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Qadcpies oviragu sur les assurances <Hit 
été publiés par des jurisconsultes habiles , 
mais ce sont des traités ex~pro fessa , on 
manque d'âne jurisprndeDceenseigQant «les 

• claD8esâinsérer,lesprécautioiisàpreadre 
■ dans te contrat , pour que les hommes de 

• boBDe~foi soient garantis de l'emploi qui 

• pourrait être tenté fiOBtf9«n', de l'abo- 
- sive rigueur ou de ïaïahiglûié de certaines 
>• dispositions. ° {&trjkim, de çameUê con- 
tractmm. ) 

ConTaincu que le seul moyen propre à 
populariser , en France , l'iustitutioa des as- 
surances, autant qu'elle l'est en Angleterre, 
par exemple, conaiste à en rendre l'appré- 
ciation facile à toutes lesclasaes de la société; 
et èn l'olMeDce d'une législation spéciale à 
donner aox clauses et aux fermée du con- 
trat , l'interprétation la plus ctniforme à cet 
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esprit de sévère équité qui doit coastam- 
ment présider à leur ei^utîon, j'ai cni, 
sans trop présumer de mes forces , pouvcùr 
entreprendre cette tâche ; j'ai donc résolu de 
publier les cnseignemeos et les observations 
que j'ai recueillis dans une IcNogue prïiUqiie. 

Si le* frvtts d« zmn exténuée, publié* 
avec autant de sincérité que de bonne-foi , 
peuvent faciliter l'intelligeace de contrats 
qui ne sont pas toujours pariaitcment com- 
pris , eu général ; si je me fais assez bien 
comprendre pour que l'utilité des asaHIUiCca 
soit plus généralement sentie $ ei ma con- 
viction sur tous les avantages que présente 
cette belîe institulion , est partagée par ceux 
qui voudront bien me lire; si mon travail 
facilite à chacun ks moyeus de distinguer 
qudles sont, en assurances , les applications 
utiles, bienfaisantes , de celles qui sont nui- 
sibles et souvent Ircs-dangereuses ; si, enfin , 
chacun trouve , dans cette publication, un 
guide facile à su ivre, mon but sera atteint, 
beoreux si me? efforts sont couronnés de 
succès. 
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Gukié par 1« désir d'être utile ru pLoB 
grand nombre, c'est on livre priBctfialeMeot 
éléoKQtaire que je publie; U poonra, je 
Fdy^ ftû msiqs. , inettro chacun à ménae 
<£apptitàet tuMeat b» CMsé^eoce» de l'en- 
gaginnuife (pt'U oMtricl* ea aoiueriTant on 
aBsnratice, et de satiefaîre à toatw le» cffl»- 
dîtions stipulées. 

Le*' JisMne» hBbHu«& aux affaires , en 
géacral, et ceux versés dans les opérations 
d'assurances, me pardonneront quelques 
longueurs et même quelques répétitions. lia 
voudront bien se rappeler qnemon but est 
de me faire bien comprendre de tous et 
d'être utile à tous. 

L'opinion que je viens émettre est cons- 
ciencieuse, et dégagée de toute espèce d'in- 
fluence qu'on pourrait supposer chez un 
homme qui a été long-temps , mnis qui n'est 
plus, attache aux compagnies d'assurances. 

C'est être utile à ses concitoyens , d'ensei- 
gner la pratique en pareille matière , et n , 
en compulsation des efforts que je fais pour 
arrivar à ce but, j'obtiens l'assentiment du 



plus grand nombre, je me considérerai 
comme bieaetamplement dédommagé, non 
seulemeat des craintes qu'on éprouve quand 
on soumet soni œuvre au jugement impar- 
tial et éclairé du public , mais même des 
CDU nia qu'occaeioDoent souveat des crîtiqnes 
iatéreisées. 
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SUH LES ASSIjRAXCES EX GÉKÉRAL. 



L'avenir de l'ioslitiitioD des assurances ne sau- 
rait être révoqné en doBte , sa prospérité doit 
gi'andic en raison dn développement qu'olliî ac- 
quiert, les effets qu'elle prndiiii sont aussi salii- 

iiccciiiliie , el rrroit-elJe non seuleiiifrii l';\piiiii 
des éeonomistes et des piiWii istcs le5 plus distin- 
gués , mais eeliii du goMverneiupnt , dont la cons- 
tante sollieitnde tend tous le;i jours davantage ;i 
liieilitcr le dc\elûpppnient de l'esprit d'ordre, 
d'éeonomie fit de prévoyance. Tnteur des intérêts 
de tous , ce n'est qu'après un mùr exanicu qu'il 
autorise la formation de toute entreprise de cç 
geni'c , et l'on comprendra combien est di^e de 
la confiance puttliqUe un étabikseaient autorisé 
par ordonnance .royale, ù. on réfléchit h toutes 
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les épreuves auxquelles sont soumis .des statuts, 
avant d'obtcuii' ce ccnilic.it de moralité et d'utilité 
(|iie leur donne 1 autorisation royale; d'abord le 
jirojei est adresse , dans les departemens , ans 
[in'lm. et a ['ans, au préfet de police; cesfonc- 
d e 1 1 r I iiilité et h rao- 

rulitu de h fondation projetée: ils s'informent 
également du degré de garantie que présentent 
les fondateurs . sous les rapports de probité , de 
rapacité et de posiuon sociale . et leur avis motivé 
est envoyé au m L I toutes 

pièces et dociimcns a I appui. 

Au ministère, oii se livre a un o\amen aussi 
sérieux qu'approfondi de tous les articles, clau- 
ses et combinaisons contenus dans le projet ; le 
ministre le soumet ensuite au conseil detut, en 
raccompagnant d'un rapport motivé, résultat d'iUie 
étude consciencieuse et à laquelle ont M importés 
les soins les plus minutieux. 

Le conseil d'état Étant divisé en plusieurs co- 
mités, le projet est d'abord soumis il celui dont 
lii spécialité comprend les all'aires de l'espèce ; 
en matière d'assurances , c'est le comité du com- 
merce qui est appelé h donner son avis le pre- 
mier; parmi les conseillers qui le composent, le 
président désigne un rapporteur qui se livre à de 
nouveaux travaux et h des nouvelles études , con- 
tradictoirement avec les auteurs du projet ; quand 
son opinion est airéiëe , il fait son rapport au 
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comité, dans le sein duquel on se livre ii un nou- 
vel examen et h des discussions, s'il y a lieu; le 
comité donne ensuite son avis et le projet est sou- 
mis à l'appréciation du conseil d'état , assemlilé 
eu grand conseil , c'est-^i-dirc , tous les comités 
réunis; là, nouvel examen, nouvelle discussion, 
à la suite desquels le projet est admis ou rejelé : 
ce n'est qu'après avoir subi toutes ces épreuves 
que l'autorisation royale est accordée, sur l'aiis 
favorable du conseil d'étal, dont ropinion est d'au- 
tant plus imposante, qu'elle émane d'Iioniuics énii- 
nens et dont la science et l'intégi ité impi-iment it 
tout ce qui sort du creuset de leurs délibéralions , 
ce cacliPl. de moralité (jiii est la garantie la plus 
complète que puisse olliir au public toute comiw- 
giiie d'assurances , pour quelle iiranelie que ce soit. 

lîeaucoup de eompagnics d'assarauccs ont cru 
pouvoir s'uirraueliir du contrôle de laulorilé , soi! 
qu'elles aient redouté l'épreuve , souvent diÛkilo ii 
subir, des examens laborieux dont nous venojis 
d mdiqucr 1 importance et la liliere, soit qu elles 
aient senti que la nature de leur constitution était 
un obstacle invincible à uno autorisation qu'elles 

nous pas h dire que toutes les compagnies d as- 
surances qui fonctionnent aujourdiiui et qui ne 
aont pas autorisées par une ordonnance rovale, 
ne mentent pas ce degré de çonhance qu inspirent 
celle* qui sont rèvétueB de cette antorisation. 
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Nous ne parions atasi que des compagnies eu 
comniandite esistanEes (c'est ainsi qu'on nonunc 
cËlles dont les statuts ne sont pas approuvés pai' 
ordonnance royale) , car nous sommes loin de 
penser que des sociétés de ce georc , qui auraient 
à leur tâte des hommes recomraandables , sous le 
rapport do la capacité , de l'intégrité et de la sol- 
vabilité, ne présentera ient pas tonte sécurité : nous 
repoussons toute opinion absolue, ainsi nous no 
pariaeeons pas 1 avis de ceux qui croient , ou du 
q p ! q P tl 
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qui pa 



compagnies en commandite a donner hi prelercnce 
a cette espèce de société ■ ei te qui nous porte à 
le croire, c est le complaisant étalage qa ils font de 
Teurs millions . alors même qml ne\isic qu une 
Ëiible partie de la garantie annoncée , si toutelbis 
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il ï 6(1 a une quelconque qui soit réelle et positive. 
Le luxe qu'Us dépioient pour foire connaître a» 
public , par lous les moyens imaginables, toutes 
leurs richesses , toutes leurs immenses ressources , 
ce luxe n'est qu'un charlatanisme dont le bon sens 
public fait justice tous les jours et qui doit puis- 
samment contribuer à Caire tomber daus le dis- 
crédit ceux qui t'emploient ; il ne peut au conirain' 
exister aucune suspicion sur l'existence de la ga- 
rantie annoncée par les compagnies anonymes 
( c'est ainsi qu'on nomme celles dont les statuts sont 
approuvés par une ordonnanee royale) , puisque, 
aufliil toîiî , il faut que leujs foiidateuLs jiisd'/iciif 
de la fouscriplion totale d rédie du capiial socinl ; 
r.'csl une cuudiiion impéraii^e, sans l'accomplis- 
sement de laquelle , non seulement l'ordonuance 
royale ne peut être obtenue , mais les projets ae 
sont même-pas étudiés, et sont considérés pacl'ati- 
(orilé connue nuls et non-avcnns. 

Un autre avantage que présemettf les sociétés 
nnonyous sur cdlesen coDoniandile , c'euqne l'ad- 
iuinistratiott des premières est confiée & des admi- 
nistratears nommés par las acttonn^re*; ce aout 
aa tpâ gèrent céeUeiaent , les direiAeurs ne sont 
chargés que de l'exéciuion des délibéiationff prises 
par le cons^ d'administration, qiA surveille et 
qui <fêlenmne l'^ploides fcuids , qui déciâe.cpOit 
aie umt ce qu'il y a ii laire dans l'intérfit de l'éjta- 
blismaeni ; les pouvoirs du amseil vont jusqu'il 
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STfspecidre le directeur de ses (onoiions. s j1 le juge 
utile ou nécessaire, tandis que l administration des 
soeietes en commandite est eonfiee au f;era»E seul . 
uûst hiL qm dispose des loiids. qui peut si'id. et 

lire loiiI(.'s li^s )iiesiires ip!i lui i (Uivii'niieiii ; d est 

tre les iiuiiiis il un iKiiiuiic riipiik; m\ ii!!i;iliiie . pi^iit 

;issui'es . et quand ou \uii celle iiiice dlioiiinios 
iiicoiinus. (l uyens d atlaircs et df; lin)caiiteurs 
de toute espèce, se placer a la tete d entre- 
]irises qui. pour (ïlre bien conduites, nécessi- 
tent des coiiiiLiissances spéciales et une longue 
pratique . tandt» qu ils iguorent' complètement ce 
ijii il y a de plus élemcotaire dans toute applica- 
tion des «snrances, oo comprend diiSulemeiit 
comment la plupart des compagnies en comman- 
dite , fondées depnis quelques anaees oBt- pu 
naître, et pins âifiicilement encore, se soHtrair; 
il eu vtai de dire qn il y. en a dont iaxiaence au 
une énigme , et ijnc le moment a est peat-eire pas 
éloigné, où quelque catastrophe viendra ju^fiec les 
crûtes qn^pire l'aTeuir des établiss^^ de ce 
genre. 

. Dans le mom^t où l'esprit d'indnstri^une le 
plus détxmté, est venu envahir les qiéeniations de 
tons les genres, et déve)(q)per'Ceue fièvre fréné" 
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tique qui dévoruit les spéculateurs et capita- 
listes, il y a quelques années, des hommes, rc- 
tnarqiiubles seiileiiient par leur ignorance et plus 
encore parleur cupidité, ont pu trouver quelques 
actionnaires, parce qu'à cette époque, de désas- 
treuse niénioirt;, a» mot seul à'actions, tout le 
monde accourait. Ce mot avait alors une puissance 
magique; on s'inquiétait peu de savoir quelle était 
la nature de l'entreprise , quel en était le fonda- 
teur : c'était une affaire mise en actions , et cela 
siiilisail. Oii soDScrivait sur. la foi des prospectus 
dans lesquels deB chiffres étaient' adroitement 
fjroupés. La coniiance piililique élait aveugle, elle 
ne pi'évovait pLis ki fiLUidi!; Liiissi \cs ^lUleurs lia- 
bilcs de uint de crcaiions [iiiiiiMi iu'uhes uvaient-ils 
IjeaiL jeu pour slipuli;r ii leui- pruiit les conditions 
les plus hnlLiiiics, IDuL puss^iit iiiiipfUTU. Quand 
01] pi:iisi' ip[(; e'csl de. celle époque lalamilcuso 
que date la création des compagnies d'ussuranccs 
eu commandite , oa n'est plus surpris , en parcou- 
rant leurs statuts , d'y trouver des dispositions 
vEiiotent étonnantes, et ou comprend iacilenient 
pourquoi kenrs feadatenrs om prêtera me forme 
de sosiélé qnl neoécess^ pas l'aatorisMioB royale, 
coBvaiiKiis que le goaverBUseat amralt anéanti 
tons les fonU é'or qu'i^ avàiist si ttdroiianient 
oonstrutt b kor a?a'niiie«. - - 

Noos le disons avec peine, mais les faits le 
démontrent d'nneKaDi^îirécosable, to plopait 
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il<!s foHtkiteurs de toutes ces compagnies d'ussii- 
rances en commandite, paraissent n'avoir eu qu'uu 
bm , la fortune , et pour y arriver plus prompte- 
nient , ils se sont ménagés les moyens do se livrer 
;i uii ti'ipoiage d'actions souvent très-productif; ils 
se sont crêtes une belle position , pour la vendre 
l'iisuite des que leur aiTaire est faite. C'est ce (ju'on 
peut induire des dispositions de l'ui i. 2 di;s statuts 
du /iepara(eur (assurances i;ontie l'incendie, han- 
ijue , escompte , iti;. ) , de l'Lii't. 90 dos statuts de 
lu liaiiqiic l'atiTM-Ue \ fmi\[,:v^\\\{} d'assiicialions 
umtnclles sur la vk^ .i. I.es giN ims se l'ésci ieui, par 
les arlicU s sus iiidiipu'S , k droit di! s<^ dénieltre 
lie leui's liiiLeiioiis , (puuLd et E?i faveur de yui bo.i 
i.ULT. SEur.T.ER.v. f,':irt. (ij des siainis de l;i Banque 
l'akrneUe , qui n'est autre que la copie de l'art. 
21 des statuts du Réparateur, mérite d'être rap- 
. porté textuel lenicnt : 

t Tout preneur des actions créées en vertu des 
1 préseiH statuts , en reçoit la cestiou ou l'en- 

> doss^umt direct du directeur général , ui nom 

> dtiqiiel ellits sont mises d'abord , k meaun des 

> aichats au pair qu'il en fera de la société. L» 

> prime ou tes bénéfices qu'il réaliiera lors de 
I ces traoïfens, lui appartiendront exdiHÏve- 
* ment, et ce, ii titre de compensation ou d'in- 
1 demnité de la respontabilité îndéfiBie k la- 

> quelle il est soumis. * 

VoIKi donc des géran , libres de se décluiigcr 
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d'un fai'deau , dès qu'il peut devenir loard , ou 
dès qu'ils ont atteint le but qu'ils s'étaient pro- 
posés, et comme, dans leurs siaïuts, ils ne s'im- 
posent pas l'obligauon de ne commencer leurs 
opciiiiioiis que loi'squ'Lin cet'taiii nombre d'actions 
aura été pluci! , il s'ensuit qu'ils opèrent dès qu'ils 
ODt il leurs dispositions les premiers fonds néces- 
saires ; dès lors, ils n'émettent plus d'actions , ils 
les coQsenent, et anticesglTement, par certaines 
manœuvres de bonrsO bien connues aujourd'hui , 
!os actions prennent de ia ïalenr ; comme il n'y 
■en a que peu de placées, on est forcé de s'adresse* 
an gérant pour on avoir ; inutile de dire qu'il pro- 
liie do. cmi; cii'c-onsl;in<'e pour les vendre fort 
L'iiùros , et qoand le premier moyen employé m; 
produit plus son etl'ei, on a recours il un autre, 
non moiiw certain, on ;iiiiionie ilc foits dividen- 
des, on en distiibne mémo qu'on lUe ;i 20 ou 
30 pour 100, par exemple, ioisqiL'ils devraient 

la p.-iUMu' <ic l'.nUï.prlse permet VeiMlonner), 

lisent lui ëin^riuc l;enélieo, vendent leur place 
il'iiuunt plus elier que la n^le de la bourse est 
Ijlus elevi'e , cl le tour est fait ; peu leur importe 
misuito le succès ou l'insaccès d'un étuUissemeat 
ampiol ils denienrent complètement étrangers , et 
qui , par les vices de sa consfltutioiï, peni et doit 
tomber avec d'autant pins de fracas, qu'il était 
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monté d'aiibint plus haut sur l'écbelle de h 
propriiîtc. 

Si à cùtc du ili'oit que se rcsenrent les gérans 
de vendre leur place , on met celui non moins e\- 
horbitani qu'ils s'ari'ogent, de recevoir seuls et 
sans contrôle , le capital des actions , de faire des 
appels de fonds , de percevoir les primes des as- 
surés, d'en Aiirc l'nsagc •[uc bon leilP tembie 
(an. 2, 5, 9, 27 cl,>'i ûc.a siiiunsdu Riparaleur), 
de conipromctirc , iraiisij^cr, engager la société , 
de faire tous liis ucios du pouvoir k; pins illimité, 
de vendre toutes les valeurs niobilières et ininio-- 
Lilièrcs de Li société qii:nid ils le jugent conve- 
nable (art, 57 des statuts du Ili-paraleuy) ; si, 
disons-nous, on rrilécliit il l'immense latitude 
laissée un seul lioianie, auquel on a concédé le 
droit de se donner un sncD"'Sf;cur à son bon plai- 
sir, n'y a-t-il pas de sérieuses i ^iismis de crainte? 
Inutile d'indiquer quelles )>envent être les consé- 
quences d'une pareille gestion, chacun peut le 
pr'évoir , le champ des conjectures est vaste , et 
certes il n'est pas de supposition qu'on ne puisse 
raisoDuablenieut faire eu présence de pareilles 
dispositions SUtuUires. 

Les gérans de toutes ces compagnies ont bien 
le soin de iaipe valoir la garantie qu'offre au publie 
k composition de leur conseil ds censure, dans le 
sein- daqnel on tâcbe de Taire entrer des hommes 
hoDorables., dont les noms seuls excluent jusqu'à 
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la pensée d'une crainte quelconque, mais on ne* 
dit pas quelles sont les fonctions de m censeurs ; 
les art. 37 et S8 du code de commerce (*) déter- 
minent bien leurs attHbBtions, mais ce n'est pss 
là ce qu on imprime , car on y verrait entr'anlrcs 
choses ccUes-ci : 

( Le conseil dos conseurs est uniquement do 
1 siii'YHillaiLCe et ne peut s'immiscer dans la gestion 
> et I administration de ladite société. > ( Eitrait 
de l'art. 47 des statuts du Réparalewr. ) 
Ainsi donc , k vrai dire , les censeurs se cfflisu- 
' rest et ne peuvent rien censurer. Ge conseiln'est 
tnsiiiné par les gérans que pour exploiter les noms 
(le ceux qui le composent, et il faut convenir 
qu'ils sont heureux dans leurs chois, car, com- 
ment la majeure partie du public pouiTait-elle ne 
pas croire ce que contiennent des afiiclies et des 
prospectus , en tête desquels on voit en caractères 
saillans des noms tels ([ue ceii\ de MM, lé duc de 

L. R le duc (îc M , le duc de G , le 

duc d'I , lediic de D , le eoniie de B , 

pairs de France; le comic C maréchal de 

France ; le dnc de D , de V.... , T , an- 

(-) Art. SI. h'aamvii cummaadkairc ne peut taire aucun 

mtnm en Terlu dé procuralïuD. 

Art. St. En €M de GOBtraientiun h Is prubibilion uicn- 
tionnèe du» l'artiEla prictilcnt, l'atjocié connu a ndi [aire cal 
ubiigè toUdiiremenC arec les asMciis en Dom collcclif, pour 
isBliïg In dsllei et engigcnieni d« la xxiiti. 
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cieiis niinislrcs; B , 0. B , ili; C G. 

de It , M , T , !<■ coinip. di' B , A. 

de L , S , D dcpiilcs; B. L , D , 

maii'C's à Paris; T , de G , conseillers de 

couv rovQlii; B , G recc\eurs généraux; 

A. ..,iiicinl)re de l' académie des scicDces; V. A.^., 

B. ..., M. C , avocats aux conseils du roi et & 

laconrde cassation; D...., B...., S £. B 

avocats; B...., ingénieiir en chef du cadastre, 
Ole, eir, 

Assii[',-ML.-ii[, iMi-iiiT. \cï^i's Jiins K-s aflyircs 

ils n'iaiKin-iU (MS i'imimriil ,sc iWa , en giiiicrnl, 
fX'iU: i]siir|j:ili!>ii ilc iioms liouoi'aWrs , et si ceux 
qui les poi'icm m- jirali'siciii pas contre l'élrangG 
abus ([ii'oLi en fait, c'osi, ou p;irco qu'ils ignorent 
II' rôle qu'on leur fait jouer , ou parce qu'un scn- 
tiaieni de modrstîc les en cnipêclie ; mais s'il est 
m :i\ ilii e qu'une p;ii iie du publie ne, voit dans 
ces noms , ni nue pi'i'S(nii|ilion favorable il la corn- 

de liarJiesse, ni uii n.oiif de blâme ronire ceux 
qui les aliLnubinueui aiei' trop de comjilaisaiiee on 
trop peu (li; souci de Ion:- piO[iiT responsabilité, 
il n'en est pas moins \nu que la tuasse y est né- 
ccssairemeut prise ; elle voit dans ces noms toutes 
les garanties di^sirahlcs , et si elle exprime le 
moindre doute , on le dissipe en lui niontriint ces 
mêmes- noms, artistement groupés en tête ijee 
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imprimés, et en lui demandant g! des hommes si 
graves, si haut placés, prêteraient leur appui & 
des établi ssemens qui ne présenteraient pas loulas 
les garanties morales et niatcriellcs qu'on peut 
exiger, et s'ils s'assucieraieiit il leurs suceÈs. Que 
peut rcpoiulre un lioiiiiue simple, qm ne connait 
pas le l'oLid des ilioses, ;i toutes ces assertions 
mensongères , débitéi'S et iiubliées avec un aplomb 
tel, qu'il parait naître de la sinccrilc? Il est 
vaincu , il signe sa police , cl le plus souvent sa 
facile créduliié le conduit il une déception; la 
irisie réalité se nianifosie tôt ou tarJ , mais il n'est 
plus temps , le mal est fait : heureux quand il n'est 
pas sans rem^te- 

Fonr ai^eiver de sédmre te paldic, les géranE 
des sociétés en commandite ne manqnent p!is de 
fidre ■nkÀr qu'ils soatperteamàtmamt reqimiaM» 
des eogagemens qu'ils contractent, tandis que les 
administrateurs et les direcieiirs d'une société 
anonyme ne sont ei^agés (pie jusqn'k concurrence 
dn moBtant de leurs actions; mais que ^gnifie 
cette respws^titéî quelle ra^ est la valeur? Ella 
ne tàgùêi rien et ne 'nmt guère pins; en effet, 
on comprend que pour les MUrflftrisea ordinaires, 
dont les diances sont calculables , va homme riche' 
assume siv lni toute la responsahilité des opéra- 
tions de la société qu'il ^rtge ; quand ii s'a^t 
de garantir contre les effets du fen. de la naviga- 
tion, de la grtie, etc.; quand ii s'agit enfin d'as- 
2. 
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sui-aiices , doiil les chances ne sont basées qup sur 
des probabililiis, ri par cela mùmc. peuverU, 
dans un temps donné, se juTseiuer delavoiables 
dans dos [iroponions liois do louLo prévision , quel 
, est riioninio , possédant une fortune suffisante pour 
ollrir une gaiinitie réelle, qui voudrait de la gé- 
t'iince d'une compagnie d'assurances en coaiiuaa- 
diteî ËvidenAuent, celui qni se rend garant d'm' 
gagemens indéGnis, est impradent jusqu'à la folie, 
ou de mauvaise foi ; dans un cas comme dans 
l'autro , il ne faut pas se ûer à lui ; aussi n'hési- 
tons-nouB pas à dire qu'un homme qui aurait une 
grande forhiue , et qui saurait qu'il peut la perdre, 
par suite d'événemens sinistres qu'il lui était aussi 
impossible d'empêcher que de prévofr, fi«.«era 
JAMAIS b gênm t d'une eamfogiHe d'tatwranem m 
eommaw&e; et si, en outre de «eue incontestable 
vérité, on considère que ces gérans, soi-disant 
mponéd&lM , ont le droit de se donner un sncces- 
seùr, dont îa responsabilité sera peut-être . pins 
douteuse encore , on reconnaîtra sans p^e qne 
ceUe garaaHepenotmélle qu'on fait sonner si haut, 
n'est qu'une Action qui est bonne , tout an plus , 
àjtitetâsiaffmdre aux yeux du fiublic; ainsi donc, 
mtenx valent les écus dos compagnies anonymes , 
que ces mots sonores, de responsabilité indéfinie, 
que font valoir les gérans des conip^ignies en com- 
mandite, dont les caisses sont, le plus souycnl, tout 
aussi vides que ie sens des phrases et des mois h 
eSetf dont ils font un continuel abns. 
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Ces quelques cilatioDS doivent soOire pour foire 
apprécier & leur juste valenr, et les garanties 
qu'offrent au public les compagnies d'assurances 
en commandite dont la France est dotée , et l'es- 
prit qui a présidé il leur fondation. 

Il arrive quelquefois que, ponr ne pas perdre 
de temps, des conipaj^nics opèrent avant d'avoir 
été autorisées; ainsi, la compagnie /.t/onnotte a 
commencé ses opérations dès que ses actions ont 
été loiiies placées ; mais, sous la forme de sa cons" 
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iiu'après un mm- (;\arii(.Ti , cl non t>;is sur l'éti- 
qnettO Un Siii.'. iiL;iiiv;\isf; ki'i sk- si' iiii-suinanl 
pas en g<'iioi;il , on osi iiiiitc ii adinetlrc pour M-aics 
trtuies les assoriimis des ulliclics cl des prospectus, 
et c'est pour cela que beaucoup de personnes 
conrondent la société eo commandite avec la so- 
ciété anonyme , n'attachant pus une grande impor- 
tance Il la forme de la compagnie il laquelle elies 
s'adressent; il leur sullit que ce soit une compa- 
gnie d'aunnuices, pour qu'elles croient ponvoir 
traiter avec etle 'ra (outo sécant Cependant tl 
fiiat bien reconnaître qoâ' ri la m^eare partie dû 
-étiMiasemeas de ce genre mérite tonte coBiaoce , 
il en est d'antres qai en «nt ind^ne* ; c'eM donc 
public à Apprécier si tel assureur est préféraUe 
à tel autre, et pour y parvenir, il hnt ihinliinanil 
prendre connalssw» des statuts orguiqnes. 

Ce<^ précède suffira, nous espérom, p«Hr mettre 
chaeuB à même de reconnattro qn'il vaut mieux 
s'adresser à une compagnie mtmjme , on tout an 
moins , qu'on ne doit donner la {MPéfémoe à ma 
compagnie en commandite qo'k bomie enseigne, 
et qu'il ne faut pas croire que toutes les compa- 
gnies sont bonnes , ainsi qne cette erreur est gé- 
ijcraicmeut répandue. 

En résumé , les assurés à une compagnie en 
commandite ne traitent de fait qu'avec un seul 
homme , et si , par sa fortune et par su probité 
bien connues, cet honuoe n'est pas placé au-dessus 
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du soapçoii ; si sou nom seul n'est pasune garan- 
tie morale de son e^aetitnde et de son pouvoir k 
reuiplik' SCS engagemens, il s'ensuit uatiir«U«nent 
qne leg diens qui s'adressent h loi , n'acqnièvmt 
pas la cwtiuide d'Da.f«i!d>onrgemeiit, dans .le cas 
d'oD sinistre prém; dès Ion, celnj qui,,gaidé 
par un sentiment de. sage prérojanGe r s'adresse 
k me compagnie d'assurances, pou- piirer & des 
érénemeiu dont .îl est tous les jours menacé , ne 
doit pas hésiter h choisir de préférence UDe com- 
pagnie anonyme, tant que la ronciinence ne 
aSvna que des commandites oi'sumseeK comme 
celles qui fonciLoniieiii uiijourd Iim : et . quoique 
nous pensions que ceiie lociiie du société s«t 
l>oimc en lUeorie . nous ii liesiions pas a recon- 
naître que lapplicaiioii en esi siuon impossible , 
n o r a 11 1 pli 1 - 



res. des coinmandit:)iras . ei inenie Uesgerans dtj 
ces compagnies, que la dihïoluuuii d(?s ciablisse- 
mens de ce genre sou aussi pruuliuiue que possible. 
. L'expérience. .vient h l'appui de notre pptoion 
sar les. compagnies d'assurances en cwnqiaudîle , 
tailes qii'alles ont été constituées jnsqu'ji ce jour { 
c!est que dtfUkx.iL'Hitre. ellçs 0)it &ît fiiiilitç , çelU 
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dè Dnpin de VaDtee., dile de Stânt-Loutf, et b 
Pi^coyaÊue, 1ait£s qse , ie toius les Gompugtio» 

anonymes , pot une mUe n'a manqué à ses enga- 

gemens. Voilk des faits accomplis devant lesquels 
iloit se briser toute l'habileté des raisonncmens 
des partisans des commandites. 

Nous avons cité de prérércncc les statuts de la 
compagnie le Réparaleur ( assurances contre l'in- 
cendie ) , parce que, de toutes celles qui existent, 
c'est la plus ancienne , et que c'est celle dont les 
opérations sont le plus nombmuses: mais comme 
toutes celles qui se sont créées depuK. ont adopte 
les mêmes principes , h quelques variantes près , 
nos obsfii'vaiions sur les incimveniens des coni- 
n d ] 1 1 1 11 q 0 

créées . pour quelque genre d assui'ances que ce 
soit; et comme parmi les gerans tie ces etajiiissc- 
meaa , nous aimons h penser qu'il en est qui sont 
animés des m^lleares intentions, ils n'ont qu'un 
d'éviter à'étn eeaSaaAts -àam cetw foulo 
d'indoBtriels, austà habiles que dangenn r c'oi 
de dwDger m d« ma^Èu leur eetatiMiùa , de 
naàière k ini^rmer leor «Mïété ra^ soeiM 



» Oop le répéter, ton 
e donennt pu- 
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l'autre , ne méritenmt pu la- CDaflaon pnUiqw. 



Digitized GoOgle 



_ lÔ — 

D^His hifui loog-ttmps les chances w molU-. 
plièes de la navigotioD avaient introdnît en Fraocci 
k» BUBotaHes maiî&nes ; les dangers de la mûr ^ 
et la craiate de perdre tout ou panie.de ta fer- 
tase , OD mène les errances qtie pooTaient taire 
satire noe spéculntion babilenenteonlràiée, mût 
hit seqtir Is néoesùlé de gmmtir le» spéeob- 
lewrs eoDtfe les perte» que peorrrit Icnr. oca- 
. ùmaer m nmlirage. Le&premiers essais pnùssent. 
remonter m dooiiène riède , cependant, le docu- 
nent an&Mitique le [dm aocieii , en parnlta ma." 
tière , est nne ordonnance rendse k Barcdonae ^ 
dans le quinzième siècle. 

On voit par El combien l'idée des assurances est 
ancienne, et combien lenr déve^ppemeut a été 
lent, tant it est vrai qn'on principe, quelque bon 
et salutaire qu'il soit en Jiiï->néBe, m re^Mtles 
applications miles dont il est sniccptibleqiie pro^ 
gressîvemcnt. 

Pour c\pli<{ucr la marche lente de cette imii.' 
tutioii , il n'est pas hors do propos de remarquer 
qu'à l'cpoque ou l'assurance reçut sa première 
application, l'Europe toute entière était sous la 
joug de Ter de la féodalité ; le sentiment do sa 
propre conservation dominait alors celui de la 
propriété. La guerre était continuelle , oe n'était 
4]ue par elle qu'on pouvait vivre , et l'on dHnfvend 
4|ne dans on semblable état de trouble , les espils 
ne se t9WDa»oitt pas fers 6m entreprisa,, pour 
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la (sèttion et la [»v>périté desquelles H fimtBos- 
seulement le conconn des fortunes et de la science, 
mais encore la protection d'an gouvernement pai- 
sible et éclairé. 

Apres la diiUc de la féodalité , l'iiidiislric ren- 
contra des obstacles qui n'ont pu être surmontes 
que par la suite des temps ; les coutumes locales 
variaient k l'iufini , les communications étaient 
hérissées de diiGcultés , l'admiDistratioii h sa d&îs- 
sancc était dm imparfaiie, aussi a-t-il fallu un 
long laps lii' tr[i[|is [iiimi- l'ociicillïr un lisse/, grand 
iioiiibre Jo <lt.i<'uiiii;ris , ]:uur laïre d'assez nom- 
breuses obserMitioiis , aliri d'arriver à établir une 
siaiisiiqno gcciéralc, seule capable d'amené la 
connaissancfl iles (ails , à l'aide desquels IftsdeDce 
peut établir ili;s calculs positifs. 

La tbéiicie des proliabililés est celle qui sert 
de base à tontes les applieatioiis qu'oit peut faire 
de l'ussurauce en générai, et si , ou premier aboii), 
il parait impossible de mcsarcr l'éteudue d'un 
danger occasionné par im cas fortuit , d'assct^p un 
ealcul sur une érentualité qui paraît éohej^cr ï 
toute appréaiatîon , la r^exion conduit ii- recm- 
naître que cette impossibilité disparaît devant les 
ressources que procure la statistique, c'ottriadv^ 
la science des nombres, appliquée à l'observation 
des Taite, et à l'aide do laquelle en iutnroge le 
passé pour connaître l'avenir; car s'il est vrai de 
dire que le* événemcns forUiils échappent in tonte' 
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aaiiftt , qitand ils amdjaçiés ou m peih uooibre , 
H tt'ea ett pM de même qnand l'etwervatioi] u 
rattache ii ua grand nombre d'évâomieiis , consi- 
à^ré» eu masse et obaenH pendant use stnez 
loogne période de («t^w ; c'est ainsi qa'ïl a été 
pravvéqse tons les éréBemeiissereiiouvelaïeDtdaiis 
des propOTtions égalesau bout d'un certain laps de 
temps, t Au milieu des causes variiibles et iiicon- 

> ancs , dit Lnpiace , que nous comprenons sous 
) le nom de kaeard, et qni rendent incertaine et 
1 iriégiilièrc la niarclie des ovéncnions , on voit 
• naître, a mestn'e qu'ils se multiplient, une ré- 
' gularité frappante qui semble tenir à un dessein 
■ et que l'on a considéré comme «ne preuve de 

> ht Pi'ovidencc qui gouverne le niondc ; mais en 
1 )■ réllccliissant, on reconnaît biciiiôt qne eette 
i régularité n'est que le dévelopiieniem des pos- 

> sibititcs respectives des événemens qui doivent 
1 se présenter plus souveiii , lorsqu'ils sont plus 

> proltabk's i"). > 

L'auLiIvsc des faits et les observations recueil- 
lies pendant un oei tijin nombre d'années , sur nn 
grand nombre d'aeeidens de mâme nature , dé- 
montrent, par exemple, dans quelle proportion les 
vaisseaux qui fréquentent les mêmes parages , pé- 
ïissent , éprouvent des avaries on arrivent lieureu- 
seraent à leur destination , dans un temps donné ; 

(') Enai phUei«fililiue mr la prtbabiliiiê , par le cobiIp 
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quelle est lu proportion qui existe , également dans 
un temps donné, entre les champs qui sont ravagés 
par la grêle et ceux qui échappent ii ce Iléau ; com- 
bien il brûle Je maisons dans un an , par exemple , 
sur un nombre détermine , et répandues sur un 
grand espace ; dans quelle propoi'tion la mort 
frappe les animaux, placés dans les mêmes cou- 
dilioiis d'àj;e cl île fatigiLe ; quelle esl la durée 
moyenne de la vie liumaïiie !l tUiiqu!; àgc, etc. 
I CVsl nue i liosc des mieux démunirées dans 

> la théorie ei que l\'\pé]'ieiicc ronlintie <;li!iqTie 
• jour, que, lorsque les circoiistaiiees n'istciu les 
1 mêmes , les arrêts favorables et contraires pro- 

> noncés par la fortune restent en rapport cons- 
t tant, pourvu qu'on réitère les tentatives un 
t grand nombre de fois. Par exemple , le joueur 

> qui veut amener lu face as avec un de parfaite- 
» ment régulier , est fondé à croire que cette face 
1 se montrera une fois sur six jeU, ou plutôt cent 

> sur six cents , mille fais sur si^L mille , etc. Plus 

> le nombre de jets est consitléralile , plus on 

> ai^Hvche de la certiude de ce résultat. ('} * 
Tous les calculs basés snr des prob^Uités se 

confirment d'autant pliu par la pratique , que leur 
application est plus nombreuse ; ainsi , supposois 
que la moyenne des naufrages Soit de on stir cent, 
pour les navires qui font le voyage de Calcutta , 

(■} M. Fraocwor, Netia nr btuiaraïuN, ïnaiEto dam U 
Béiiiu tniyclopidiqiie, fÈTtîec 1SI7. 
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il y a iiea de penser que sur cent bâlimcns qui 
feronl voile vers cette destination , il y en a un 
qui esc destiné à périr ; ccpcndiint la théorie peut 
n'être pas d'accord .ivec les éi cncmcns , ainsi on 
ne pourrait aflirnier que sur chaque centaine de 
vaisseaux partant des poris de France , pour se 
rendre à Calcutta , il doit nécessairement et prc- 
cisémeni en périr un. Il peut arriver que sur trois 
cents navires , il n'y en ait pas un qui périsse , 
et que sur cent, trois ou quatre soient engloutis par 
les Ilots ; de même si , dans un temps donné , les 
ctiances sont défavorables sur la route de Calcutta , 
elles seront favonddes sur colle des Antilles ; s'il y 
a beaucoup de naufrages sur un point, il n'y en aura 
pas ou peu sur ici autre ; plus on embrasse un 
^rand nombre d'observations , plus la proportion 
des chances heureuses et des chances mallieu- 
reuses se reproduit avec e^iactitnde; aussi voit- 
on les compagnies d'assurances contre l'incendie , 
par exemple , essuyer, en moyenne , des sinistres 
dans nue proportion qui leur est d'autant plus 
lavorable , que l'importance des capitaux placés 
sons leur garantie est d'autant plus considérable ; 
ainsi) si la moyemifl des maisons détnùtes par les 
flammes annuellement est de nn sar deux mille , 
ta compagnie qui comptera dix mille maisons 
Msurées par elle , est pins sure que les pertes ne 
dépasseront pas celles prévues par les pn^Kibl- 
lilés, qne^l» compagnie qiri n'aurait - assuré que 
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mille iittmeutiles, et cep eudant , an pi eniitir abord, 
les kiceiidies paraissent se reprodiiiie avec um 
très-grande irrégularité , siii'tout si on ne eonM— 
dcrc qu'une petite su|K!L'ficie ; mais qtie l'obser- 
vaiiûii porLc sur un grand leiTiinirc , sur lou[e la 
France , par exemple , ei on ;icr|ncra la preuve que 
lorsque ci'S événemens sont fréqiiens dans le nord , 
ils sont rares dans le midi , que lorsque , dans le 
centre, des villages entiers deviennontia proie de* 
flammes , il en est une foule dans d'autres dépar- 
temeiis qui sont exempts de ce fli-an. I,a base de 
toutes les assuranecs, qui nV'st antre ({uc. la théo- 
rie des probabilités appliquée aux grands nombres, 
n'est done pas aussi énigniaiiqiie qu'on pourrait le 
supposer ; on voit comment , dans un certain laps 
de temps , et sur une grande étendue , la ctUBpen- 
RattoB s'établit entre les érémineBs., de manière k 
drtcnniner vne moyenne rigtMjrenseiDrait emctc. 

A toutes les diances wdiisires de probabilité 
en général , viennent s'ea joindre d'antres parti- 
entières et iabérenl^ k la oatare même dea ot^t^ ; 
^Bsi, supposons que deDxaavirespartentdniBânie 
port ponr se rendre â Bonrbon , les chances or^ 
uaires de h navigaiioit ^ont les mânes pour l'aa 
et pour l'antre, mais «llesEenntaiignientéespoiiP 
celui des iem qni serait moins solide , dont bi 
Gonsiroction serait vicîciisc, qui serait monté par 
un éqiùpage insuBifiaiU, on amunandé pax vu ca- 
[Htaine moins biib'def de n)toe,poiirks maisons, 
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les phonces d'iDcendie angmenient ân raison de 
leor construction , de leur position et de leur des- 
tinstion ; ainsi celle couverte en bois ou eu chaume 
sera, plus exposée que ciîlle couverte en tuiles ; 
une maison d'habitat! ou cunrra moins de danger 
qu'une fm-me, et cette dernière moins que cer- 
taines fabriques ou usines ; deux maisons , quoique 
construites de même , destinées au même usage , 
pourront, sinon présenter pins de prise artx 
tlanimcs , du moins faii'c eniïndrp une perte plus 
t,'r:n«li' en i':is do siniiti-f , si'Ioii qu'eues siToni si- 
liii'i's daiis dts localiics oii les st'cniirs seront plus 
ou moins faciles; il on csi de iiirine de loiucs les 
branches d':issijrances, l;i nioyeiuie estcliiblie, alis- 
traction faite des circonstances variables et parti- 
cnlii'res , leur appréciation deit être faili; par l'as- 
sureur , il !a aagiicitc iJik|ucI rc soin rst ciittèrc- 
mcnl liiissi' ; de là , l:i dill'crciirc qu'on remarque 
dans lu pratique, dans lu fiïalion do la rétribu- 
tion dont sont imposésdés objets de inâme nature: 
C'esien Angleterre oùle principe des assurances a 
réçu le plus de développement: des ctablissemcns , 
dont le nombre augmente encore tons les jours,' 
appliquent ce principe à tons les objots que lew- 
nature peiinet de placer sous la gaiantic d'une 
assurance. La Hollande , les filles anséatlqUes", 
les Ébits-llDia, les États d'Allenu^pne, ont.depvis 
long-i«npssnWi'cet«xeniple', pins récemment, Iti 
Be^iqtie , la SniSBe lltaRe et m^e la Russie , 
5 
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m vu so c.rwr des l'Uiblissnmoiis do iiiùmo nature. 

Ci; n'est que. <h-[nùi> Va ivholiUiou do 1789 que 
]'iissurLiiii:cacommciii:i' ii se i'ep;widrc en France, 
Kl QiKùw. ]i'a-l-on songé , d;ni5 le principe, à 
rappliipici' (|u';mi\ lis.nii's ilc nier; anssi le code 
de coniMieri e in' iv^le-l-il (|ue eetli; seule appli- 

avitres liiMiiclies n'iml r;iUeMlioii des légis- 

hlciirs de eetle , |iii(i(ie , o •iiif Imis les essais 
uni avaient été tentés jusqu'alors, n'éUiieiilpas de 
nature h faire croire ik lu possibili!é de leur exis- 
tence ; mais comoïc le temps ûuit toujours pur 
consacrer ce qui est lion sous le rapport moral 
et matériel, les doutes quipouvaientB'éieTerjadîa 
ont disparu et ont été remi^cés par des certî— 
Iples ; aujourd'iiui , non seulement l'institutioii des 
assurancesestconsidérée comme possible, appliquée 
à une foule de cas , mais elle est recouDue comme 
utile et même nécessure , Mssi se propage-t^le' 
et se popularise-tr-elle tous les jours davantage, 
et peut-on prévoir qu'elle passera dans les mœurs 
de tous les peuples , qu'elle sera considérée uan 
seulemeut comme un complémeul, mais môme 
eomme nue conséquence forcée de, la propriété, 
et qne chacun reconnaîtra qu'elle est qécerâàire ^ 
■DU repos , it son bien-être et à sa séciuîté, 

. Quelque fécond , en résultats heureux , que aoît 
en Ini-méme le principe de l'assurance , il ne tant 
pas se dissimuler qu'il est des dangers qui lui 
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sont propres , et qne les vices sont souvent bien 
près (les avantages ; mais il ne laat pas conclure 
qn'un principe est mauvais , par cela môme qu'il 
peut recevoir nne application Ddisible , car l'abus 
peut se pisser à cAlé du bien , dans tont ce cpn 
ressort des ioslilittioDS fanmalnes , aussi est-il laissé 
3i la sagesse du légi^ateur de fixer des limites ponr 
déterminer l'nsage qn'fweaâoit faire, et de frai>- 
per d'une interdiction absolue tontes les applica- 
tions dangereuses pour la morale et la sccurité 
publiques. 

Dans l'ctat de nob'e. législation actuelle, toutes 
les branches d'assurances , k l'exception de l'as- 
surance maritime , ne soni r^ies par aucune loi , 
et on ne jnge. souvent que par analc^ie les diffi- 
cultés qui peuvent se présenter ; de Ih. naissent 
des incertitudes continuelles et souvent des inter- 
prétations erronnées , car ce qui est applicable à 
tel genre d'opérations no l'est pas à nue foule d'au- 
tres ; a ossi combien de fols dus it'ilnniaii\(]ifrcrcns, 
appelés h'juger des diffitiilK's de tiiAtlk; tuitiire, 
n'ont-ils pas résolu la <]iirsiion d'nnc manière 
opposi'i"'? 11 csl il iir;sii'(>i' qnc Ii; gouverDenicnt fixe 

loi spéi'ialo virrinr; lixei' loi liiiiili-s qui; piinrra 
francjiir )";q>|)lir:Lliiin <lii |n-MKipe il'assiiranccs , 
établir des régies certaiiu'S , iiivni iablcs , ponr ce 
genre décentrai, et faire disparaître ainsi l'indéci- 
sion que l'on remarque avmr pré^dé , en général , 
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il nne foule de décisions judicUirea ma due* en 
pareille matière. Qu'en 1807 , lors de la rédac- 
tion du code de commerce , on ne se soit OGom>é 

que des assurances marilimes, cela se conçoit, 
|aiis'|iie lus autres cLti^^nt il peu près iiieonnues, 
r't (ju'i'ii {Kiiellle niatiéi'u, il faut, pour poser des 
règles utiles, pouvoir appeler h son aide les «n— 
scigncmeus de la pratique ; mais aujourd'lwi 
l'obstacle qni se présentait alors a dispara , Yex- 
périejice viendra en aide au\ législateurs, avec 
l'imposaDlc autorité des Taits accomplis , et quand 
on s'occupera d'une loi sur les assurances en gé- 
néral, on pourra le faire d'une manière d'autant 
])lus facile ctJ';iiiUiiU plus avaiitLigeiise , ijne vingt 
années (le pra[i(|no et d'e\jHTii;n(.c , oui l'ait de- 
puis long-temp* di^|jai-aîLrc les iiiMi'liladcs qni 
aiTonipagariit oiJiimiii'iiiriit (iialc ajiplicalion 

(Juciquc rapide qne soii h progrossioii île l'ins- 
lilulion des assurances , elle est encore liieii loin 
d'avoir acquis le développement dont elle est sus- 
ceptible ; d'nn eèlé, l'iniprévovauce ou do tausses 
idi'cs (l'éronDiiiic , de l'autre , des opinions erron- 
nées sLii' la luiiiie même des (^rations de ci; 
genre , jointes ii l'incertitude sous l'ioflueucc de 
laquelle on est placé , par le déËiut de r^les légls- 
lativMnent établies, ont pu jusqu'ici s'opposer 
il une plus grande estMsiou du syst^w des assu- 
rances en général , auxquelles il ne manque que 
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i'étre mieux comprises , pour être mieax appré- 
ciées; ponr atteindre ce but, ce De sont point des 
publications scientiGqnes ou purement théoriques 
qui sont nécessaires , mais bien des publications 
h la portée de tont le monde, qui fossent bien 
connaître la pratique, qui indiquant à chacun ses 
droits et ses devoirs , et qui ramènent l'opinion 
publique, trop souvent égarée, sur le but, l'utilité 
et les avantages des assurances. 

Il existe deux modes d'assurances qui sont bien 
distincts i'iùi de l'autre , celui de la mutualité qui 
impose am sbciélaires des charges proportionnée!^ 
aux pertes éprouvées , et celui ii prime , par lequel 
les assurés contractent l'obligation de payer tou- 
jours la même rétribution , quelle que soit la pro- 
portion qui existe entre le chiffre des pertes et 
celui des capitaux assurés. Nous aurions désiré 
pouvoir utilement signaler dès à présent les 
avantages et les inconvéniens que préseulo chaque 

paraisQn mi iwitmiide chaque nature d'assurance, 
afin d'apiii^pnei' ii eliiinine les observations qui 
lut sont spiiclah's. 

panUiie en France, c'est celle dont nous allons 
nous occuper tout d'abord ; successivement, et par 
piiljlications séparées , nous traiterons de celles sur 
la vie, contre les chances de la navigation , contre 
la grêle , etc.; et enfin , de toutes les applications 
utiles du principe d'assurances. 5' 
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i . Quoique l'origine des ossurances remonte k 
des lemps asstz roinilos , lu première application 
(|ii'elics reçLtifiit (icmv les l isijiuis d'iiicenJie , ne 
date c|iie de ITiii. Le â!l mai's de cette annéf?, 
l'iirciu enregistrées , lui Cliàii'lt!! , ifs swLtiis d'une 
lies compagnies déjîi esisianli's pour los l isqni'.i 
de la navigalioD, et qni obtijit le privili'ge de 
joindre à seà opéraiions riissQriiiii.'e des immeu- 
iiloK i diiire les cliant;es diL feu. Li^s "20 a-Hit et G 
noveodin; 1 THfi , deux anèts du conseil auto ri s lu- 
rent l'elablissenieut de deux nouvelles compagnies 
(l'assui'ances contre l'incendie, mais les dissen- 
sions politiques de 1789 , détournèrent les es- 
prits de toutes les combinaisons commei'ciales 
iiu linaneières, l'utlention publique l'ut evclusivc- 
meut portée vers un but unique, la liberlé , et 
pendant que le peuple employait toute son énergie 
à la conquérir , qu'une ^utre .datsc Veflar(;ait 
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k M étouffer le principe . les lottéa acharnées k 
rintérienr, les guerres ceatinndlesà l'estérienr, 
absorbaiem lORS les esprits /les idées de pré- 
voyance ne pouvaient se bire jour au milieu du 
diqnetis des âmes, il iidUùt, avant de songer à 
l'avenir, songer au présent, aussi diacnn étaît-il 
plus particulicrenient guidé pnr rinstlnct de sa 
propre coiisftrvation. Danscot état d'incertitude et 
d'agitation, les assurances furent complètement 
abandonnées, aussi les compagnies qui s'étaient 
formées Turent-elles obligées de se dissoudre k 
cette époque. 

Lorsque la paix et les principes d'une sage li- 
berté permirent d'envisager l'avenir avec sécurité , 
oh vit alors l'industrie prendre un nouvel ossor; 
l'esprit d'association , si favorable aux grandes en~ 
treprises, et qui produit en Angleterre, depuis bien 
long-tenips, d'admirables résultais , se fortifia de 
jour en jour et faciliia la création de grands étabiis- 
scniens ; les esprits, plus calmes et plus conlians, se 
lournèreut vers les institutions de prévoyance. Ce 
n'est qu'en 1816 que se formèrent de iioiivellcs 
compagnies d'assurances contre l'incendie; plus 
tard, et à partir de 1819 , se fondèrent en grand 
nombre des compagnies h prime et des sociétés 
nintucllcs; elles eurent ît lutter contre un senti- 
ment d'insouciance d'abord , ensuite conti-c la 
méfiance , et ce n'est que iM^qu'elIes ont pu în- 
voqner l'expérience et la puissante autorité des 
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Taîts accomplis , «jn'elles ont domé la mesure de 
lear «imiéet de leur Bolval^Hiti, qn'eKes ont pris 
rang au nombre des grands étaUIssemcos dignes 
de la confûince publique, et que lenr dévriopp»* 
iiicnE s'est accru en raison des services ipic read 
à la population toute entière ceïte biralaiiante 

2. I.oH assurances coiiU'i; l'incendie sont d'un 
iiiIoi'iU uiiiveisel, rar elles protègent eoiitre le 
fléau le plus tleslrueteur , elles paralysent les efl'els 
d'oucideas dont le danger est coDllauel ,. de tous 
lesmomens; rien ne prouve plus en Taveur de lanr 
uiilil4^, rien ne démontre mieux combien elles 
répondent à des besoins généralement sentis , que 
les progrès qu'elles ft»it , et certes leur accrois- 
sement constant n'est un mystère pour personne; 
elles ont pour bnt de prévenir la ruine des ramilles , 
elles augnienteol la valeur des propriétés bâties , 
des Lais , des fiii éîs , lies nioiiiliers ei niarchari- 
dises , en lear iluiiiiaiit une fixité na'fllcs n'ont pas 
de \tMV nature ; elles pj oiuu'eiit , suit aiiffpi'oprié- 
laiies, sûii aii\ iiégociaus, nue sécurité d'autant 
plus complète et d'autant pins nécessaire , qu'elles 
aUranchisscnt des craintes de l'avenir, et laissent 
à chacim celte tranquillité d'esprit indispensable 
.pour pouvoir se livrer utilement à WMe espèce 
d'eiUreprites et de tntvanx. 

Aujourd'hui l'assurance contre l'incendie est 
adoptée dm no* natufsj les avantifes qu'elle 
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préMBie sont teUemeot sentis et apprédés, que 
cfaacHD s'empiesso d'y recosrir pour mettre- sa 
fortaoe à l'abri d'an accident ; aussi , combien de 
personnes doiTent-elIcs cette sage pr^ntion la 
Gonserratton d'an bien-être qn'ellesaaraientperdn 
sans retonr. On n'bésite plus it s'afTi-anchîr d'an 
danger, sinon fréquent, au moins grave , dont los 
conséquences funestes ont souvent pour résultai 
de réduire à la gûne , et quelquefois !i In misùi c , 
celui qni la veille jouissait d'une honorable for- 
tune. Le père de faniillc cuvisagcant l'avenir, com- 
prend que tel événement qui n'est pas arrivé dans 
un siècle peut se produire dans une minute ; l'es- 
prit d'ordre cl de prévoyance pénèti'c dans toutes 
les classes de la société , cliacun songe non seule- 
ment à améliorer sa position , niais à la rendre plus 
stable et plus sûre; ;nissi les pioprii:iiiires et les 
industriels fi'Nésiteiii-ils plus h acquérir, par le 
moyen de l'ussnrniiee, une tranquillité, en compa- 
raison de la([Hclle le li-'t-r Sijrrilice qu'on s'impose 
jioiir l'rttilfiuir ne \»'ut èlre mis en par;'Jlèle. 

5. Quoique les assurances contre l'ineendie 
soient assez répamtuos <'ii Fniiire , ei i]ii'elles len- 
lietit tous les joui's à s'acrroitre ilavaiiLage , il est 
\rai de dire que leur principe n'est pas aussi popu- 
larisé que leur développement pourrait le faire 
croire ; le plus grand nombre se méprend sur la 
nature de ces opératious; de là naissent souvent 
des difficultés on des mécomptes qu'on aarait évi- 
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lt!S, si l'on avait fait uiie juiLc appréuialioii <k ce 
conirat. 

4. !i HiiU liion si; convaincre que le conirai 
dassiiranco est un contrai d'miienim'!^, qui, dans 
aucun cas ot sous aucun prétexte , ne peut procu- 
rer un bénéfice quelconque il telui qui. s'assure , 
car s'il pouvait en être auiroment , au lieu d'être 
un acte utile et bienfaisant, il dégénèrei'ait en un 
acte nuisible et immoral , et mâme dangereux 
pour la sécurité publique ; et puisque l'assurance 
ne peut et ne doit procurer aiioui profit , H en 
résulte , comme conséquence forcée , que l'amirâ 
ne peut prétendre , après un incendie , -qu'ai) reao- 
boursement de la perte réelle qu'd a épnrarée ; 
Toilit le vrai principe de l'assurance contre l'inc^i- 
die, et la seule application utile qu'on puisse ea 
foire; cepwdant une opinion contraire est asseï' 
généralement répandae : beauco^ d'assarés 
croient que l'indemnilé ^laquelle ils ont droit, éa 
cas de sinistre, doit être fixée eu raistn-de l'in^ 
portance de la prime qu'ils paient ; on dît mvent: 
Je paie la prime sur 100,000 fr., donc , si ma 
maison brble en entier , U m'est dû -i Q0,000 fr. ; 
c'est une errenr, et «ne erreur bîen grande, cw. 
l'assureur ne dit point à l'assuré : Donnes-moi SO 
.fr, par an , par exemple , et si votre maison est 
détmiKparlesflamuies.je TOUS donnerai 100,000 
fr.; mais son engagemetii se réduit k ceci : Donnez- 
moi SO fc. par an , et je vQus rembonrserai toute» 
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ies pertes maiériellcs qiin vous pensionnera un 
inceudic, jusqu'à coneuntiiee de 100,000 fr. 
S*it ^étaîtaulrmcnt, l'assurmice serait un pari; 
ee serait un jeu eondaiiiiié par la morale cl par 
nos lois ; elle iitirait pour effet de tendre un appût 
il la cupidiic , de donner un essor aux passions les 
plus fuiicsii'S, di' déveInppiT rlit^ les lienimes 
j'esjiriL lie ilcsii-iiriiiiN , uuidis ipic , par leur na- 

u. Tons les olijets snsivpiilili's il'éti'C détruiis 
ou détoz'iorés par les llanimes , peuvent donner 

ques et usines , les nioliiliei s personnels et indus- 
li'iels, les niaveliaadises ilo UnUe n;Hiire, soi! eu 
conlcciiot) , en magasin , eu entrepôt ou en route , 
les produits de récoltes , les bestiaux , les bois , les 
forâtfl, GtgénérateBifflitenGn tontes propriétés mo- 
bilières on ImmokllIèreB pcment ^re ^^lées sohs 
cette garanUe. L'assurance offre aux propriétai- 
rea les moy^ï de paralyser ou d'atténuer les elliits 
d'un incradie ; aux ïocatab^, aux TOisins et aux 
déposilaireB, la bcilité de s'^rancfair d'une res- 
ponsabilité aussi' grave ^'inquiétante ; ans créan- 

M. Emile Vineens, lomelll.pig, 30î; Tnilé da aiim-anm 
ttmtins, par MM. tiriln et Juliat, pagine S4 et 293; cilui 
p*t H. Qucidiull , psgci 3 et A ; Trallc de l'aisii-vnce coniri 
l'iamuli*, pat H. Bondouiquit , pagea 34. 163 et iniv. 
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dere, la certïtiide d'un remboaraanent , malgré 
la destnctû» âec olijets qui servaient de gage W 
leon créanoM. 

L'auiirance i{uî repose sur les maisons, les 
miAilim, les marchandises et les prodnits de 
récoltes , est assez comprise anjourd'hnï ponr nons 
dispenser de louie explication îi leur égard ; mais 
s'il est vrai de dire que ces assurances là sont 
généralement appréciées , il faut rccoimailro que 
lu niiijcure partie des antres applications niilos de 
<'C contrat , ne sont pas assez popularisées ; aussi 
croyons- nous , pour en faii* bien sentir toute 
l'importance, devoir entrer dans quelques détails. 

De.I'assfvasa.tïu rtf^ local)/'. 

6. Cette assurance a pour objet de relever et 
garantir les assurés de la responsabilité que font 
peser sur eux les articles 1 733 et 1 734 du code 
civil 0- 

C'est ime bien grande responsabilité que celle 

(-) Art. 1793. Le Icrnlairc tipond de l'Inccndic, h muins 

Art. 1734- S'il y a plusieurs Iccataliis, loua sont solidaiif- 
meot responsables de Hneendie, à moins qu'ils n„ i)rûiivt.ir 
qq« lIoceDdie a commenci dans l'habitalioii de l'un d'ciii, 
■nqael cas eelui.li seul en est tenu , ou qne quelques-uns ne 
prourent que l'iacentlie n'a pu commcaccr cliei eux, anqucl 

c» ceiii4t n'en Kntpu tenu. 

4 . 
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qa'encoarent !«• locecûree , «d cas de ainiflre ; 
il est Diissî néeesnire dè se garanttf contn ca 
risque , que d'assurer une sommé ssr ses amt- 
diandiaeS on snr son mobilier ; en effet , les œs 
rpi affranchissent les locataires de tout recours , 
sout btea rares ; le plus souvent un incendie éclate 



sans qu'il soit possible d'en 


découvrir la cause. 


H ylors le locataire qu 


i ne po 
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lurra pas prouver qma 
s lui . qu'il est le ré- 


stiltat d un cas fortuit 


ou de 


foree majeure . sera 


icnn de coniribuer a 1 




ration du dommage , 


iilors même qu il sera 


l P 

compl 


8 U 


cause de 1 evenenicni ; 
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plus, d pourra être 


exposé à payer la lotnl 
locataires sont visoW. 


lté lies 
[(iiles ; 


' 1 p 11 
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malveillance ou d'un 




, sans qu'il lui sait 


|iossibl<! d'en diicouM'ii 
ver eoiiimoihl i'iiioeiidic 


; s'est 


maniresté , [oiite la 


responsabilité pèse sur 


■ hii , ei 


L il est tenu d'indem- 



iiiserle propricliiirc. Le locataire est bien h l'abri 
de tout recours , s'il est constaté iju'il y avait vice 
de coasimctioD, iBaisaosunentrétaldir, qwmdla 
maÎMn est démi[(e?Ci*G8t , ao molm ; ftrt diflliàlé. 

7. Celui qui bit assurer un c^lal sur ses mar- 
chandises ou BOT «m inol>îUer , h kamt qui place 
ses benùnx oo ses ppodails de réeolas som la 
garantie d'un contrat d'assurances , doivent 
}ement s'assurer contre le recours dn profinétaice ; 
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éa CM oonlKtirQ, trar ssaKSoM «M iaCM^ylèu , 
Car vaid ce qû «rive : après l'iineBiUe > le loca*- 
taire aSsaré rà^me à la cùmpagaK le re«boni>- 

senient de; pertes que lui a occasionnées le sinis- 
tre , et de son cftté , le pi'opriéiaire vient arf'ftlCr , 
f.ntre les niuïns de l'iissureur, le paiement de 
l'indemnité , nlin de se couvrir des dommages qu'a 
soufferts sa maison, par suite de l'incendie. Ainei, 
supposons «lu'un négociant ait liiit assiii'cr 50,000 
fr. sur ses marchandises et 10,000 fr. sur son 
mobilier , que tont soit jétruit par les llaDunes et 
que la maison ait éprouvé des dommages évalués 
à 80,000 (i:, qu'arrivera-t-il? Le propriétaire- 
e\ci'cer;\ son recours contre son locataire ; par 
mesure iJe prudence, il fera faire une saisic-'arrél 
entre les mains de !a compagnie, cl si l'assure 
u'esi pas dans un des i;as fort rares qui l'affrau- 
chisseutdu risque locatif, il devra payer 80,000 
fr. il sou propriétaire ; do telle sorte que , quoi- 
que assuré , non seulement il ne retirera rien , 
mais il contractera une dette et sera prive de ses 
marcliandises, ainsi que de son mobilier , tandis 
qu'il eilt été dons luie par&ite sécnrité s'il «u 
la préctlutioii de s'assurer pour son risque locatift 
il es serait de mdwQ ponr un rermier qui aurait 
fait assurer iO,ÛOO fr. sur tes. produits de recol- 
les, sesbesliaox et «on Mdbilier , et qui verrait 
passer son indemnité entre les mains de soa pro- 
priéuira , ' dé sorte que lui a«gsi. courrait ia 
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chiuwe de n'aroir pi» ni récolics , ni bmlîmx ^ 
ni aident , aaàs en ravancbe d'avoir des dettes. 
Pour rendre plus smaiiite l'indiapwsaMe iiéce»- 
BitédcB*a35arercoDlrelG recours du propriétaire, 
umis pouiTioDS midlii^r les exemples , mais oons 
croyons en avoir dit assez pour démontrer l'utiiilé 
de .cette assurance , surtout si l'on considère que 
les dommages occasionnes h une maison par on 
incendie peuvent &lrc très-considérables, quoi- 
que les objets qu'elle rcnrernie , et appartejiant à 
l'incendié, soient d'une vulcur peu importante; ainsi 
un rentier q«i fait assurer i>,0()0 fr. sur son nio- 
l)iiier, peut, en cas do, sinistre, en sauver une 
jiarlie et irqji oumt ([u'iiiic perle logi i c , mais la 
inaisûLi peut (Hit »l(''li-uile tiiali' l'iili^TM', ul sou- 
leiit aini-s tiiiili' la roraiiietlii locataire responsable 
est i[i6iilUs;inic ]wuv l'cparer lo désastre. Tout lo- 
'■ataire qui réflérlLiiu S[ii' l'éiierme responsabilité 
qui [lèse sni lui, ii'iii'sitei'a pas îi s'en all'ranchir. 
L'assurance du risqae locatif est donc lui eompié- 
inoni nécessaire à celle des mobiliers et niarcbaii- 
discs , ne pas la souscrire est de la plus grande im- 
])riideuce , et il vaut tout autant ne pas s'assurer 
du tout que de le faire d'une manière incomplète. 

8. Celte assiiraiicc , très-répanduo dans les 
graodes villes, l'est beaucoup moins dans les pe- 
tites localités et. dans les canqtagnes ; cela tient h 
deux causes : la première , c'est que la rcsponsa- 
bilito locative n'est pas aussi généralem^ ap- 
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prédée, et h seconde, c'est qu'on s'exagère le 
prix ^'il en coi^lc pour s'en aiTrancbir ; mnis si 
oa eaaaUiire que le tJiux de la prhne est peu élevé , 
nul doute que l'empre^Benient h s'assurer contre 
le risque locatif égalera cdii! que l'wi apporte à 
BMtre à l'iM-d'iin iaeendie, «m nndiiKi^ Gt (et 
mardiimdkes i ainsi, snj^tosons qu'on négocîaRt 
occupe tout on partie d'une maison eûnslrvite e» 
^em et sitoéa dans une viHe , qoll ftose unt-. 
rer âO,000 fr. sur ses marcbandises et son mo" 
bttler ; si ce sont des snchaitdlses ordkialres , ' ii 
loi en coAtent , en moyenne , 73 c. par mille, ce 
qnt fera IS fr.; ia mâme somate, . c'est-ji-diro 
30,000 (r., assurés pour garantie de son rlsquA 
locatif , lui coAlera S à 6 fr. Ne Benrtt-cepDS pIttR 
qne de l'imprudence , de rester sons le conp 
d'une telle responsabililé , quand il en coûte si 
peu pour s'en garantir. 

!). Beaucoup de pei-sonnes croient que lorsque 
uuc maison est assurée, il est inutile alors que loi 
locataires s'all'ranctiissentdu recours dont ils pcu- 
ïcut être passibles : n'est une erreur , et une cr- 
veuv bien grande, car par le fait du paiement de 
l'inUemnité , l'assureur est subrogé aux droits du 
propriétaire ('). Ainsi |a position du locataire ne 

(*] ToB<lnwiMBFi^<nt écrit BT la malMteinouiDus- 
ROI laTilidilt^cctMiabracotiaii. VtiirH. fiBceai,t. liï, 
figK lot] flran et Jtdiit, ptcf S4S et nlr.t QoenHili, 
S93etnii(.; Bgndantquié , pigei S81 et niimilïs. Cell* 

4' 
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diangc pas ; la seule âîSëratce pour lui coDsiste b 
L-tre le débiteur de son propriétaire ou de la com- 
pagnie qui a assaré ce davier; Uen mieux, io 
locataire pent devenir le débiteur delà compagnie 
qui l'a assuré Ini-ntiiiej timi, par exemple, 
Pierre bit assurer sur sa maisen 100,000 tr., Ptufi 
f&it assurer, par la mâme compagaîe, 10,000 fr. 
sur son DH^ilier , réparti dans l'appartement qu'il 
occupe dans la maison-de J>4«nv,mais il ne sefeU 
pas aMwrer en gnruflie de son risque locatif ; na 
sinistre édate dans l'appartement de Paùl, qnï 
éprouve une perte de 6,000 fr. sur soa mobili^ ; 
par suite dii mâmG incendie , la maison de Pierre 
.souffre un dommage de 8,000 fr.; au prcmipr 
abord on poiirniit cmire que la perle a la eliarge 
de la compagnie est de 14,000 fr., ainsi répartis ; 
8,000 fr. à Pierrtftoor sa maison , et 0,000 fr. :i 
Paul pour son mobilier, et cependant, aux i«nnes 
de la police, la compagnie ne paiera que 6,000 
fr., et voici comment : elle remlwursera 8,000 fr. 
il Pierre, aux droitsduquci ell<' sm-a stTlji ogée ; par 
l'effet de cette snbrogaliou , a: lueiiiuit ii In i)lwe 
du propriétaire , elle réclamera à 7'an( , M,U0Ofr., 
uioutaut des dommages ocra si oj nié s à In uKiisuu , 
dcsqucb Paiii est responsable eu sa qualité de lo- 

- apinicm eit unotioiuièe par di*cra «irtta de cootb royalei , et 
Batammgnt par «lui lesda le 13 arrtl ISSï, par cdia 
d'Amkni, «t cdni lendn par cdlc de Farii, le IS tittiet 
M». 
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camira; de tdle sorte, qn'mi lieude recevurune 
iDdemaili , Paul derra payerk là compagnie 3,000 
fr., qni, joiDts aux 6,000 fr. qni lui -sont .dûs 
par elle pour les perles qs'ii a ^>n>Hvée8 suc son 
mobilier , forme celle de 8,000 fr., déjà payée 'a 
Pierre par la compagnie. 

10. Quelqae rigoureuses que soient ces condi- 
tions , il est impossible , ordinaireniejit , au looa- 
laîre de s'en affi'anchlr autrement qui; par l'assu— 
i'ance de son risqnc locatif; il paraîtra cxiraurdi- 
ruiire que la compagnie qui a assui'é la maison 
vienne exercer un recours contre un de ses assurés, 
locataire do cette même maison ; car on peut dire 
avec raison , que si , au lieu d'âtre occupée par un 
ou par plusieurs locataires , la maison était habitée 
par le propriétaire scid , qui aurait également fait 
assLuvr 10,0()0 Ir. sur son mobilier par la même 
conipiignie , la prime qu'elle aurait perçue ne 
serait pas plus forte , et cependant l'indemnité qui 
tomberait i» sa cbarge serait plus eoiisiiiérahle , 
puisqu'elle serait de l-i,Ol)0 fr. au lieu de f>,(X>0 
fr.; vu clfel, il y a quelque eiiose de bien sévcre 
dans cette condition des polices , et si l'un com- 
prend qu'il est de toute justice que l'assureur 
réclame le montant des donmiages causés h 
une maison qu'il a assurée, aux locaiairea qw 
n'ont pas place sons sa garantie ]et objets leur 
appartenant, et existant daos cette mdme maison, 
il serait ploa rationnel que la' compagnie n'excrcili 
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pas d« reeoar» contre lut.locM^ra dmam son- 
MMiré , et qn'dié riiiâennittt deç pertei qa'il 
aurait épronvées lal-nidiDe , tont comme si les 
cdijets snr lewioeb l'ASBraiiee apparie-'' 

nairat an propriél^re. Àiusî quel^vn corapagnïea 
nouvelles , guidées sans doute par Hn déùntéFcs- 
RCDient honorable , renoncent-elles, par une dispo- 
sition formelle de leurs polices , exercer tin i-e- 
cours contre les locataires dont elli^s ont assuré le 
mobilier personnel , loi'si^ii'il est ilisposé dans des 
maisons de simple liubitation , égnlenicni assurées 
par ^es< La compagnie la Fi-ance est la pre- 
mière qui ait pris l-iiiitiaiivc ; c'est dpjii une amé- 
lioratioQ dont on doit lui savoir gré ; toutefois il est 
à regretter qu'elle ait cru devoir restreindre aux 
locataires de maison de simple habitation (atix 
rettdVrs , par coiinéqmid ) , un abandon (pi'il serait' 
plus iMtii>ri]!i.'l d'cu^nili'e à tniis locataires en géné- 
ral , quelie que soit leur profession. 

1 ! . Comme on pourrait croire qne les compa- 
gnies qui n'abandonnent pas le recours contre leurs 
assurée, lorataircs des maisons assurées par ejles , 
exercent leurs droits d'une miiiiière rigoureuse et 
impérativfi , nous devons, pour rendre homiiinge 
à la vérité, dire qu'en pareille cii-conslanee elles 
se montrent ordinairement accommodantes ot dis- 
posées à transiger, mais il ne s'ensuit pas, parce 
qu'elles sont faciles, que, dans tous les cas, elle* 
renoncent entièrement !i l'ex^ttice de l«ar recours • 
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et lonjours esl-il qne Us concessions qu'elles font 
en pareille oecnrence , sont tontes volontaires de 
EeoP part , rien ne les obligeant h le dire. 

De tatsvrance du recours des voisins. 

13. Ceue assurance a pour uui oe garantir les 
iiroprietatres et les locataires, donc la maison ou 
I jiaDitaiion anrau communique i incendiC'. contre 

ic recours que pourraient cxorccr ronire im\ les 
voisins qui aiir;iioiiL soulliM un i\on,m:>ii<- par lu 

est c\crcÉ en vertu des dispositions des articles 



des conséquences gi'aves , e;ii> il faut remarquer 
qu on est garant . non seulement aes uoinmases 

(•) Art. itea. ToDl m qui'kunaui: dv rbumme. nul ciuee 
A Batl%(,Bii doiiuDage« ODUge ceiui par ja janie daquci u eai 

Art. USB. Ghacnn eal tcaponuble dn dommage qn^ ■ 
camé. Bon ■«ulcmeot par md ffit, mais encore par n ntgli' 

gKnce ou par son inipmdence. 

Art. ii3h- On CHl responsable non scuIcmcDI dn dumraj^^ 
que l'un cause par eoa propre Tait, uiaii eacora'Cle cdai qui 
Kst causé par le fait dei personnes dont on doit répondre , un 
des cluwes que l'on a aous aa garde. 

he ptie , a te mCie apr&i le d^Eâi ctn mui , M»t Kapnii.i 
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Cawés par son fiùt, »ÛB «éme île ceUx «cnuHH 
vés par les penomieB ^ju'on a sons n garde on il 
gages , aMsi eM-il pradënt de s'en affivncbir , d'aU" 
tant pins que la prime applicable k ce risque est 
Inférieure , en général , k celle du risque locatif. 

13. Pour être affraucbi du risque locatif, ilKiut 
absolument qne le locataire prouoe qn'il est dans 
un des cas qui roetteni Ha responsabilité à couvert , 
et s'il ne peut fournir cette preuve , il est respon- 
sable indélinimcnt , tnndîs i^ue, pour qu'un pro' 
priétaire oii un Iccataire soient passibles des doOtf 
mages éprouvés par leurs voisins, il faut que ce'us- 
cî prouvent qu'il y a faute ou négligence de la part 
de celui cbei lequel l'incendie a commencé. 

Tous les auteurs qui ont éci'it sur cette matière 
s'accordent snr la nature de ce risque , et la jUris^ 
prudence sanctionne cette opinion f). 
Mblu ia domnage oMeé gat letin rafius mingu» trbilint 

letm domsitiijdM et pitpoaéi , dam lei IbacIioDa ànqaall» 
Iblu Ml mpU^é». ' 

liU imHIatMM at Im vliMin, da doUBaBe caoïé p Jt leort 
Htm et apprentis, pendant le tempa ■jalli iml tant knt 
HiridllaBce. 

La ceapDOHbUitt ci-dMiia a lieu, t moini qne lei fin- et 

nnpSober le Ëdt qui donne lien 1 cette rnapuni^illté. 

(*) Voir Grttn et JolUt, pages 2Sa cl luiv,, et pagei U4 et 
tu i BondtMiHjBié , pigei 97 et 58. 

DÎTenei coure royale) onl rendn dei nrrttt en ce •eiU, t* 
antre nttttt caUa de Paru , ÏT janvier Ulk , 18 firrier IBU ; 
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Supposons qu'un incendie éclate daus l'babtta- 
iton de Pierre , et que Pavi et Jean , ms vobias , 
éprouvent, par suite de ce siuistre, miB perte 
quelconque ; il faut absolument et rigoureusement, 
pour que ces derniers soient fondés à réclamer ji 
Pkrre le remboursonient des dommages qu ils oiu 
soufferts, qn'iis promenl que le sinistre esl du a 
l'inipiiidencc , à la lautc ou a la négligence de 
Pierre ; dans ce cas . la presompiioii légale est eu 
faveur de celui dans 1 babitaiLOii duquel 1 lEieeiidio 
,1 pris i!aisi^;iii<v. 

H. Ail preiiiii^r abonl I | L / d flicile 
d'établir cette preuve, cependant <l est une foule de 
circonstances qui peuvent la rendre facile ; amsi 
s'il esl prouvé que l'incendié ne s'est pas conformé 
aux réglemens de police pour te ramonage des 
diemiiiées , qui' , soriant de chez lui , il y a laiuâ 
du feu, ou qit'ii i\ éie mal éteint, qu'il a établi 
des foyei's sans prendre les précautions preseritM 
liar la prudence et par l'usée , qu'il s'est rendu 
dnw dêt lieax, conienaïad» i^jets comlnuMbles, 
avec une lumière découverte on mal r^erroée-, 
qu'il a négligé de faire réparer des âtrcs ou iJm 

eeHe de Lyon , )î août 1859 , 17 pimii 2i jiiilii i (334 ; 
celle de Bordeani , Ï3 jain m8;i:elle de GrenublL-, 21 jan- 
vlFrlS2<i; celle de Pwi, «juillet ISïSi oello de fCud, 1* 

I.a Cdur ili: cassalioni égdenieiit MDCliOniié cei priocipei , 
par iKiii airJlti, deat deux âa IS (Ucembre IStl, et m àu 
IS min IS». 
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cheminées endommagées ; enlin , il est une foule 
de cas où U prewce exigée pour justifier la récla- 
rmiioa d'un voisin peut s'établir , cl quand on 
pense an pe« de précauUons qu'on prend dans 
certaines maisons et dans certains âiablisafemen» , 
on est effrayé des dangers auxquels beaucoup de 
personnes s'exposent, 

11 arriviî journellement qu'un charron , un nic- 
iiuLsier , un cliarpenticr , un ébéniste, etc., fer- 
ment leur atelier sans vérifier scrupuleusement 
si, dans les débris de bois provenant du travnil 
de la journée , il ti'iîsi pas tombé quelque étiiicelii^ 
qui , dans qiielqui'S heures , pcnt embraser la 
maison loiue cnlière ; ne voil-on pas fréquemment 
des personnes allei- dans des greniers avec une 
simple lampe à la main? des domestique s. aller se 
iiniclicr dans des fenils avec des lanternes sans 
verres ou mal fcimées? des écuries etdesremisos 
éclairées avec des lan^s entourées , les unesdeca— 
nevas, qui s'enflanime très-facilement, les autres de 
grilbges en fil-de-fer dont les ouvertures permet- 
tent h la flamme de sortir , on qui ne peuvent em- 
pêcher que tout ce qui tombe sur ces lalitemé»s- 
on seulepient qui frappe contre , ne prenne feu 
immédiatement? 

Quoique la responsidtilité -de celui chez lequel 
le feu a commencé , soit moins grave que ceUe qai 
résulte du risque locatif, il n'est pas moins vrai 
qu'elle peut derenir ùès-onérense. 
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Ainsi , supposmB qne Pkm ait bk assurai- 
20,000 A', sur sa maison et SfiOO h. sur son 
mobilier et les prodiii» de récoltes qu'elle ren- 
ferme, qu'un incendie se déclare et qu'il éprouve 
une perte de 20,000 fr., mais qu'il soit pronré 
que cet événement n'est dû qn'li sa noyligence ou 
h son imprudence; que les maisons de Paul et de 
Jm», SOS voisins, soient atteintes et qu'elles éprou- 
vent il elles deux pour 50,000 fr. de dommages ; 
qu'arrivei-ait-il ? Paid eljem feraient une saisi&- 
itrriH entre les mains de la compagnie qui aurait 
assuré Pierre, en louclicriiipiit les 20,000 fv. dus 
pur elle il ce dcrniiii ', qu'ils oitLiiiueraieni en 
remboursemcin di-f, 10,000 IV. iT^tans ; de sorK' 
que Piene perdrait les tjULitrn rinqiiii;i:ics de la 
vali^ur lie sa nniison, de ses iTcollfs et de son 
moWli^T, et 10,000 fr. d'ar^-ent. 

Queiqiic rares que soifiii des cvTiiiîincns de 
cette nature, il siiilii qu'ils puissent arriver, 
pour imposer k tout homme prévoyant , l'obliga- 
tion de ne pas rester sous le coup d'une pareille 
responsabilité ; ainsi donc, celui qui place ce qu'il 
possède sous lu garantie d'un cono-atd'assnvnncefl, 
doit ne pas négliger de s'affirancUr du recows 
que ses voisins pourraient exercer contre lui. 

IS. Noos devons relever id noe eirear âssCK 
généralement répandue : beaucoup de persanes 
croient qn'îl est inutile de s'assnrer contre le re- 
cours dtfs voi^ , qoand ces voisins ebXMnénes 
" S . 
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solU assurés , mais cette circoiistanco ne change 
l'icn à I;i rcsponsabiliti; eueouriic , cor ceux qui 
sont assurés subrogent l'assiireiir h tons Icure 
(Iroils, de sorte qac l'action peut élva intentée 
par l'un ou par l'autre ; et certes , les compagnies 
ne négligent pas Je s'en prévaloir ([uand il y a 
lieu. Nous avons vu plus haut, page 4L , ciiic la 
subrogation faite si l'assureur, par l'assuré., de 
tous ses droits , acl'tona et recours était reconnue 
valable par les auteurs , et claït sanctionnée par 
la jurisprudence ; les eompa^ies renoncent bien 
il n'cM'rcer aucun recours contre le propriétaire 
d'une maison assuri'c par elles, lorsque le feu a 
l'clatc dans celli^ maison ei s'est communique à 
d'autres proprii'ics ég;diiineiit ussuréps par elles; 
mais il ne faut pas conclure du là , qu'une compa- 
gnie qui aurait assuré plusieurs locataires de la 
même maison ou des maisons voisines , ne récla- 
mei'ait rien h celui chez lequel l'incendie aurait 
pris naissance , s'il était démontré qu'il y a go 
Êmte ou négligence de sa part ; ce sérail une er- 
reur bien grande , car l'ahandon qu'elles font De 
s'applique exclusivemaot (pi'aiiï pr«priélés bâties. 
Ainsi suppaïoasqutehiiiémfl compagnie ail aseoré 
10,000 fr. sur le mobilier àe Pimv, 10,Q00 fr. 
sur celui de h:d>kaot tons les deux la même 
maison, et 10,000 fr. sur Cebii de/eont-lialiùtaDt 
la maisou ^«isÎBe ; .goe le fen étdate dans Vhabita-r 
tim iaPierre, et, par sa foute, que rinccndie se 
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propage et atteigne les tleux mobiliers de Paul et 
de Jean, qae ces deux derniers éprouvent à eus 
dem on «fommagçde 12,000 fr., et que J*fim«i 
ijptaave posr âvOOO fr.; h totaHté de .U pmm 
ëttmideSO,O0Ôfr., te compagnie'pKkrâltd'abOTd 
13,000 0-. PaidetkJtm,et,emme iOttogh 
h \mn droits, etiË FÔetetKeralt li Pierre H ma* 
boursement dii cette .somme, de sorw que , lum 
3eideni«atielleiieditiin«raitrienh(!n-dm)iep, nais 
elle exigerait de lui 4,000 fr. qui , joiois suit 
8,000 fr. qu'elle tni démît pmr répMOkm- de 
ses- pertes , formeraient celle de <2,000 fr. par 
elle payée à Patrf et ik Jean. 

L'n cas sonililaWe s'est présenté en juillet 1827, 
lors de l'incendie de V Ambigu-Cmùque , à Paris. 
La raânie compagnie avait assuré les propriétaires 
de ce iliéâtre, et un limonadier , dont l'établisse- 
ment fut atteint par les flammes. Ce demleréprouva 
une perte de 11 ,903 fr. 60 c, , que lui paya lu 
compagnie qui avait déjà compte aux propriétaires 
de ce tbéûtrc 174,400 Tr.; mais comme il fut rc- 
eoniui que le sinistre avait été occasionné par h 
faute des propriétaires de l'^niftigit, la compagnie 
les actionna en l'eniiioiirsement de la somme de 
11,903 fr.COc, par elle payée au limonadier , ce 
il Fut fait droit à sa réclamation , par arrêt rendu 
por là cour royale de l'aris , le 18 février 1832. 

16. On pourrait crwre quopuisqué, lorsqu'il y 
a feuto OB i%^gEiDoe de ta pMl ée l'ineeadtéf î| 



KSt tenu de rembooreer le mpatuil des diMimages 
^'il occasionne "à ses voisins , par la raéine raison , 
l'asmrenr pourrait refoier Unie indenpité en tér 
paration d'an liliistra qni n'wuaït.piis ^ occa-' 
sionlié . si l'assué eAl été pins prndent ; s'il ea 
Atait ainsi, le çoDtnit d'asurences pourrait soa?ent 
dég^i^r en nn cgntrat . illusoire ; les assureurs 
{et il y en a qni ne s'en ferait pas faute) pourraient 
avoir la prétention de se soustraire h l'afcomplis- 
senientde Içurs eagasemens enaUéguantquel'in- 
o«idie est le fiiit de l'imprudence de l'assuré, ou 
de sa négligence. Pour «gi'une papdilë prétention 
pût être admise , il faudrait qu'il y eût , de la pari 
de l'assuré , faute lourde, faute gravg; par exem- 
ple , l'clablissiimcnt d'un foyer sanslcs précautions 
d'usage, dans un local rcn fermant des objets inSam- 
maWos , mais une imprudence ou une négligence 
oixlinaires au\ actions lumiaincs , ne sauraient 
affranchir l'assureur de la responsabilité qu'il a 
prise h sa charge. 

17, Le propriéiaire qui faîiassufer une somme 
quelconque sur sa uiaison , doit se faire garantir 
ionlre li! l'ours quo ses vnisins pourraient 
exercer contre lui , excepté que, par sii position , 
sa propriété ne paisse communiquer l'incendie à 
aucun autre , et le locataire , outre l'assurance de 
son mobiliei' ou de ses marehandises, doitj pour 
acquérir une sécurité complète , ne pas omeitrë . 
.de se Kiire garantir contre les- risques lôcatir et.de 
voisins. (Toya ci-dessus ,'p:^e 49. } 
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18. Il est ùnponant de bien f^récier i'eHbtd« 
l'aBsurance du risqne locatif, et da recours des 
ToisïM ; eHe dlfièrç essentleRement de cdle qui 
npioee sur des oibjets mebilîerB m ifliiiMirillam-; 
car, dàm cesderaîèrei.I'tasnrétORdieliiMn^Be 
le moBtmt de findoiuité , k mobu <ia'il ae l'tit 
dél^iaétiiiDUeFs, tandis que', daDslrâpremièreB, 
ce n'est pas l'assuré qui retira la somme kbqneliti 
les dommages ont été fiiés, ntah Uenceux tpA 
les ont éprouvés', e'est^-dire, les propriétaires 
àm mais<HH atteintes par 1^ Sammes ou les voi- 
ahas proprîétairea des objeis incen^és ; ainsi dMic , 
jamais, et dans aucun cas , ceux qui se finit gem»- 
tîr contre le risque locatif ou des voisins , pravent 
prendre it lotat on' patiîede l'inâfiraiité , Je senl 
et unique bat de leur assurance consiste b les af- 
franchir jusqu'à concurrence des sommes assurées , 
du recours que pourraient exercer contre eux les 
propriétaires ou leurs voisins; les compagnies 
prennent ainsi à leur charge la responsabilité qui 
pèse sur eux, de telle sorte que ces dernières no 
sont tenues de payer qu'autant que leurs assurés 
sont reconnus responsables, et la responsabiliu; 
étant établie, elles ne peuvent se libérer vnlable- 
ment qu'oatre les mains de ceux qui ont exercé 
nn recours, os entré cefles de leur fméê de 
tmvoir. 



S* 
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De Vmurmee des crétmcet kypofftécaires. 

19. Tout créancier hïpMhécatre' peut ùme as- 
surer sa créance , et l'on otmcoit fodlenaent coi»- 
bien ccUe assurance peut recevoir d'ujiles- appli- 
cations ; ainsi , par exemple, le [««prîétairé A'aw 
maison valant 100,000 fr., emprunte 50,000 fr. , 
et affecte son immeuble^ la garantie du rembour- 
sement. Il est évident que si un incendie détruit 
la propriété, le créaucier voit disparaître le gage 
qnî lui avait été donné par sou débiteur, et dans 
ce cas , sa créance , quelque bonne qu'elle fùtdans 
le principe , peut devenir loul-h-fait mauvaise , si 
la fortune de l'emprunteur consistait uniquenieni 
dans la possession de l'immeuble incendié ; dans 
ce cas , divers moyens sont olTcrts an créancier 
pour garantir sa créance. 

20. 1.c créancier peut imposer à son débiteur , 
dans l'acte mûme qui constate l'emprinii , l'oblf- 
gation de faire assurer sa maison par lelle compa- 
gnie qu'il peut désigner liù-memc , cl de le délé- 
guer, par préférence, à recevoir de russureur le 
montant de L'indemnité qui serait due eu cas de 
sinistre , joaqn'ii. coivctirreiiGe ds 1^ dette contrac^ 
tée ; dans ce cas, le créancier doit &ire signifier k 
.k. compagnie qui , assure l'immeuble i ta délégation 
^ni lui a été faite, afin qne, l'incendie arrivant, 
l'assuvenr ne paie pas k d'antres qu'au préteur , 
sans s'exposer & payer deux fi>à. ' 
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Penr étilCr les. frais d'une stgoiGca^oii , lé dè- 
tHteoF et le eréancler puivent Int^enir' dans la 
polîQe , iH alors on stipule qut la a>mpagiii» »'tn' 

'g9§e à payer b iiwnfâitf ds Viaàmiiité i/nU 
t&rattniu, i'abord ou crtencitr.iMsu'àfioneir- 
muêàe ta eréttaee,sV a otmeni tes inii» h^go- 
]io&énures ef ii ton mxri^ioii arrive eu orArt «Se, 
H fe surplus de l'indemnilé au d&iteur; mais qm 
cepntdanl la cmnpagnie ne contracle ccl engag*- 
metU, d'aibord, qu'aulant que le débiteur aura ran- 
^ tous ses engagemens vis-à-vis d'elle, et ensuite, 
»at^ l'effa de toute opposition qui jtourraii être for- 
mie entre ses maiits, et dont eUe se réserve le droU 
d'exiger qu'il lui soit rapporté main-levêe réguiiére 

■ tf avtàentique avant de rien patfcr. 

Ce mode, quelque bon qu'il soit, peut présenter 
de graves inconvcniens ^ ainsi la délégation faite 
par l'assuré au profit de son créniicicr , ne peut 
apporter aucun diangement au>: conilitions du 
eonirat iaienniu entre le projii ié taire ei hi com- 
pagnie, et il peut arriver que, le sinistre éckitant, 
l'assuré se tniuvc dans un des eas ]irévns île dé- 
chéance, c'csl-à-ilirc , iju'il ait perdu tout di'oit 
il l'éekinLPi' une iiideniiiilé ; si, pni- r\.cni]j!e, il 
avait introduit dans son imraeuljle des malïères 
alimentant, par leur .nature, les chances d'in- 
ç«idie; s'il, avait transforme sa maison d'habita- 
tion en une usine, etc,; enfin, s'il dc s'était pas 
ccHifonné ans c<HiâKi<nis qui Iiii^taientimposées, 
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tl s'eflsuiYntil qté', {MiA de «ri droit an rm- 
bonrsenient dû doBUmgts q^il- MnH sonSblt , 
le créancier n'aurait rim h prétendh , et' il ne lai 
resterait eùW les mahia -qn'nn dire sans valoir. 
Pour obrier k etB îneeiiTéDleRS, H vavt mteos 
avoir recours k Un aotfc laojen, ot Vofel en qnoi 
il énaiste : 

SI. Le créanciër bit asemiir en son nom nno 
somme égale au uKmtant de Ba eréancë , angmentjée 
de plBsienfs anmilës d'intértts et anu^ lojmix 
eoAls; sonscriTaDl le contrat Ini-mADe, llestplns 
sdr que tontes les condfttonr en' seront rempHes: 
c'est lai qui paie la prittte, i^at'M qai Uinreflle 
ill n'est pas fiiit , dans bi eoDStntoiitn m dans 1» 
destination de l'immenble , dé clmn^inens qni 
doivent être portés h la connaissance de l'assuretir, 
pour éviter toute difficulté , le cas de sinistre arrl- 
wnt; enfin , gunlicn de ses propres iniérëis, iliM 
peut crnindre qu'ils soient négligés ; et comme 
alors le paienif^iit île la ptimc nnniielle lai devient 
onéreux, il stipule dans l'acie d'empmnt que SOa 
débiteur lui en tiendra compte.. Le créancier peut 
encore assurer sa créance par d'antres najeUi, 
(Voyez ci^près nos observntiQns Mr l'art. e.nM 
118 et Snirans.) 

3S. B ae faut pas croire cependanl c[ik celui 
dont la créance serait primée par d'outrés ijui 
obsorilieraieât le montaat de Jindcmniié , au point 
de ne rien lui laisser , ou damoms pen de etraee. 
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pourrait , an moyen d'une assurance , être sAr do 
son remboursement en cas d'incendie, oar les 
compiles , sfimt^ de délivrer nn contrat de 
mte espèce,' ex^nt d'abord que ke cr^nci^ 
jusillie de b ^ncérité de sa créaqce,-pw la pro- 
duction d'un titre antbëntiquc et par un.borderenu 
d'iosci'iptîon cinanant du bureau des liypotlièqncs , 
ensuite elles siipulcnt qu'elles ne paieront l'assuré 
qu'aulanl que s&u insen'pto» arrivera en ordre 
utile, ou pour la potliori qui arrivo'a en ordre 
utile, ëi eu égard aux frais ^exproprialion , s'S y 
aUeu. S'il en était aiitrcnient, l'asBuranoe ponr^ 
Fait dovoiiii'.fori dangereuse , car personne n'aurait 
plus d'inlcriït a b conservation de l'olijei assinv. 
Oii comprend que celai qui p(«sède un immeuble 
de 100,000 fr, , et qui l'a liypolliéqué poiir 
150,000 fr., n'en est réellement pbs le proprié- 
taii'c : sa surveiliauee ou ses soins peuvent d'autant 
plus diminuer, que son iutériit pei'sonnel ne le 
stimule plus; d'iw autre coté, les ili'rnieis inscvils 
uuraieiit intérél ii ce que cet ininiciible devint la 
proie dos flammes ; et qui sait uloi's ce que pour^ 
l'ait occiisioiiner la certitude ou sculenieot la crainte 
de n'être pas rcmboui'sé sans sinistre !lî Pour qje 
l'assurance ne perde rien du earactèrede nioratilé 
. d'utilité qui la distingue , il ne faut pas qn'eUci 
puisse devenir une cause de bènclice ou un appit 
il la cupidité; il faut, an contraire, que la position 
des partiel ne qbange pas par- le fait de l'incendie. 
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qn> doit , dans ee cas , ne pi^ubv que l'eDèt cTiuic 
vente forcée , dédoelioa biU de h valenr du sol ; 
ainsi , si l'aliénation de l'imntenbtç ne pouvait 
produire qoe 100,000 fr., il nk feut pas que le 
rinisfre puisse en procurer davantage ^. 

33. Avant de souserlFC «ne aMminncc de oc 
fOïtc , le cféani^r doit dame , sous peine de laire 
un acte iaulilc el sans objet, s'assurer si la vente 
de rhnmeublc , sol déduit , sur leqncl il a' Due 
tiypotb^ae , prodnimit une somme suffisante pour 
lé rembourser de tout ou parfo' dé sa créance. 
Ainsi , suppostma qu'il ait une- hypothèque de 
30,000 fr. sur un immeuble , mais que son ins- 
oHptlon soit primée par d'autres «'élevant à 
80,000 fr'.,' évidemment si la vente, déduction 
fcite des frais, ne peiii proJuii-e que 70 ou 
80,000 fr., sa créance est mauvaise, puisque le 
gage ne représente pas la valeur des sommes ii la 
garantie desquelles il est alfecié ; que la propriété 
soit vendue on hicendicc , il n'a ncn à prétendre, 
pnîsqa'il li'est pas Inscrit en l'ang utile. Bien ne 
peut changer sa position , et il serait aussi immoral 
que dangereux qu'un contrat d'assurances lui offrît 
le», moyens de recouvrer nne créance qu'il a ilii 
coB^érer .comme entièrement perdue; mais .si , 
UB comrAïfo, le priic de -la vetitâ pevt Vélevér h - 

(*] TojeiU.TlDoeiu, appendice n< il ; GrDq et JuliM, 
fgnlîO etmiv.et pip 10; Bondoniqaiâ, piges 00 et iu'it.. 
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!)0 ou lOO.OUU fr.. alors il [kuI utilement sous- 
I II I 1 iO 3U 20 IHK) fi sLltii 

ciiii; l;i \iiirui' (lu I il construction ri'pi'Ksonii; 

m Mili ut p UE lui „niuii U reiu- 

Ijoiu-si^tiu'iit tol:il ou parliu) de i:e cjiii lui est <iii. 

I);uis toutes les iivfioiliescs que nous venons 
(le siipposrr, nous avons raisoiiiic Jaus le cas ou 
1 livpotlieqiic reposerait sur une maison dont le 
sol oi:i:up<; par elle serait sans valeur, ou a peu 
près . <!t comme nous avons dit que I luceudie ne 
lie pouvait produire d autre cfTet que celui d une 
vente forcée, nous avons eiiicndu tic coniprmdre 
que la valeur de la propriété batie ; nous avons 
suppose Également b destruction totale de la 
niaiBoii hypothéquée; il nous reste k csamiiur 
mainlMiant, i° quelle est la position du créancier, 
après un incendie partiel; queUe est la position 
de l'assurenr et de l'assuré, après un sinistre 
total , si le sol sur lequel était construite la maison 
est d'noc certaine valeur, et si la videur de la 
propriété bfttie ne suffisait pas au paiement des 
créances insorîtes. 

34. Pour bien se rendre compte de la position 
dans laquelle se trouve placé le créancier, après 
un sinistre partiel, il faut bien se pénétrer du 
but dans lequel est/aite l'assuj-auce d'une créance 
hjpotbëcaire : ainsi, l'assureur offre it l'assuré, b 
l'aide d'une assurance , les moyens de recouvrer sa 
créance,^! lamateon qui lui semit de gage vient ïi 
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i^tiedctruitc par un incendie, pourvu, ainsi que lions 
ra\ n[is di jii vu, page .'>", que son inscription arrive 
(•Ai ordre uiile ; mais il qc suit pas de Ih , que 
l'iissureur doive l'euibourser la créance, pai-ce 
qu'un incendie se manireste , car il ne dit pas à 
l'iissuré : Si ta maison de Patd, votre d^Ueitr, est 
aUeinte par les ftammes , je cous paiera» le m>ntanl 
de voire créance, quelles que soient les conséquences 
du sinislre ; la garaniic qu'il offre a pour effet 
unique, d'assurer le paiement àe la dette, si, par 
suite d'un incendie , la maison n'avait plus une 
valfur suf/isanle pour répondre del'engagemeixl con- 
.traclé par son propriétaire; aussi, les tonipagnios 
d'assurances sli]nileiit- elles ordiiiairoment dans 
leurs pulii;c:,, que . i clle assurance a [mw objet 

' jusqu'à concurrenije de la somme assurée , dans 
■ le cas où, par suiie d'un incendie, la maison 

> de M son débiteur, ne lui présenterait plus un 

■> gage suffisant. • 

Ou contprendi ait dilCcilemeDt qu'il pût en Are 
autrement, car, que veut l'assuré? la eonserra- 
Hoa do son gage , pour être certain d'être payé. 
Si le gage est détruit en partie, mats si ce' qui 
reste est d'une valânr snpéri^re à Sa créance il 
ne perd rien par l'ellét in lùnistre ; ainsi , à la 
propriété bâtie est d'tme râleur réelle de 100,000 
"fr., les dettes' an rembours«nent desquelles elle 
'est affectée, s'élèvratt h 50,OOPfr., et » mii^ 
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cendie occadoDue u dommage de SS.OOO li-. , 
érUemmeut le créancier On les créanciers s'ont 
rien à craindre , puisque la ^enr de ta Gtmstmc- 
(ioffl en encore de 7S,000 fr., et, dans ce cas, 
ce serait ckai^r la nature dn contrat d'asso- 
rances des créances hypothécaires , de prétendre 
que , par le fait seul d un stnisire quel ttu'it soll , 
I assureur doit pavor la somme qu'il a assurée ; à 
proprement parler, ce serait un pari, un jeu; 
1 assure panerait que la maison désignée serait 
attciurc parles flammes, tandis que l'assureur 
panerait le contraire : le principe fondamental 
de 1 assurance en gênera! serait vicié , et le but 
(lu contrat Spenal sevjit faussé, puisqu'il n'a été 
souscrit par 1 assureur , ([ur, dans l'unique objet 
de garantir I assure contre la perle ipie lui fer:iit 
eprouier la deslrucUon de fon H'^e; il faut bi-u 
se pénétrer qne, dans tous les cas, le contrat 
d assurances n est et ne peut être qu'un contrat 
d'indemnité; or, pour qu'il y ait lieu h une la- 
demuité, il faut qu'il y ait perte; s'il est pronvé 
que ce qui reste de la maison atteinte par les 
flammes est d'une valeur supérieure aux crémees, 
les créanciers ne perdent rien , et puisqu'il n'y a 
pas periG pour eux , il ne pent y avoir lieu k les 
indeDmisfir.-Vakemait prétendrait-on que, pal»- 
quekB cempagniee stipiilaM, dans I« polices, 
qae l'auuré lera tmiu , m mxtmt le paimmt da 
danmâge, 4e I» nAn^er, jwfti'à «memmee de 
6 
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permmtik contre ton àMlm»r, oîMi gué tel Inv 

s'ensuit qn'elles doivent payer, «mf à elles h 
exercer lenr recoure oontre le dttHeiir , es venti 
de la inbroBatipn qui leur a été «<»u»itie par le 
créancier, quO), puisque les parties sauvées 
gammes représentent une vulour suflisante peur 
les couvrir des sorames qu'elles aufont payées, 
elles ne courent ancane cbauce en reuiboursam 
le montant de la créance assurée; admettre une 
semblable prétention , ce serait cbanger la nature 
des opérations des compagnies d'assurances contre 
l'incendie, qui n'ont d'autre but que d'indemniser 
des pmcs occasionnées par un sinistre; or, nous 
ne saurions trop le répéter, pour qu'il y ait lieu 
il indemnité, il faut qu'il y ait perte, ce qui 
n'existe pas dans ce cas , et pouc que l'assureur fût 
tenu au remboursement, il faudrait que celle obli- 
gation résultât d'une disposition formelle et spé- 
ciale du contrat ii oet égard. 

âS. Ëuuuinons mautcnant quelle serait la pov 
sitioB de fassuretir et de l'iNMiré, ^prteWH «pi^re 
total, site wdwrJeqpel était -crastfoitrédîâBe, 
^sHet, d'une certaÏBe valeor, et st la .soauue repré* 
sentant la TBleqr de là êoiutniMim , BiB 'BHÔsait 
pas an rtfsilimneiiiaiit des ciiéaBoim wserks/ 

Ho«s verroM d-a^sria, page$7«t»0'199t que 
rassiirMDeM]pe«t.perterv^ tu-dés pbjet^ iuià^ 
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eepiSMes d'éne lUtrate on 4étériorâ>par les OaoH 
aus; tinirlavalaiirdiiMl, dans ratnranoed'iuie 
auMK» d'IaUlttion , celte i'nm chéta d'ean, dana 
Fassnntme d'wK mine , doînot être déduite* de 
l'énlmtieav d'ofc U sait ^'on.wpeiu drainer, 
am epôMtMB anxquetlas u Bvrrat bs asBvrMirB, 
Hfl caractère diflnrnnf de c^l qii'«tleB omt par 
leur nature; leur but ettde lépwarlesdoaiaiagâi 
eanaéA pu rioGemHe, et tesr garantie ne peat 
s'étendre an-delh de celle qiii porte sur des objets 
périssuljics : ainsi , supposons qu'une maison ait 
itnc valeur de 500,000 Ir., mais que le sol vaille 
i 00,000 fr. ; évidemment la propriélé ne peut être 
détruite qu'aux deux tiers par un sinistre , le 
terrain restera toujours intact, et l'assureur de 
l'immeuble ne pourra être tKini de payer au-delJi 
de 200,000 fr. Si cette propHélé est grevée de 
200,000 d'inseriptions iijpotliécaircs, naturelle- 
ment l'hypollièque repose à la fois et sur la cons- 
truction et sur le soi : qu'an ivcra-t-il si un in- 
cendie réduit la maison en cendres, si , par suite 
de frais judiciaires ou d'accumulatiou d'intérêts, 
la dette s'élève m totaUté ii 330,000 fr., ot si ia 
dernier créancier 'maàt, l'est piiiir la. somme de 
50,000 fr.? 

Supposons que les astres créanc^era aim l«it 
assurer 200,000 fr. sur leurs crémee) i i^m- 
m»t , les premierB uscrita abeofWwt cette 
BonmHi t uais qn^ am la imilHW dta dernier 
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eréaicieF, qui aora bit amrer, de son dtè, 
80,000 tv. mr sa oréance? Ponm-t^l l«s récia- 
mer k son assnrenr, anqoel U anro fait toQtes 
les jnstiflcatioiis exigées? Ëvidemnieiit, non; car 
OB De peut exiger d'une compagaie d'assnniBces 
contre riocendie, 1 exécution d un engagement qui 
aurait ponr but do changer la nature de ses opé- 
rations, de la faire sorlir de sa spécialité; et si 
l'on considère qu avant tout elle est assureur con- 
tre l'incendie , qii elle ne peut s engager h payer 
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Ions les crëaDCiers, sa position ne peut être 
ilutre qns ee qm'dte aurait été , si -elle avait 
aunré le pn^étaire ; ' et puisque 200,000 tr. 
représemeu ûi valeur de la mnwoa uic«fldiee , 
dnction fiiite ie h valoir dn ad, k quel titn 
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prétndraiWiB Iw faire payer vaé aoomB plan 
fortel Et qmnd Inen raénu les otg^iaiix aamréc 
par les divan oontrals d'usarasces s'élèreraîent 
k 380,000 fr., nous «rreaa plus loin , page 68, 
que cetM cinxnMtaiiee ne mmh étendre ses obli- 
gatiow aihdeUi de la YalCM- Tciiale de la miaon 
détnute par lea flanmes. 

Le crcaDcier préteadrak-il qa'U n'est point 
entré et qu'il De pomail entrer dans tous ces dé- 
tails! qne son btit a été d'assurer sa créance, sans 
s'inquiéter de sa*oir si la construction était d'une 
valeur suffisante, pour que la somme la représen- 
tant fdt assez élevée afin de suflire à son rembour- 
sement? que sou hypothèque repose sur la tot3lit(; 
de l'iinmeiible , et que , puisqu'il subroge son 
assureur à ses droits, c'est îi ce dernier à les faire 
valoir , après l'avoir préalablement remboursé? 

Nous répondrons d'abord que celui qui souscrit 
un contrat quelconque, doit bien se pénétrer <lcs 
conséquences qui peuvent en résulter , et qu'il nu 
suflit pas toujours d'invoquer sa bonne-foi ou sou 
ignorance de la matière, pour justifier ses pré- 
tentions; qu'en conséquence, le créancier hypo- 
thécaire doit , avant de faire assurer sa créance , 
s'enquérir de la valeur de la construction , et voir 
jgm là si , en raison des inscriptiooa qni primeiit 
la liaine, il est utile pour lui de tonacrire uns 
auuraneo. Que son but unique soit d'aatarv )« 
readMAreemoit de sa or^nce , non de micas , 
6* 
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mds encore faat-il qae ce BOit due des ccadiikiiM 
qui n« s'éloignmt pa* de l'ess^ice dn contrai 
d'assurances contre l'incendie. Prétendre avoir le 
droit de contraindre l'assureur au paiement d'une 
créance , alors que. !a soiiimo l opréscntant la tq- 
leur vénale de la propriété bâtie , serait absorbée 
par les premiers créanciers inscrits, serait chose 
exborbitante , quand bien même le sol sur le(piel 
on a aussi hypothèque , serait d'une valenr bien 
Bupcrieure au mnntant Je la cicance rcdamce. 
Lorsque K' fiTiiiii'ici' iliiiiiiy quiitancc h son :issu- 
rcur <Jc la sonniie qu'il rcç-oit, il le sulivoge 
bien à tous ses tli'oils contre sou débiteur, mais 
ce soraii tirer une lliusso conséquence de ce fait, 
que (l'élever la préientiou de youloir faire payer 
l'assuieuf 230,000 fr,, pour !a destriiclion d'un 
inimeullc rceoniiH n'avoir qu'une valeur vénale 
de 200,000 fr.; dans ce cas, lé créancier con- 
servera le bénéfice de son inscription, bypothéi , 
caire sur le sol , et sa positi<Hi ne sm pas dau- 
gereuec', puisque le terrain est d'une valeor bmt 
snpérienre k ce qni lai est dù. S'il en élak antres 
sent , il' s'y aurait pas de ndsoD pour qft'oa ne 
centraigntt vue compagnie d'aasaraaees h payer 
S0,000 ir. en Fembonrsemeitt d'nne sonmie pa- 
reille', bjpoUtéqnée snr one maison et ses dé- 
pendances, consistant en jardbs et prakjes, lé 
tout d'maé valeur de 100,000 iir., tandis qae la 
comtrnction seule n'en vendrait pas £10,000. 11 
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an-ivNéit alort qne l'assureur sciaii expose îi 
payer plus qae ne Tant l'objet placé sous sa ga- 
RHitie, eoT) il ne font pas s'y tromper, quoique 
dans une assurance de créance hypothécaire , co 
soit bk» la cféauce ët non la maisou qu'on assure, 
il ne s'ensuit pas qtie l'assureur paisse , dans aucun 
oas, être tenu de renihourser pins qne la valeur 
de l'objet périssable par le Ten ; en cas contraire, 
il n'y aurait pas de motif pour refuser l'assurance 
(l'une créance hypolliécalro , quelle qu'elle soit, 
et cependant . si I liypoiliequc reposait utr un 
thamp ou sur un étang, que pourrait avoir k 
\Mrc . dans une opération de ce genre , une coDi- 
pagiiic d iissuraiices contre I incendie ? Un champ, 
pas plus qu im etan^ . ne peuvent devenir la proie 
(les llannnes , et il toniLe sons les sens que l'assn- 

unc assurance i!c celle espèce. Une compagnie 
d assurances coniro I Lncendie ne peut prendre h 
sa charge que les dommages occasionnés par le 
leu ; or, i:i ou il ny ;i pas possiliilité de sinistre, 

il n V :i pas 1(011 Li :\s>ui-;iiicp ihs f;a pan. 

tuls des conipaynies d iissiirunees contre l'inccndio 
les antorîsent k faire des opérations de ce genre , 
nous pensons que soutenir une pareille préten- 
tion , serait vouloir donner à leur constitution une 
étendue qui dépassnut les bomes d;uis lesquelles 
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lenrs i^raUons doiveot être restreintes. Nous ne 
saurioDB trop le répéter, c'est au créancier de 
voir s'il lui coiiTieiit oo non de faire assurer sa 
eréance, de décider s'il y t oh md opportuoité , 
l'asauenr ne pcM, a«S8i facUenait que l'assoré, 
connatb« la nkac véinde d'un iaineÂle , déduc- 
tion feite de la vakur dn soi; et (i Ton contidère 
que la compagnie ne s'eng^ k payer le créaDcier, 
qu'autant que la créance anîren en ordre utile , 
on reconnaîtra qu'alors mtaie qu'il y annât 900,000 
' flr, d'assurés sur nne muson da« b \eme a'ea 
produirait que 200,000 , cette drconMaace ne 
saurait engager l'assnreDr pour une somnie excé- 
dant la valeur vénale, ( Voyez cî-dess» , no ^ , 
page 58.) 

36. De ce qu'une compagnie d'assurances codim 
l'incoidïe ne pourrait, saus une disposition spé- 
ciale de ses statuts , assurer les créances hypo- 
thécaires de toute espèce, il ne s'ensuit pas que 
ces opérations m puissent être valablement faites, 
mais elles ne pourraient l'être que par des éla- 
lilissemens spéciaux , ou en vertu d'une autorisa- 
tion formelle et positive insérée dans les statuts. 

27. Quoique les compagnies, en général, sti- 
pulent dans leurs polices qu'elles ne paieront le 
iréaucier hypothécaire, qu'autant que, par suite 
(l'un incendie, l'immeuble hypothéqué ne pré- 
senterait plus un gage sufOsant, il ne faut paa 
croire ^'ellea seraient fondées à dire à celui qai 
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aurait une hypothèque de 30,000 l!r. sur une 
maison et ses dépendances, vabnt ensemble 80,000 
fr. : La maison est bien détruite , mais ce qui reste 
du gage ^ni tous a été donné vaut S0,000 fr. ; en 
conséquenae, je ne rons dois rien. Nous ne pen- 
■ons. pas qu'une G(»npa^ie pût ^ eàt te droit de 
tenir ce. langage ; cependant , parmi les élablisse- 
mem qui s'accnpenl d'assurances contre l'incendie, 
■I en est dont l'administration n'inspire pas une. 
eonGatice illimitée, et même dont les niitêcédens 
permettent toute espèce de supposition; Je «a 
pourrait donc se préscnti^r , mais nous n'iiésiton^ 
pas il penser que les tribunaux feraient prompte 
jiislice des prétentions de la compagnie qui sui- 
Trait une marcbe contraire au droit et îi l'équité ; 
dans une circonstance sinnblalile , lu cmnpagiiifi 
qui aurait ;issiii (> "0,000 fr. , pai' exemple , sur 
une ei'iiiuiCfl bjiioilu'fiuép sui' [loe maison ayant 
une valeiii' yéiialo de ,"0,000 fr., non compris k: 
sol sur lequel elle est oonsîiuiie, serait tenue de 
payer cette sonime , ijuellc que fut la valeur de 
l'emplacement , des terres ou jardins , d'une cliùte 
d'«ia , etc.i quoique L'hypothèque ]es frappAt tout 
aussi bien que la proi»iété b&ûe. 



De l'assurance des commtisîonitajrei , âes duft 
d'atdiers, des ouvriers UwnUttoMàfitçon, et de 
tous kl dépositaires en général, 

S8. Lob risques (pio coHrent les commlasion-' 
naires, les dépositaires , les die& â'awliera et le» 
otitriers travailbnt k feçon , et l'Intérêt qu'ils ont 
à s'affraocbir de la responidiilit^ qne fbnt peser 
sur eu\ les art. 191S , f {)â7 et 1938 du code 
Ctrll (*) , peuvent donner lieu ix an contrat d'^osu-* 
rances. Indépendamment du recours en garantie 
que le déposant peul exercer contre le déposé* 
taire , eu vertu des articles du code civil que nous 
Tenons de citer, ce dernier peut ôlrc dcclai-é refr- 
ponsalilc des dommages rcsulinnt d'un incendie 
occasionne par sa faute , son imprudence on sa 
négligence, par suite de l'application des art. 
1382, 1383 et 1384 du code civil, déjk rapportés 
d-dessus , pages 45 et 46. 

n Art. UIS. te dépAt e» génin) ut un tcta par lequel 
on reçoit la cbue d'aatnii , Il U charge de Im gnder «t de la 

AH. 1937. Le dépcisiiaire doil appiirler, dan* la garda ds 
U cliosK déposée, les inÈmeisuini qu'd apporte daiuU gfàt 
des chascK qui lui Apparlicnnent. 

Art. 1938. La diipusilion de l'article précMcnl doit Etre 
appliqnée iTee pins de rigueur, !• ù le dépositaire s'en offert 
lui-même pour recevoir le dfpût ; ï° l'i! a stipulé un salaire 
pour la (tarde du dépM; S' ti le dépùt a été fait uniquement 
pour riotértt da dipoaitaire ; i' a'il a été conrena eipreot- 
■nenl que le dèpoaitaire répondrait de loate ofiçt de bote. 
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C'est une grande l'csponsabililé que telle qui' 
pose sur les dépositaires; et si l'on considère que 
souvent ils ont , dans leurs magasins ou dans leurs 
ateliers, des marchandises pour des valeurs exeé- 
dant leur fortiiu, on comprendra combien ht 
pradrace leur impose la l'igoui cusc obligation de 
s'affranchir d'une garantie, dont l'clFet pourrait 
avoir pour résultat leur ruine complète. Pour 
rendre plus facile ii saisir la position des déposi- 
taires , prenons pour exemple le propriétaire d'une 
teinturerie. 

Dane les ctablisscmens de ce gcurc , il existe 
une trÈs-grande quantité de marchandises appar- 
tenant il divers commettans, destniées à étte 
teintes ou apprêtées. Si, lors d'ua incendie, 
il y ea avait , dans les magasins ou dans les 
alelieFS, pt>ur 300,000 fr. ; qae la valeuF dn 
nu^ier iodutbid et des mardiandiEes en dro-r 
gnerie* ou eo matières propres à la teinture , t&t 
de 100,000 fr.; qiielepro^îélaire, ne r^échifrr 
■ant palans ooiiaéqnenpes fie h respi^jilùli^ qui 
pèse sor lui, on se l'fipfu^iaaf Ipu, fi'ait bit 
assors que 100,000 fr. sar les objej» qui Ipi 
appartîrainent , et ait laissé k découvert la valeur 
entière des marchandlBes h lui conGé^g par des 
tiers , et qve le sinistre soit complet , c'esi-à-dire, 
que tout soit détruit : quelle sera alors la position 
de l'assuré? Quelle qne soit la sopme que lui 
doive la- GMt|iegBie «gui l'aura avuré , il n'aura 
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aucun droit !i la retirer , cor ses couimeitans feront 
opposition au paienn;nt; il sura leur débitc^ir de 
200,000 fr. ; de telle sorte qu'il n'aura plus son 
usine , ni la somme qui la l'cprésente , et s'il arrive 
(ce qui a lieu bien souTent) que toute sa fortune 
consiste en la propriété de cet ciablissement , il 
sera enlièrement ruim';, puisque la somme que lui 
(leiTii son iissuifiir lie soi-a |i;is siillisaiiti: pour 
remboui'si'r le ii[OnI;l[iI ili' la rluiiiiisc qui lui 
était coiiliée , et ilniit il (■Ijit ii'spoiipalile ; hi , au 
coDtraire , il possivk aiiii iî t liosiï i][ie l'éililia' dé- 
truit, il sera conti'^iint <lc pa>ci' inli'grak'iiicnl le 
montant des olij et K iiii.eiiiliés , apparlenanl il au- 
trui ; dans tous los clis , il ('prouvera une porte de 
200,000 fr. 

29. Les commissionnaires de roulage ou en 
marchandises , les consignataîres on d^oiitaires , 
quels qu'ils soient , auraient h sabir les m&nes 
coBséquences , sî les objets déposés daBS leurs 
magasinsdevenaieot la proie des flammes. Lesobli- 
gadOBB imposées aux commissionnaires de roulage 
et anx voitnriers , étant spécialement définies par 
le code de commerce , nous consacrerons un cha- 
pitre aHx assurances snr les njardiandtees en route. 

30. On peut juger, par ce qni précède, de lu 
position dans laquelle serait placé nn .simple 
vrier à foçon , si nn sinistre yeaait k éclater obex 
lai ; il n'est pas rare qu'on oanier en étoles de 
soie , par eumple , ait daps sob atelier une qnun- 
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tité de mstière première , d'nne valeur égale h sa 
fitrnme, et souvent supérieure ; le plus léger acci- 
deut, qui uirait pour résultat l'iiicendie de la 
mFchàndîse qui lai at confiée, pourrait coiisom- 
taei sa mine'; les bimm» cpii «xeri»» des pro- 
fes^Ds qni les obligent à avoir chez eux des 
matières prusièrés , ou des mardùsdises aux- 
queRés ils ont ii' foire aiddr d'atitresprépMratioiiE, - 
ignorent, te plin souvent, l'înnnenge reBp<»isabiIiié 
qui pèse sur eus , mais s'ils en connaissaient tonte 
l'imporiance, ils s'empresseraient de s'alfrancliir 
de la garantie iniiérente à leur éVM. 

5i. Il n'Dst qu'un cas qui alTranchisse le dépo- 
sitaire de tout recours, c'est celui de force ma- 
jeure (*). Dans tonte autre clreonnance, sa res- 
ponsabilité est engagée. 

lies propriiHaii'i's îles oljji'ls dcIniiL'. i.ii drli'rion's 
par le fou, h-^ cloiiusitaiii-'s ddivuiil suiisci-I]); nue 
assurance , '■n spécifiaiu dans la ixilii;e , qu'ih 
agissent pour k i-oniplv d<; qui il appartiemira , 
c'est-à-dire, que riudeiiiiiilé sera \ki\i'c :uiï pro- 
p!'k;laires îles iilijels a\;Liii's mi Jctniitf;; dans ce 
cas , l'assui'ouv doit renihoniscr le (lniuriinge, alors 
môme que celui qui a sousei ii l'nssufaucc ne se- 
rait pas rcspoiisaiile , le iléposiliiii'e éiaut cousi- 

(■) Art. J929 du code livit. Le JiiposiLaire n'esl tenu , en 
■ aucun tsa, desaccidcni de foret majeure, à mnins qu'il n'aie 
Été mit en dcm«im de restilinr la duue dâpa'Bée. 

7 
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Uré oimmti- te «wnduaîre M eonmeiteRSi 
pouTTH toBtelbis l^u'il ne seît pas e!^[H«GséM«at 
stipulé àtas la pdice, qnehl^ttistaymee n'etf mm^ 
IradéiqM data 6i4( de ffonMfr wMlgwiteti»- 
erit fec(mtra{, «m(r»r^U Al niwiin ^ jrawv 
ns'enf Éxereer contre lui , eme â- qm- a^^artittlimt 
iet e^tU. fHf &«' ota éti etm/Wt-; nais l'-asage te 
plas généralement répaAilfl, ^t.Je nede 
vient le mieux , coitsiste h faire une àssurance parti 
et simple , au profit de qui il appartiendra (") ; c'est. 



en DUigaBlDS ou en canrccliou, elles se renoUTeUentrn 
iDèat, et DonoiB lï9 astureura iilpnleiit qu'en cal dé trans- 
«liaAoii dea' objet e aasurËs , le contrai «at rAMa,tfB o^a eb 
dédaialiOD cpDtnire , il «'ensuivrait .qaE , ie .plu WsvfVt, 
ramnnce .lUtc pnrifB tUfOMtBin deTiendtait. ilha^n.*, li 
elle iteit faite B(Hiiinativei)ient poilt lï compte de ceax >ax- 
qnali tappartiea'neiit 1m mandiandiiei an jaomentbb la police 
eit MBscrite , pDiifiaa A, lora Se l'incmAe , «Un BratlillM- 
piiété d'auiialre, ce denier taat étnager k l'animuice. De 
paniTait rieu i^Umer, pai.plna que le pierédeat prapriitaire 
>[n, pu le fiSt la 'Ttfqle , ■ cêwS d'»(âr droit i mcune 
ind^nnîtâ. OoiBidà BM|>^ïl}ai.wvt etdiitaiMnwot «cmcctBM 
poni plmieon kàaéët , an a adipii la-*MBmicc* 'pstr im^tt 
dt fb( if appaniiilAa; il eat le plus toiiTent impouSilB de 
IUrelnti«iaEDt,'câr, ^n'oa k f^ore h nnOtîplldiSdes di- 
(kHiiiml:*|a'il; luirait à'ftlie , ■ , diiiiBe %b'i^' h in'a»- 
cfaandiiedfpeiie eit.rafplaoée.pU'.ceUB.^aa ttutepni|krii- 
taire , on Tendu àm^atlfcc, il AQall en préTcnir Viaïutieur. 
Lelelb^ minqnjiTail'tré'qiKiDiaeDt pburreiDpIic cette ïarnià- 
liti, dont IWcompliMeilient, impoaè rigonrenKinent , aérait 
de nBlUre i paràlfiér let sftitrti «le ce génie. 

iMt UimiiUï^'Mrk dèiofinieMrU^Miïai Toit: 7 du 
CHMumgtfiHilHilmnetii.iifm. -. 
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dn Tcam , une- garaMîe de plus , oflerle par let 
d^>o»i&ireB , qui peuvent faire valoir , anpFèi 4ë8 
personaes avec lesqueMes ils traitent , que les mar-- 
ebandises qui leur sont coiifipes sont assurées. 
' 53. Il arrive frcqLicmmeiil que les dcposilaires 
uni , dans leurs lungaains , des ntarchandUes qui 
leur ;ipp;irtiennout , et qui sont confondues av«c 
celles de leurs coiiniieituiis ; dans ce cas, le dé- 
positaire doit stipuler dans la poUcC) quHl .agit 
en qualllè de propriétaire et de commiffifOR notre qu 
de dépositaire, pour non propre cemjM ri pwvtthi 
de qui il appartiendra (']. L'arl. SSS-dtt'ooife àe 
couiuiGi'ce porte que le contrat 4'aBSURUiCeB ex- 
l>rinie te nomettedomcite d»c^ qai fàitiMtavr; 
sa quOlM dBffgprWBfrB aw Ji i u wfcliwi n a O e i eM. 

Il est àono- fort -teportant de- biea bMliqner en 
q«eHe ciaâKtô M pow le câmpte de qui on a^t , 
wH Bc feai pOB qûBi dans'aimiB cas,' l^sssn'- 
rsnce pulBse dégênéi^r eB pari; il Ikot qtte'o^i 
^ xssme ak intérât à le feire sôlt pour bob 
propre compte; -iolt poor f^î d'«tiliRil, et tt 
peut arriver ipie l'ImbB^-vaïiOBdeeette'cvndllien 
dn contrat, doRBe Ijeu II d^e diS{Britd>i le <^de 
sinistre arrivant. îfous verrons , en comQientant 
i>rt, GdM polices, n"* 106et «liv., que le&prétfla- 
timwiiHe pouffîkient ^v«rles amirewm, envcalti 
desi^positionsdc Cet article , ne^tjias U|ii}onrs 

psgn SO, tM et tuir. 
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Iniidces; mu i s coin nie il v;uit mieux prévenir lesdif- 
ficiiilcs (jucd'avoirùlusrambaltiT, noiisncsaurÛM» 
tmp enguger les nssurcs îi indiquer leur qualité. 

54. Le mcilleui' moyen, pour éviter toutes «m- 
teslations , consiste à ilouoer une déGuition esâele 
du risque qu'on propose ii l'assureur , ea poitaat 
il sa connaissance toutes les circonstances qui peo- 
vent l'éclairer sur la nature de l'a&ire qu'on Ini 
propose, et lui ea fadlîter l'aj^iréciation. L'arti- 
cle 349 dn code de conunecce fixe d'une vmàhv 
bien précise la position de l'asairé et lec droits de 
l'assnreur, en cas de dédar&Uon emuanée (*). 

On TOit , par les disposiliwis de cet article , 
combien elles peuvent donner lieu k des préiot- 
tions qui, quoique fondées en droit, n'^ paru^ 
sent pas moins bjeu rigoureuses dans lapmtique. 
Ainsi , la compagnie qui aurait assuré 100,000 te. 
sur des marchandises appartuiant il Paul , ponrr 
rait refuser l'indemnité , si Viem en étMl devenu 
propriétaire, alors même qu'elles n'aurveot pas 
été déplacées; cependant, au premier abord, on 
luxerait gpnoraiemoiit l'flk' pioLenLion d'cxhorbi- 

(•) An. m du todt dt miuiiici-cc. Tuule rélicenec , touiu 
haut déclacatioQ de Tsasorc , qni diminaeraient ropinion du 
liiqoe, ou «n oluDgeraleai l« m}et, aDualeot l'uauraacï. 

faatu daelurallaR n'anmient pai infiuè lar te dBmnvge ou la 
ftrIt A f^t*t suuri. (Voyei noa i^MnMioiu nu IVt. 11 
du Cas(f(li0iu ffin^nUa ibtpoHeei, a" 17ictMir,} 
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sentiment de mauvaise foi , parce qu'on dirait ! 
La compagnie a assuré des marcliaiidises , peu 
lui importe qu'elles appartiennent h Pierre ou à 
Paul, pourvu que ce soit celles qui la! ont Été 
déclarées , qu'elles soient dans les mêmes lieux , 
et qu'il n'y ait pas eu aggi-avation de risqués. La 
qikeuii»! ainsi posée serait faicile k résoudre , a 
la solttthm serait déPjvorafole l'assureur; mais 
it en SM^ilaùtreméi^, si on réfléchissait d'ât^d, 
que les {emes de la loi sont iuHexibles et qu'ils 
delveàl'Stre appliqués à tout le monde, s'il n'ya 
eu eoBveniion licite contraire ; ensuite , si on cîlil- 
riéèrè ^e'ie contrat d'assurance^ est ua contrât 
perâoiHiel, sartoal quand il s'agît de 'mobiliers ou 
de ^tMaM a tj;' < fny !Wi t É tf^ fe^in^- 
traire et injuste ffHtii^ d'uiie coiB^piagtrié de cott- 
lîoner sa garaotte au proGt de telle persôimé,'dont 
die aurait peul-'dlrfi-rGfv.sérassiiranée directe. 
' NmËt reviendrons sur l'impièriçiisè nécessité 
d'Apporter le pins d'e^i^ilade possible daiis les 
dédamioHs -j quand nons examinerons lés artietcs 
des jpaliee» d'adi«raDCc$. ( Toyei n*» 174 «t sïfff.) 

33. Lorsqn^ ^^'oSÎtéd^e'iMt'aHtn^ 'pSnr le 
compte^ ses commetians désignés, ou pour lé 
cwnpfe de (fi^* il (^p^patHendrat il Ittut, pour qu'il 
piriesê reiH«r le .montant de j'indemaité , qu'il 
justifie d'abord «luels étaient les vrais proprié- 
taires des Ql^ets endommagé, ou détruits par 
l'incendie, et ensuite, qu'il produise un pouvoir 
7*" 
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des pcopi-iélaii-es , par lequel ils l'uiiiDiisctit h 
toucher la somme (lue par t'ussiireui- ; s'il en était 
autrement, le dépositaire pourrait n'âti'e qu'un 
simple parieur, et comme l'assurauce ne peut 
]>i-oIîier qu'à celui qui risque de perdre , on com- 
pi-endia qui; ce serait contraire h la morale, k la 
sécurité publique et à la loi , si on pouvait pré- 
iciidie u\ oii- droit ii une somme quelconque , en 
remhourseniout d'un domni^e éprouvé par au- 
U ui (•). 

56, Si , .iu contiaiie , le dépositaire est pror- 
priéi,iire d'une paitie des marchandises inc«n- 
tlices, il doit alors justifier quels étalait les <d^ets 
'ui appartenant. Cette preuve étant feite, il retire 
l'indemnité afférente a ces mêmes objets, et l'ex- 
. <2édanl est payé Ei ses commcttans ou k lettr teadé 

pouvoir. 

Ainsi doHC , toutes les fois qu'on souscrit une 
lïssiiraiice, soit pour le compte de tiers désignés 
«Il non , soit en garantie de recouw dont on poup- 
•■ait étie déclaré passible, la somme due par 
l'ussuionr ne peut étie touchée que par les tiers, 

par ceux <{"' sci aient fondés îi exm»r un re- 
'^ovirs ou enfin p»"' 1'^'"' procureur-fondé." 

C*) ToTtz Mi Vîncen», chap. IS, n* fl; GiDn el Joli»! , 
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De l'assurance des comtm'snonnai'm de roulage et 
des milurier». 

."57. Les commissifiniiairf s ilc roulage ci les voï- 
t u ri tTS par terre on par naii, sont l'iisponsaLles 
(lu la marcliMidisc qui leur est confiée, sauf le 
cas (le foi-co majeure ; t'est ce qui résulte des 
dispositions des artieies du code de commerce que 
uous rapportons (*), et il est rationnel de com- 
]>reridr'e , sous les termes génériques d'avaries ou 
pertes , les dommages causé^par un incendie; de 
telle sorte qno , dès qn'im cnnimissioiinaire de 
ronlaye a iceu de la marchandise pour la faire 
parvenir à nue destination quelconque , il est res- 
ponsable des ra\ascs du feu , jusqu'il ce que les 

(*) Art. se du code de oommerce. Le DonnuiNioaBKira CM 

g.-iiMDt des aiarlea ou pertes des maichaadises el effets, l'il 
n'y a alipiilatioa contraire dans la lettre de voiture , ou fome 

intdiaLiT auquel il adresse les inarciiandises. 

-Vi- ]00. La uiai'chaudjse «ortie du magasin du vendeor ou 
de l'eipèdiieor, voyage, a'Ii n'y s oontention coalraite, aui 
risqncs et pitSt de inbd Jtaquet «llii >jnniaiBI, «nl/'iM 
recours coiilrs le eommiMioBBami «1 It veUarier tliargie du 

i\m relies qui iiKHicjuiLiil ilu lice propre de la diose ou de 

Alt. 107. Leï disposillons conlenucs dans le prisent litre , 
fool CDmmnnes aui instlree de bateaux, entreprancnn de 
diligsncei et ToSlares pablli^nei. 
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ot^eta soient parT«nu« k teur adresse, et encore 
bien que l'incesdle se manireste en route , dans 
noe auberge ou cbez un de ses correspondaus , 
sauf à lui h exra^r son recours , s'il y a lien , 
contre celui dans les magasins on la remise duquel 
le sinistre éclate, on contre le voi^urUr : sunsi , 
snpjxisons que des marchandises soi<ait rei^ses à 
un commis»onn!i!re de roulage., à Paris, ponr 
être cxpédiéest les nn^ h Marseilio, le> antres k 
Lille, et le ratant au HâTre;'celles ponrUoc- 
seille sont ^dressées k un corre^ndant de Lyon, 
et celles ponr Lille et psor le Uâvre sont remises 
b des voilnriers qui dpiyent les rendre ii destina- 
tion ; le lendemain du jour ob les marcbaodises 
adressées k Lyon ont été décbargées cbez le cor- 
respondant, nabicendie se déclare, les atteint, 
et canse un dommage ; 1« propriétaire exente sou 
recours contre te cbiâmissionmiire parisien , qui ', 
de son cÀté , appelle en {garantie celni de -Lyon ; 
de sort» que si e» dentier, est ioadvid:^ ^- c'est le 
premier qui supporte là polo ;'si , au CtHifraire , 
lés -mardiaiidiïes oat été expédiées de Lyon k un 
«Mve commissionnaire â'Avignon , ~«t que le ai- 
tàtxta Adate^iez ce deniier,,c^3lei^tiTis n'étant 
pas en rapport avec celui d'-Avignon , exârce son 
recours contre cdaî de Lyon, qui, .de soBCdlé, 
appelle en garantie son collègue ÀTignonnats. Le 
commissionnaire de Paris peut encore poursviyre 
celui d'Avignon , comme striHvgé aux.- droits du 
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conmissKHwaire Lyosnois, si w Jamier n'offire 
pas une giraade Mffisaate. - 

38. Si les marchai^iseB e^iédiées k Idlle aant 
aUeintes par les flammes , -^daos m uoistre qui 
éclate sar.larouie, leoonuaissîowuiveexpédimr 
est encore passible de ce dommage, mais il eucee 
aoa recours cooM le voiturter. 

59. Eofin , si oefies adraaiéflB m tttoe unt 
détnûies pw uit inseadie qui se mwilMta.ch^ 
un aabei^sie, le ccmmissiOBBiùre étant toi^urs 
reqwDsable enver» le propiétaire, eseree son 
recwirs ooUk le roitimer, qui, de soa.cdic, 
appelle en garantie l'anbergiite, d^otiture sd*- 
rié, répmidiM des objets qui lui Bont G(«fiét; 
dam e6CMvfoHMiHMi«MMi*«pMt«neaM poar- 
suii^'eranbergiele, eoame uilmigé aux ikaitsdu 

Il peut arriw que ks commiBswiHaires , les 
aubei^gistes et les \«îluHers- aoimt tous atuués , 
on simplement qu^ues-wu il'eatrc eux , «loM la 
position des parties ne cha^je pœ , seolemffiit ils 
isout rcaàplKés par les asuireiirs q^ui «e sont chai^ 
gés de leurs rii^us , etoasdemiers jpneuteaqM 
-doivent leurs assurés , pom:^!! que ce soit dmis les 
limites de leunt cautrats , ou exereaut les recours 
auxquels ils saut siâirogés. 

Ou voit , par ce qui précède , combien est grsve 
la responsabilité qui pèse sur les commissionnaires, 
les voiluriws et les aubei^stes, qui , tous étant 
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oa de* BMttdtUoiMB «aittciéftv ot 4w -déposîttires 
obligés , • également fiabriés , ne pcwfent ui «om-* 
traire aux obligattoiis qtie leur impQBo lonr état. 

40. X'ftssitnuice qu'ont à foire daas ce oos iës 
vabergiaies 0 est toute -siaif>le, 'ils a'aat qu'h 
Ibîre assurer )q somnieâe 400,000 fr., parexem* 
pie, sur toutes les narohaailiees esistast oa p«w> 
Vairt exister cliec eux, fit stipuler q^llt agissent 
pour l&'Oenqtte de qui il a^mrtieodni; s'U éebte 
UB- ^àfùtn, ilft àmout procéder ùnsi que xoav 
favoMS ÏBdii^.cwdessps, page 77, eu tmitmt 
des d^MMritH^res en général. Les cempagaies qui 
àpèEmt sagement, oU l'haUtode d'^^orteren^ 
laines restridiona , trflesi' qu'il ne {Warra Ètco 
introdnit , sons les ronises , de l'esprit de vin , 
dii (AaBTFe ou autres matins très-infianHndim, 
mais dés^nées duis la poHce , si ce n'est en qwn- 
tïté déteminée ; ii cet égani , c'est aux aubergines 
k veHln* k la-striote exéeatieu des condi tio Ba ka- 
poaée». Vils TCnlent éviter tentes difliciUlés , -to 
Cas de siaistre 'ftrrÎTaBt. 

41. Quant aux. Toitsriers, s'ils s'occifHMci»-' 
tiBneUemem de transports, ils poivrai atswer 
nne somaM de S , iO. fS , 20 on 30^400 fr. sur 
les narcbandisea «bai^éee sar ehnsue de leurs 
voilures , en ayant soin de foire attention t'Iots in 
dmrgemem, de se coeEcirmer aux prescriptions 

C) Lh anbergiite* lonl naponublet , coinme dépbtilairci 
nlariéi. V(ifuleiutfcl«> du code civil, pïge 70 in°lS> 
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que la çam^M^ie aura imposée* fawe souwri^ 
l'oBSuRattoc; tà, an cuilrwre, ib «e.-boiE que-^ra 
voyages aecidestela , ils donaat lenr asm- 
raooeque pour mi' temps limité; mais, danslQag 
leB'cas , Ils DO penvrat exiger d'iqdeniHté , ■qa'mt- 
tant qu'ils sont porteurs ^ pouvoirs- des pr^fvié- 
taii-esdes narebasdises atteinUtB par-les flmraerk 
. 42. L'anwanoQ quoiu b Eaire les coMitttieBr 
Biùres ide roal&ge est-plna eompliqnéS', en raison 
dn {{rand mosynaent 4« lears afiainesi ausu né- 
cessiteal^Iles des dansées par(icii]ièi«8 ; aî^ , 
il faut savoir I - 

1° Le DwdfMde vqitersS'PUiaçtjoqmelleRMnt.. 

Sfi ba destioatiOB-de ^ae»ie 4'dl«> . " 
I#.saaH#e4p«sa4n»«ir «ta«a>«» d'Eisa. . ■ 

4° Le poids «tiJHgn siir.chagge-.yaitnw, 
proKina^veouK^ 

5*>.Laduréade.1ai4iue. . . . 

Supposons qQ'w OAVffllssiQiwaire'de rariajto- 
fasse partir trois «itures -toiis -les.'joBrs, qu'il 
désire liiireaesat*sr surdiaoune d'i^left^OiCOOfr., 
Cl qn'eUes doivent resHr-eii roUer savoir 

La prrailèrC'.'. . . . . ■• SOjou», 

La seconde i .- ■•• iS 

La troi«ème . iO 

■ ■ ■ 45 . . 

Ges.uois voitures mteut doneqQanmte^-eiiKi' 
jours «n reateli eto ttates, ee qui' doMe-iine 
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moyenne de qiiin7;c jours pour chacune; 30,000 fr. 
étant assures siii*chaqiie voilure , il s'ensuit que 
tons les jours le risque augmente de 60|000 te., et 
ponr connaître la somme snr laqsri&e la prime 
doit être appliquée , il- liiRt mnllipUer ie nombre 
de jours de roote en moyenne, stnt 15, -par la 
somme assurée snr les Toitures partmit tous les 
jours, solt60,000fr.,ceqitidaouee00,000rr.de 
risques conrans et continué ; c'est donc snr cette 
dernière somme que la prime doit être 3)^qnée. 

Il devrait donc être stipulé dons la police, qne 
l'assuré déclare qu'il part de chez lui , tous les 
jours pairs, mW Toiinre pour Bordeaux , restant 
20 jours en route , une pour Lyon , restant 13 
jours , et une ponr Lille , restant dix jours ; q«e , 
tous les jours bnpairs , il part pour Paris ime 
TOiture de Bordeaux , une de Lyon ; et une de 
L!Ue ; qu'elles mettent autant de temps peur re- 
venir que pour aller ; -que , qu^ qne soit la ville 
d'oii ell« partent, elles ont un chargement de 
IS h. 14,000 kilogr., et que l'assurance sur chaque 
chargement est de 20,000 tr.; qn'il résulte qu'il 
y a Gontinnellemrat en route quarante-nranq voi- 
tures , sur diacune desquelles il est asntré 20,000 
fr., soit; en totalité, 900,000 fr. 

43. Les commissionnaires de roulage doivent 
agir pour le compte de qui il appartiendra , et se 
conibrmer, en de de- sinistre, ii ec qu* nous 
avons dit idus haqt , page 77 , n<» 3S cr.36. ■ 
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44. Mais il faut bien remarquer que , dans aa- 
cm cas , l'assufour iic pciii ùivc tp.nu au-delit des 
dommages d'incendie ; ainsi , le retard causé par 
le siBistre pont occasionner une perte qui n'est 
point ^ la chu^ de la compagnie d'afsnrances , 
quand bi«i même le commissionnaire , l'aabe^- 
giste on le Tmtnrier en seraient passibles ; l'assu- 
reur ne pent sortir de sa spécialité , il asswe 
contre les dommages d'incendie , mais sa garantie 
ne 'saurait s'élHidre au-delb , il ne pent être eon- 
traiat de ' remboarser antre chose qiie le mon tant 
dfi la perte résnliant de l'avarie on de- la destruc- 
tioa par les flaimiies, oiFparle8moyens]Fràpotir 
en arrêter les fHVgi^ , des objets sur lesquels 
porte ruuna ttm, (Ts^m bos «fcwn % thms sur 
l'art. I^das pt^iws d'assarances, n° S8.) 

JH la eap<KUé vAxmire pour souscrire les eon^rofj 

d'assurances. 

45. Les uonirais {') d'assurances peuvent èli'e 
sousofils iiur tous les individus qui jonisscnl de 
leurs drnils civils ; à eet égard , les régies tracées 
pour déiermiiier la eapaeiié nécessaire pour 
consentir tous les actes en général , sont applica- 
bles à la souscription des polices ; cependant il 
pourrait arriver qu'un mineur ou un interdit Ht 

(*) Dbiu la pratique , on donne le Dom de foftce on eentrat , 
k la caii*entîen tpi iaterHaA eatie l' awiiw nr et l'asnu^. 

8 
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mmmt ses proprîéiés ; lecm ctesiaittre uriyapt, 
U ne but pas croire que .ras^renF,|^.K n&ùer 
BU paiement de Tindemnité k sa diarg« , parceitHe 
son asaaé aérait été, k t'époqne de son «ngtf^ 
mént , dâns lin des cas d'inei^cïté lég^ prévu 
par h loi {*}; c^^adaM- quoique, l'iaceiidie arri- 
vant r l'aBsurenr soit tenu au- remboBFsmeat «lu 
d<»ûmage k a& chai^ (poumti.toirtefois , que les 
oonditiouB îisipotée.s.par I9 «outrât aï«it été rem- 
fliet par l'âssoré), il se s'ensuit pas <^'U pnisse 
contraindre 8oa assuré , incapaUe k eoniraeler , 
k .exéicutersoneng^ment , à payer les primes an 
fur et k mesure de leur échéance , car, dans ce cas^ 
ce dernier a le droit de demander l'anoiilatioa de 
l'acte qu'il a souscrit. ■ Lcsassureursdoiventdone, 

> disent HU,. Grûn et Jolïat, page ?5 , dan» l'ù^ 
) térétdu maintien de leur police , esaininer l'état 

> M la condition des personnes avoc lesqtuKes il^ 

> traitait. > 

, . O» kt form dis poHees i'amirtuum. 

L'art. 532 du code de commerce porte que 
I le cwtrat d'assurance est rédigé par écrit ; il est 

> daté du jour où il çst souscrit ; il y est énoncé 

> si c'est avant ou après midt ; ilpéuLéUv &itsotB 
• signature privée ; il nepeiit contenir aucun blanc ; 

> exprime le nom et 1ë domicile de celui qui fait 

<■') Voyai Gît» U JoliM, p«g.^S; BoDdoniqVK, pq. 118. 
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i assurer; sa qnalito tl^!p^■opriéUli^eo^ldecoIllmis- 
^ sionnairc; la nature et lavaleurou l'esiiraaiion (') 
• des marchandises ou ol>jctB que l'on fait assurer ; 
» le temps auquel les risques doivent conunencei' 
« et finir ; la somme assurée ; la prime ou le coût 
■t de l'assurance; h soumission des parties k des 

> ari>itFeS , «i cas de coçtesla^on , si elle k été 
ooBVMtie, et-^HéndementMMetiss antres ein- 

> dkitmB dont les parties sont conveaues. > 

Quoique les assurances contre l'incendie ne 
fussent pas pratiquées en France â l'époque à 
laqoelte le Code fut promul^é , les compagnies, 
ii défitut dfi législation spéciale , se conforment , 
ttol que cela est compatible avec la natnie' de 
Uttm (^rations, àcequleu prescrit poai^ Isa 
aBsttrances maritisus; avssi les jtolicet unh^es 
«mfiMWes' ii'ioiit «e qo'e^ r^iele d» code àe 
contHierce que notis venons de citer, et doot noiii 
avons élagué ce qni est spécial aux riagnesde 
mei-. Comme il est une foule de cas qn'ïl âUab 
prévoir , avec d'autant plus de raison (pie le si- 
lence de la 1<h souvent dans le vague et l'in- 
certilnde ,. on comprend pourquoi les coBipagnios 
d'assurànces en ont été réduites h faii-e précéder 
l'énuméralion des objets sur lesquels porte l'assu- 
rance , d'une série d'articles imprimés , contenant 

(•) Vuyei ci-iprÉs, pages IBÎ el saiv., dus ulisvivatloDS «ii 
ie Intf et l'objet ier <tyàla*titan cnnleunea dut jït poticei 
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I«s clauses et conditions Mius lesquelles le contrat 
est iiitci venu . cl comme ellcB aogt BOOteiH diffi- 
ciles il siiiKlr potir les pei-sODKes étraof^^ k OBtte 
espèce de tr.iiisactiuii . dou8 corafflejuteroiu dia^ne 
article , ce qui bous amènera k dévdcqqter les 
vrais principes qui doiïent régir les assorances 
contre 1 incendie. - 
47. Il faut autant d'originanx d'une polic»qa'il 
y a de parties contractantes {') ; ainri , s'il n'y a 
qu'un seul mdrridn qoi assore. In police doit âtre 
fiiUe â douNa, dont nn ponr l'assnrenr et l'Euilre 
ponr l'assoré ; c^paidant , daiœ ce cas , les com- 
pagnies , en général, ont l'habitode de les fidre 
A triple,M troi^ème copie restant alon agn les 
mains de l'agrat qid a délivré et »gné la poliee ; 
si, au ctHitraire, il y a plnsieivs assurés înieiv»- 
nantdans le mémo contrat, aloT« tm délivre un 
original à ohacnn et on sUpitte que la poUee a Ad 
/aile m tmtml d'oHginoii» tp^U y-a ds fmHu m- 
térmiei , on bien encore ea cinq , six , bnit oit 
dix ori^anx. 

■ 48. Ghaipie assuré doit signer tons te* origt- 
nanx , et ceux qui ne le pmvent on ne le sareot, 
doivent être représwtés par un mandataire ; s'il 

(•) Arl. 1325 du roiii' c ivil. Lu actes soiis seing piivt qui 
eontimncnt de» convc rition^ ^ynailn^nnatiques, nesnul vilabli-s 

de parties ayant ua intËiCt dL^linet.... Chaque ouginal doit 
owtenii la rnsntioa du nombre du originiDi qui ont tté 
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y a prociicaiioii émte, ollo Joit i![re jointe h l'ori- 
1,'iiial de lii pnlicc qui iTste eiilrc les mains de la 
noiiipagnie, uvcc meniion de celte circonstaiire 
dans le corps de l'acie ; si, au contraire, it n'y a 
qne proctiraiioii verbale, !e mandataire agit pour 
et au nom (le son wanduni , pour lequel U se porte 
fort, mais II arrive frcqucmment qu'on se refuse 
î( se porter fort pour un autre, et ceia se conçoit, 
puisque celui qui agit do la snrte contracte une 
obligation personnelle, et qu'en général ou ne se 
soude (^ère, et avec raison, de s'engager pour 
■ antrui; il faut donc avoir recours à une procura- 
tion Pégirtifcre, c'est-k-dire , faite par un notaire 
et enregistrée j maïs , dans une foule de eas , fc 
c«vtft de «l'acte' esl pins onéreux que l'assui ance 
elle-même , ainsi si l'assurance n'est faite que pour 
six mois on un an , ou si, étant faîte pour sept ans 
{terme ordinaire des polices) , elle ne repose qae 
sur des objets de peu de valeur, susceptibles d'une . 
prime annuelle de un franc, et souvent moindre , 
on comprend que celui qui, pour mèltt^b l'abri, 
d'ui inc«ndie le peu qu'il possédé, conseiit k 
payer six on sept francs en si^ liu , reAise 
d'avoir récours h l'asmirance , s'il est contraint de 
débourser i m média tentent les frais d'une procu- 
ration ; dans ce cas , qui se présente fréquem- 
ment , lorsqu'un propriétaire illétré ou ne pouvant 
signer désire s.'as8ui-er, on est dam l'usage de lui 
foire tracer im signe queleonqne an bwde ht 
8' 
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police, eti pn^spiiri' dn d eu 7t témoins majeurs qui 
l'aiiestent, ot commo la preuve teslimonîale est 
admise en justice jiisqn'à 150 fr., on comprend 
f[HC, sans aueim frais étranger, touc le monde peut 
jouir lie la sécurité ([uc procurent les assurances 
en général , car il est bien rare que celui qui pos- 
sède assez pour payer une prime de loOfr.. ne sa- 
che pas signer, et si, ce qui arrive presque toujom-s, 
l'assuré n'a à payer qu'une somme momdre, i! 
trouve d'autant plus facilement des témoins, que 
ces derniers en signant ne s engagent en aucune 
façon et ne font que constater , par leur signature , 
l'engagement que prend personnellement 1 assuré 
envers son assureur. 

49. Si, au contraire, la prime annuelle excède 
150 fr., et si celui qui xeut s'assurer ne sait ou 
ne peut signer, il faut alors ou qu'un tiers se 
porte fort pour lui , on qu'il donne une procura- 
tion spéciale et authentique ; dans ce deraier cas . 
le coàt de col acte- n'est pas un obstacle pour la 
conclusion de l'assurance , car il importe pen à 
celiû qui doit payer ISO on 200 fr., et même 
danntage, chaque année, de faire une d^wnie de 
Q<m7 fe. pour une procuration. 

Exàmm àei cmdilibn» ginéralei èa^riméetâa 
pt^ces d'amtrancei. 

50. Les polices des diverse» ccmpa^ies ano- 
nymes éunt k pen près les mêmes, nous alUmfi 
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citer i«xtuellement tous les articles de celles qu'ont 
uniformément adoptés les compagnies d'assurances 
Généraks, AaPhénix, Royale, àa l'Union et l'Ur- 
baine: La compaguie lyonmUse a adopté la même 
police, avec queltiiies modiGcations, dont une fort 
importante ; nous Indiquerons les additions qu'elle 
a lliitos, et citerons littératemeBl l'artide par le- 
quel clic a remplacé l'un de ceux àm poliœsâM 
autres compagnies. 

Les conditions généi^les des polices des corn-, 
pagsies la ilrance , la SécurUé et l'/iuinmHÏ^ swt 
entièrement nnirormsn entr'elles , dies ¥artent avee 
les antres, plutdt dans lafiMiae qsedaas le food ; 
ainu , la matière est dtfféremmeiU répartie , cer- 
taines conditions sont exprimées «a d'autre» ter* 
mes , mais le sens en est le m^mo ; ce qui corapese 
doux articles dans les policrs drs ;iiitira compa- 
gnies , n'en forme quelquefois qu'un seul, c'est 
ainsi qu'elles en ont réduit le nombre à 19, an lien 
de 25 ; elles ont apporté quelques modlGcallons sur 
lesquels nous appellerons également l'alteation du 
lecteur. 

La compagnie ta Providence s'est wi peu éxsaité 
de la réaction adoptée par ses devancières; les 
dispositions qu'elle a suivies se rapprochent beau- 
coup plus de celles des compagnies Génére^et, du 
I^iénix, etc., que de celles de la J^Vom» et antres; 
elle a apporté quelques raodificatious que nom 
ferons également coimaltre. 
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Ëaceqtiî concerae' la police de In compagnicdn 
SoltS ,' sans la citer mtii'?llenient en eniter, noAs 
transcrirooE plosieurs des articles qui lacomposai t. 
(lani UD chBpiU« particulier ; sa coaitiutioo ^nt 
âitfêronie de cdie des avtres compagnies, irtérite 
un examen ^»éctal. 

SI. Quant, ans polices des eoinpagnies eu com^ 
maudite, nous nous ToytHis, à regret, contraint h 
ne pas nous en occuper, car an Heu dé trouver des 
conditioitt |^ larges , plus libérales , ne iât-ce 
que pour atténuer les vices de Icnr cousiiiution , 
on ne renoontre en général qn'ambignité on cen- 
Aiiion, aussi soninie&-nous bien convaincus y que 
toK homme censé , prévojiaid , qui Kra avec at- 
tenlioD Ions les -articles composant l'ambigu pro- 
tocole ÏDipr^é sur lies polices do RépanUm-y ée 
la &ibmandin, p&r éxenqile ; préKrera s-'adres- 
ser- ^ nâe compagnie anonyme. 

Conâilkm ginirala_ itiqirteito .sur- kt^feticef iits 
compagnies anonyme». 

contre le fea du ciel el les d«git9 qui en rtiaiiltenl, loiitRS les 
[woprièU* KoblUAna et immobilitef (*}; elle BKnire aussi 
le Ti;qiie.loc>lif et le reconrs.des ToinoB. L'auurance du liiquc 
localif pRiDtit r«ùa[é dei eBèli de la mponubililél laquelle 
il eit «Dumii, oomme leoatiin, ihi terme* de* art. 17S3 et 
et 17U C*]'^ "1*^ ''i'^ h'afmmn ia rccoon dcaiririân* 

C)Voï«psge«, n'S. 

(") TareacciArticlo, pa8«>1> 
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gâranritl'assurË ftc IluIc action que cptii-ei pourraient cifficer 
contre lui, pour commun icaïion d'incendie, en vcrlq dvs 
art. 1882 , 1383 et 1384 (') du code civil. 

La compagnie n'est responsable que des domnin^s maté- 
tid*, et ne tUrit, *oit m propriétaire, loit au locataire, loit M 
veiàiB, aiuaBa indeatDÎIè pour cliangcmcnt d'alignement, 
défaut de lacstion on de jouissance, résiliation de baux, chô- 
mage, ou toute autre perte non matétiellc. 

La compagnie Lijonmise a ajoaié il cot article 
le paragraphe suivant : 

La compagnie gai^tit, par une asnurance BpÉciale, et 
DOjHuianl Boe prime putimlUR, le> dègtiB produit! pat 
lfei}>laiiiHi DD la détoBatlm -âa {M emphiyé ft Péclatngef 
■Ion même qn^ n'j a gti iticeiidle. 

5â. QuQique les termes dans lesquels est conçu 
cet articls soient assez préins et assez clairs, bous 
devons nitnrflft om extevt daos laqiu^ tranbent 
beaucoup de personites fort éclairées d'ailiears , 
mais n'ayant p£M. assez approfondi les principes 
dv contrat d'assurances contre l'incendie. 

Le premier paragraphe porte que la compagnie 
assnre G(Mitre l'incendie et contre le fen dn ciel 
a tadégâtt 9» m résultent, etc.€esderniers mots 
ont donné lien , quelquefois , !i d'étranges préten- 
tions ; des assures ont prétendu que (dus les digàU 
occasionnés par suite d'un incendie, étaient ii la 
chaire do l'assureur , alors mémo que les ol^'ets 
dégrades ou avariés n'étaient pas compris dans 
l'assurance ; c'est par suite de cette opinion ei^ 
ronnée, que, dans le réglementd'un sinistre impor- 

(*) Tofci'cetMîdw, page 48. 
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ùatt, dont nous étions charge, nous avons vu 
figurer, parmi les sommes réclamées par l'assuré, 
â,000 fr. pour dégrada lions de ireillages , espa- 
liers , jai-diiis et l)osqueis ; 300 Tr. pour avaries k 
une pompe , et 500 tr. pour des récoltes fanlées 
aux pieds ; il sufTit de réfléchir un peu à la nature 
ifai CDiUratd'assurances, pour recounattre combien 
. celte prétention était mal fondée ; vouloir obtenir 
une indemnité pour un dommage éprouvé sur des 
. ol^ets aoB nMWés , g^t-oae aefioH ciuitnbie 
tous les prÎDcip» de justice , de droit , et diamé- 
Uolement opposée am clauses du contrat d*assa- 
raneés. Én effet , était-il question , dans la police , 
de treillages, do 'fleurs, dé bbsqtiels', dételles 
oa de pompe ? Continent motiver une. demande en 
réparation de dommages survenus k des objets 
ponr lesquels on ne p3[yaît pas de prime ?'U serait 
monstrueux d'çxigw d'un àseareur fane indemnité 
CD compensation de laqudlé il n'a rien reçu'; les 
objets avariés ou déti-uits dans eeite circonstance ,' 
n'étaient pas de natore îi élr& assnr^^' 38 lie 
l'étaient pas et ne pouvaient l'âtre; prétendre ad 
rem 11 ourse ment de la perte, ^snltànl des dom- 
mages éprouvés , serait vouloir faire sortir les com- 
pagnies des îimilos ti'acées pai' leurs statuts , car, 
raisoniiableiiieiit , on ne peut élever eeile préten- 
tion, qu'autant (ju on pense que, ces objets étaient 
compris dans fassurancc : plusieurs fois il nous 
est arrivé d'avoir h repousser des demndes de 
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cette nature soHTe&t noU avons ts des ogprils, 
du rèale fort jadidenx ,. se rendre amt être eon- 
'nÙDcns, tant il est Vrai que, dans aaé matitoe ansri 
BOdTe^ftqiie lea awinneM, il ■a-.aiiffitfiaE tou- 
jonra d'apporter un -esprit éclairé , il iàot encore 
avoir des coanaîssances. spéciales. . . 

' En résamé, par les mois et les dégâts qui m 
riii^mt, il se fcut comprendre que les objcis 
^urés.; il fantlHen se pénéu'er cl» principe qu'on 
ne. peut réclamer, une indemnité qu'eu réparation 
des domnages occasioDfléS h des choses cou^rises 
dans l'assurance , et désignées , soit généralement , 
soit spécialmcDt. 

Haïs s'il est nécessaire que les dégâts soieM 
cansés-fc d » ■jh jaw asoirés' pmw tofl k la clHtrge 
des asstHmirs , il ne iâat pa» ImpératiTetnem que 
CQB . mêmes dégâts . soient le résultat tUrect des 
flammes ; ainsi , les avaries produites par le jeu 
des pompes, le bris d'objets mobiliers pour les 
soustraire à L'action du feu , les démontions jugées 
nécessaires , pour eondtatlre l'iacendie ou poui' ou 
atfénner les eflfets , sent h la cbai^ de l'assnreur 
e^. tu mot, dég&ts, faits pour é^M^uueperië 
plus GOBsidérable , se pourraient être à ta chai^ 
de rassuré, qii'autaiit qu'il serait prouvé que les 
moyens employés étaient inutiles , (|n'ils ont été 
le résidtat d'ime-préeîpitation blâmable, et qu'ils 
n'ont produit aucun bon résultat (*). Nous ne 

n ToTMOrtaet JaliM, pagu ne, sn et S»j ; Bimdui)<- 
ijoU, pigwns tViTS; QaeiDinIt, pag«86. 
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diroBB lien ici du risque locatif et du recours des 
ToisinB que nous stods traités dims deux articles 
spéciaux, auxquels nous renvo^fons le lecteur. 

Ait. !. La compagnie n'aniirc pu let itpCM, magoiMSt 
fabrique du poudie i tirer, les tilrei de toote nalare, les 
bijouiiks piurrerie* et perles Oaes , les lingots et les monoaica 

dur et d'argent. ' 

En cas d'ciplosiun ou de di^loualiun autic i}ne celle de la 
Toadie, eUe ne répond pas des dégiu ea résultent; cHe 
gacuitit «aoliiuieat Jcii dommiig» d'Iocendie qal en taat la 

La compagnie Lymnaise a remplacé ce para- 
gi'aplie pai' lo siiivaiu : 

(En cas d'ciplosi^n ou di: diiuiialion autre ,que ceUedala 
foudre et du gai , la euuipagnic ne répond ijne dej daminages 
d'incendie qni en sont U suite, et non dn bris, rractorei et 
antres djgitti , conséqnenoei de l'explosion on de la dètolia- 
tùm sanalncendie. ) 

Elle ne ripond en anena cal du o|ijeti paidas ou viflds. 

Elle ne répond dei tulles , des dentelles , dei, ciclieinirea , 
des mèdaitlcg, de l'argenteiie, des tableaoi, d» itatoei, 
en général de tons lea objefgram on précieux, moUIieis on 
invmdtiHsn, qne lonqtnlî loiit ifiédalement désigné* dma 
\f police. 

Tontes les exceptions ci-d«KUi lonl applicables également 
à l'uioraaOG du risgoeloBatif ou du recbundasvoiibM. 

La compagnie Lyonnaise a f^nté à ce para-* 
graphe , ces mots : 
' Et aussi k l'aMnnnce de f explosion dn gai. 

, {'] La compagnie du Sotiil eai la seule coinpagoie anlorïgée 
pfir ordoBnuce royale , qui se^hargo dqsesj'isqnBS. (Vc^ex, 
pour les Donditiont, Uclûpitie apécialAoetle compagnie] 
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Si. An premier abord , on pourrait croire qna 
les compsgDies ne comprcnnoni à-ms les aasa- ' 
rances aucune espèce de bijoux ; cependant , il est 
bon d'e4»erver que l'excluston conteuue dana ie 
praniep paragraphe ne frappe que ceux qui sont 
dans le commerce, ainsi, on n'assure pus les niai^ , 
chandises de ce genre qai existent chez les bijou- 
tiers et les joailliers , mais on assBré les bqenx , 
joyaux, pierreries et perlas fines, montés k l'mage 
personnel des personnes qui les possèdent : t'at 
ce qui résulte des disposiliong' générales àn para- 
graphe S ; .cependant , il ne faut pas conoinre de 
I& , que ces objets soient compris dans l'assamnce, 
flous les termes génériques de moOîtfert et t^éU 
ptr s fl Hwll , H ftM i w pé M it iifeuin qa'ils soient 
spécialement déngnés , mais non pas par nomlM« 
et par espèee ; ain^, dans la désignation du 
bllier, on stipule , par fix^nple r 

1 ,000 fr, mv argentoîe de table ; 

S,000 ft. sur bijoux , ysyms. et pierreries ; 

i ,000 ft. SOT dmx cadmiires , etc. 

On comprend que tout ce qui ressort de h 
coi^>ositioa des mobiliers et eSéts personnels oi^ 
dinairos , dioit être mei^onné à part ; c'est ponr 
cela qa'il est dit, dans le cinquième paragraj^ , 
qne, pmir qne ht (^ttt rare» on- piîdeux soient 
con^tris dans l'aesuriinee , il &nt <pi'i!8 soient sp^ 
ctatemeut désignés ; les bijqux~r«rtreot évidem- 
ment dau cette «ttégorie , amsi ^ les moatrei , 
9 
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les pendules , les ornemeas , Ica glaces , les ta- 
bleaux, et généralement, eofia, tons les t^jots 
de pris , quelle que soit leur nature (*). 

S&. A. la Bflite d'une e^doueD ou d'«iie'déb>- 
naàon , il arrive qn'il y a an qu'il n'y a pas iacm- 
die ; dans le premiw cas , il n'y a pas la. pins petite 
diffirrité , la comp^^ie est respWMabte ; nais 
dans te second eas, elle ne l'est qn'avtairt que l'ex.- 
ptoskm ou la dé|oi»tiai) a «té produite par la 
fondre. 

Aboi, la foudre édate sur une malsen, décade 
les toits et autres parties de l'immeidile , su» qu'il 
y ait trace du plus petit incendie, les dommage 
Eoot h la cbarge de l'assureur , ils reatrant daas la 
catégorie de ceux dont il répond ; mais si cette 
explosion on détouatlon a été produite par le gax, 
par une chaudière, et qu'il y ait«ulH{8 on dom^- 
mages, sans trace d'inc«idie, la oéa^Mgnie ne ib»t 
rien , car c'est nu des événemeas -qu'ettc a exehis 
de sa garantie; àcet égard, il ne fout pasfiîre de 
càa^<m, nous savons persoRn^<Hnent que, liM«- 
qne des assurés t^noigeeut le désir d'être gavautls 
contre -l'exidosion du gas, il ea des ag^ qiU 
sont ass^ eablieux de Imirs denars) pour les in- 
duire en erreur et pour ticher de leur prourer 
que, parle iroisièine paragraphe dont nossueusoor 
cupons, les compagnies ont^itendupNildreï-le>r 
charge les effisla ' de l'explosion du- gaa, tout aussi 
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bien qae ceux de la fondre ; cependant U-n'en eat 
risR, et il suffira d'iwe lèetnre Btleativepour s'en 

GORTItilICrG. 

S6. Now ne narioBB trop le r^er, dm» 
l'aSBuraiHx eontre l'înceodifl tout eu Afiiécial , tomt 
ce qui n'est p» forinelIem«it compris , toiteomme 
événemem eemtre lesquels oa assure , soit eomM 
olrjeis SOT lefiquéls porta l'assiiniaee , att -exprès- 
sèment en driiors dn ventrM ; ainn , l'assiuré qol 
possède deux maisons et qui n'en fhk assurer 
qa'ime , n'est pas pin» fondé h réxàuaev le rem- 
boarsementdes dommage éprouvés par cdie nea 
oasnrée , qu'il le serait à demander ooe indanuté 
fMur les pertes que hii aurait oceaaionnées l'exphv- 
aiOBdB gwi, a'U n'élMt wwé ^ aoatM l'iw 
c«idie. 

Par le troiai^e.paragrapbe de l'arL l^'-de letf 
fK^ioe, les eompaipiies tofhm», laSéearUi <t 
l'Iaimanité , détruisent , sinon pins ««nplèteiBant, 
«n moins c^irèBUnU , tonte espèce de doute 
k cet égard ; il porte : La tmtpagiti» rantourM 

qu'St soient , et ceux d'incendie oceaûonnis par- le 
Ainsi, ta foudre éclate, les compagnies paicni 
tes dommages , qu'il y ait ou non incendie ; mais s'il 
y a explosion de goK, sans qu'un incendies'^ 
■nive , elles ne sont pas responsables desdéfiftts. 
■ S7. H n'y a qu'une seule compagnie anonyme 
qui assure COBire l'explosiwi du gaz , c;eit la ce«- , 
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pAgoie LgmMia. Kow avons reporté textud- 
^emeat le paragraphe de sa .police relatif k cet» 
assurance, et il en résiste que, pour être awnré 
contre-ce risque, il fiiut que cç soit spédaleawnt 
HKlîqiié dans les conditions msœiucriles de la po- 
lice, et que. l'assuré pale une prime k cet eSet , 
taat conditioa ei^reise contrùre. La ctHupagoie 
peut très-bien , dans certain cas, M pas esigw 
on suf^l^mentde prime pour garantir contre l'e^ 
plosion du gaz, mais encore &ut-il qu'il soit ui- 
pH^ qu'elle prend ce risque k sa charge , car il 
ne suflît pas d'être assuré k cette compagnie , pour 
l'éire, et contre l'incendie , et craitre l'explodoii 
du gaz , il fitut impérativemeat qne cette assanmce 
&sse l'objet d'nne stipulation spéciale ; c'est un 
risque nouveau qn'^ prend & sa cliargo , non 
pas gratis (comme beaucoup de personnes peuvent 
le cnrire), mais bien moyennant une prime ou tout 
autre équivalent , excepté que le contnùce ne soit 
forroellement et explicitement convom; cMleest- 
gence de sa part esi toute rationnelle , car pro- 
prement parler , c'est une assurance nouvelle 
qu'elle souscrit. 

38. Lorsqu'un incendie se manireste, il peut 
ari'îver que , dans le désordre inséparable d'un 
p-.wi'W lîvftnciiient, une partie du sauvetage {c'est 
uidsi que l'on nomme les objets sauvés des flamnws) 
soit perdue ou même volée , les compagnie ne 
répondent pas de cette perte, c'est tout naturel , 
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far il faut en toutes circonstances que les conven- 
tions de toute nature se renferment dans leur 
objet; or, l'objet du contra (d'assurances ne s'étend 
pas au-delà de la garantie offerte h l'assuré , contre 
les pertes et tlonimages que peut lui occasionner 
lin iiicemlie ('f. Les compagnies assurent contre 
l'inceiiiiie et non contre les voleurs; c'est donc à 
l'assiiié de prendre ses précautions, de placer 
des gardes autour des objets sauvés , car il serait 
inadmissible de prétendre f|iie l'assureur , souvent 
fort éloigne du lieu du sinistre , répondit du sau- 
vetage déposé dans un clianip ou sur la voie pu- 
blique , il est bien plus naturel que l'assuré , qui 
est sur les lieu\ , soït cliurgé de veillerbce qu'au- 
cun détournement n'ait lieu. 

Vainement objecterait-on que l'incendie est la 
cause du vol, etquc, par conséquent, l'assureur doit 
en répondre ; il ne faut pas confondre , car au lieu 
d'élre la cause du vol , l'iDcendic en eu tout au 
plus l'occasion , et il ne serait pas snpposable , 
surtout en l'absence d'une convention tout-h-fait 
spéciale , que l'int^tion de l'assureur a été de 
comprendre, au nombre des événcmens dont il a 
garanti les eifets, un cas qui n'a pas un rapport 
nécessaire avec l'incendie contre lequel il assure, 
et surtout un cas , qui , comme le vol , ne d<Ht pas 
entrer dans ses prévisions. 
, S9. Il ife' fani pas croire cependant que l'assii- 

(■) Bondonupté , page ITS. 

9" 
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reur soit fondé à sonteoir qu'il y a eu vol , s'il 
n'en rappnrinii la preuve ; ainri , la compagnie qui 
prétendra que des vols ont été commia , devra le 
prouver, sous peine d'être patrible dn domsui^ 



qn'elle prétendrait n'être pu ta eha^ , comme 
n'étant pas occasionné par l'incendie. 

Am. s. L'isBuraDce ne peut jamut (Ire une canse de 
b^<:Gcii poor l'aBsnrii elle ne lui garantit que l'indcumilë 
des pertes r«ellc> qa'il * ^prauvèei. Eu comè.qatace, ht 
BODimea assurées, lea primes perçues, les disignaliuat cl 
évaluations conieanea dans la police, ne penvcnt £tie iaïa- 

une preuic on nne préacmplion de l'eiiilence et de ta valeur 
des objett aiinilt, loil au moment de l'anorance, «ait an 
moment de l'ioceiulie. 

Le premier paragraphe de cet article pose som- 
mairement nn prinûpe qne nous avons déveloi^ 
|dns haut , fage 58. 

60. An prrader abord. Il pent paraître injuste 
de stipnler que les évaloations contenue» les 
polices , ne lieront pas l'usnrear ; on peut rc^iarder 
les stmimes assurées comme déteroAiées , d'na 
comnmn accord, en&« les i»rties: de même qne lo 
taux de ta prime ne s'étaUit qu'après le consen- 
tement réciproque de l'assureur et de l'assuré , 
on pourri en conchire qu'il en est ainri des ca- 
,pitanx assurés , mais si on considère. qotdle est 
la position respective des parties contractantes, 
on se convaincra qne cette reserve, de la part des 
assurears, est tout^rait conforme à la nature du 
coMmt d'assurances contre l'Incendie , car il est 
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im principe qui domine tonte la matière, et dont 
il n'est pas permis de s'écarter, c'est qu'on ne 
]>eut faire assurer qu'antant qu'on risque de per- 
dre, et que le contrat d'assnrauces n'est etuepent 
être qu'un contrat d'ùidemniM; an reste, les ^Bspo- 
sitions dos articles 337 et 558 dn code de com- 
raerceO ne bissent animndonte snrle-niérite des' 
évaluations portées sur les jioUces ; les termes de 
ces den^ articles seront rectumiU d'aotml ptais im- 
ixiaiifs pour les assnrances contre l'incendie, 
i^i'^iyunt clé rédigés en me des assnrances marîtî- 
uu s , il est plus diflicile de commettre des erreurs, 
puisque ces assurances sont faites sur connais- 
Koment ("), qui diitnrmine ûïaciemcni !ii nature, 
la quantité et les espèces ou qualités des objets de^' 
tiués il être traiisportés , tandis que, pour l'assn- 
rance contre l'incendie, il serait souvent trc9-£0i- 
cile , pour ne pas dire impossible , de procéder k la 
l'cconnaissanee des objets à assurer, et du reste, îi 

(■} Art. S57 ciu code Ue commerce. Va oonli-al d'assarancu 
ou de réa^suiancc, lonscDli pour une tommo ricOdant la 
lali-urdïa effets chargfs,cFt nul. à l'fgarii de l'>ssuié siuk- 

Art. sas. S'il a'j a en ni dol ni fraude , le central csl valable 
jusqu'à conçu rrenee de la valeur de» cffcis charges, diaprés 

Bsaureor» sonr lenus d'y contriliur.r cJiacim à pruporlion des 
tomme* par eai aNaréei. 

(") Le coDnaissemenl eil U reconnaissance donnée par le 
capilaine, des effcli et marchandiB» qui ont tti cbargéi atir 
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quoE sei'viraîi cette reconnaissance pour les assu- 
rances de marchandises ou de mobiliers, par 
exemple? Ces objets sont snjeis !i varier tous les 
jours , un négociant peut avoir aujourd'hui pour 
100,000 (r. de marchandises, et demain il peut 
n'en reslcr que pour 80,000 fir. dans ses magasins , 
ou y en exister pour 190,000 fr.; ces valeurs sont 
esBeotiellement Yariabtes par leur uatore ; îl en 
est de même pour tontes les nleun mobilières qui 
peuvent varier jouroeHem»! et il finSni; oh voit 
iIdiic qu'inie évalnatioii préalable , quelqn'eXacle 
qu'elle puisse être, est inadmissible en fiiit d'as- 
surances cOBtrc l'incendie , surtout s'il s'agit de 
marchandises on de mobiliers ; an surfins , il 
importe de remarquer que l'assureur te confie- 
entièrement à la bonne-Toi de l'assuré , qni est seul 
détenteur des objets anarés, et qnl , par consé- 
quent , peut les changer , les détériorer , les rem- 
placer par d'antres de moitfdre valeur et même les 
soustraire : on comprendra de snite combien de 
pensées coupables poBrrait faire naître, chezc»^ 
taines personnes, la cerUtndi: d'être intégralement 
remboursé des sommes portées sur use police , 
saM être .tenu de jtieti6er de l'existence et de la 
\-alenr des objets assurés au moment de l'incendie , 
et dn reste, l'assuré ne peut-il pas &cHement joa- 
tiGer sa demande? îf a-t-il pas ses livres , ses fiic- 
tnres , sa correspondance , le témoignage de ses 
voisins , de cenx qui fréquentaient sa maison , de 
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ceux avec lesqnels il était en rdalHHi d'a&ires on 
d'anûtié? tandis qn'au eontr^re , l'atsaraD', ét^- 
ger, le plus souvent, k la localité, nanqBe des 
tnoieiis nécessairea ponr contredire l'assiiré dans 
aes'prét^iliras, et ponr pnmver qne les ol^ts 
dont on rédame la valeur n'^istaient pas wi tout 
oa en partie an momott da. sinistre , on valaiait 
moins que l'indemniié rédmée- 

61. L'évalnation ponée sur la police m sert 
dfHic qu'il fixer la Unité de l'engagement de l'as- 
sureur; et. & déteminer la printt qne doU paya- 
l'asanré, car s'U est convenable qne, diw anewi 
cas , l'assuré ne paUse pr^oadre k une indaïuité 
plus forts qne la perte matérielle que lui occa- 
sionne le MnïHr«, aest:de.la phurigaiirenBeitu- 
ticG que l'assureur ne puisse être teim de payer 
ati-delh de la somme sur laquelle ii a établi le 
prix de sa garantie. 

G2. Ce serait nn surcroît de dépense inutile de 
faire assurer un capital plus fort que la >-aleiir des 
objets qu'on place sous la garantie d'un contrat 
d'assurances , c'est à l'assuré îi apprécier ce qu'il 
possède à sa juste valeur , cette apprccialion loi 
est bien plus facile qu'il un étranger , aussi l'asNt- 
reur «c l'acceple-t-il que sous la réserve expresse 
qu'on lui en prouvera l'exactitude , le cas de st- 
nistre arrivant. II faut , au reste , que ces principes 
soient bien justes , bien fondamentaux, puisque en 
Angleterre , où 1m con^agaîei d'assurances aiwt au 
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nambro de soixante, tu moii», que \èar iaiérét 
porte h faire , wa lusaiéa , les mdUeuret eon- 
difions possibles , oà la coDcnrrence dépliùe tontas 
SCS ressources , jku km n'a dérogé à ce prlua^. 
* En France , malgré la ceéatioH récente de nott- 
Telles «oaipagaies , aocnneâ'olles n'a saivl d'a«b«B 
règles, et sùl doute que la scdlicitade dn^onver- 
nemcnt eût rayé cette imprudente dérc^tioa des 
statuts de la compagnie qui eût youIu la proposer. 

63. Qwûqne déjà nous ayons eu Toccasion de 
le dire, nous -ne saurions trop r^iéter qu'il ne 
faut, dans aucun cas , que le contriit d'aesurances 
puiiBe pmlre le caractère qui le distHigue j îl ne 
faut pas qu'il puisse dégén^er en pari > il ne Itmi 
pas qu'il ait d'autre but que la réparation des pertes 
réellement ^ronrées. Telle est , an surins, l'opi- 
nion des auteurs qui ont écrit snr les rasnranees (*). 

Nous avons dit , page 3$ , . quelle éls^ 
là nature de l'engagement ^que prend l'assiirear 
Tis-^Tis de l'assuré, et les Anglais , bien plus 
avancés qne nous en assurances) définissent ce ém- 
irat, meoniratdigarMUeou 4'iadeimM,d'wne 
perle ou d'm dommage iumbià. 

64. S-'il est impossible d'admettre nne évalua- 
lion préalable pour l'assurance d'objets snjcts h 

{■) \oyec M. Viucens , pagcn 200 et SOS duloiB. llI;GrLin 
et Joliat, pages 32, 2k, SI, 293, 306; Tttdeisas, lani. II , 
n- SSa; tout. 111, n<» SU et SSO; Bubduasquif, pigei 34 , 
aS.MS, m,iM, 18Sî(2ii«|iiw)t.pag»a«r t. . - 
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vui'ior , on comprend qu'il n'en est pas do niéme , 
d'uuc iLiitiiiùrc ;il)sokiu, lorsqu'il s'agit d'immen- 
lilcs ; ainsi, ou pourrait Irès-bien faire précéder 
rauurance d'une maison d'une expertise contra- 
dictoire , etdéclarcr, dans la police, que la somme 
assaréieestrecouDue par les parties, comme repré- 
sentant réellement la ralear matérielle des immeu- 
bles; ce serait très^icite, sans doute, t'amaronp 
etL'asmrésCTsdëntliés, ei, l'inceDdie anlvairt, ils 
ae poum'ient pas prétendre (fie l'énrioatîon n'^ 
psfl juste. Ce Biode d'opérer ne présentepait pas , 
dansée oas, ké nèi^iDCoaTéntéiis (jncf s'H's'i^iB- 
soit dp maMbandtses es de mdjUim , car , li «e» 
deroiers dijels stat sujets ii varier on ii «e dé^ 
riorar par l*iis:^ ; H n'en est ^ de meute d'une 
vaisOD , dont ia videor matérielle varie pott'ordt-; 
Bairemeaty daes l'espace de quelques snnéés';. 
mais comme il fiiadratl na travail préparatoire it 
l'assaranee, que ce trav»! ne' ponrratt émtuer 
que d'hommes sp^iaux , on voit tout de suite le 
- mal k eâté du bien, car il arriverait fréquranment 
que celte expertise sflrût pins onérnise q«e le 
prix de l'asBitnmse dle-mème;' an raMe , il lâ 
clia^ de: qw seraient les frais de ce travail pré- 
lininaire? l'assureor devra-t-il les supporter? 
nuis alors, pour le dédommager, il iandra qu'il 
demande une prime bien jdns élevée ; et si c'est 
l'assuré , il sera diffi^e de supposer qu'on reneoni- 
frera besnooap 4« penmms. cUsposées h s'xaipo-^ 
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scr un pareil sacrifice; ainsi doDC, œqiù pOBmùt 
i-Hl'g 1)oii un tliéoi'ic est presque ineséeMaUe dans 
la praiiquc, et voilà pourquoi on procède b Faesn- 
rance des immeybles comme à c^e de» pmdriea.; 
dam tons les cas , l'évalmiiim émm de l'assuré , 
et elle n'est acceptée par l'assurenr , qae sous 1« 
rés^ves et aux conditions énoncées dans l'article 
qui nous occupe. 

6S. Vainement objecterait-on qu'avant d'accep- 
ter une assurance , il est d'usage que les oora- { 
pagnics fassent vérifier le risque qak leur est pro- 
posé, etqu'alcr8révaluationportéeâamlap<dicet ' 
doit étreconudéréeoomme représentant la valeur 
réelle des objets à assurer. Ta leur retoa&iie telle 
par l'assoreur. , 

Cetie raison pourrait pandiredéteiwinaBle un 
personnes qoi n'ont pas nae connaissance prati- I 
une des assurances, aussi croyons-notts devoir 
expliquer en quoi conrisie la vérificatim- préa~ 
laMe k laqudle se livrent les compaguies , et 
qu'dles confient , dans les villes oit est leur siège , 
h des hommes spédanx, et, dans les antres- loca- 
Utés , & leurs agens. Elle a pour but unique de 
s'BHnrer : !<> si le risque est conforme k la décla- 
ratiOB ; 3° ù , par sa contiguïté m par son voisi- 
nage , il n'est pas exposé k des dangers autres qne 
ceux qui sont la conséquràce nécessaire de «a 
nature ; 3° *i les évahiutioDs ne parussent pas 
es^rées , car, sans se Urrer li nn travail nâma- 
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lîeHX et af^rolbndi , ctdHï qui a qnelqae haUtude 
de ces vérifications , jnge approsimalÎTemcnt si l«s 
«Hnines qa'tm vetU' asaarar août en rapport avec 
la valeur réelle des objets qu'on jv(^>oso de pla- 
cer sous la garantie d'une assurance ; 4° enfin , 
le vérificateur ou l'agent doivent s'enquérir do 
tontes les circonstances propres à les éclairer sur 
la natnre du risque , ainsi que sur la moralité et 
la position de célni qui propose l'aBsurance. 

On comprend que cette vérification se peut 
être fiiite avec asseK d'exadtitude f) pour qn'tHi 
puisse pi^ndre que , par le fait seul que la com- 
pagnie a fut vérifier l'assurasce proposée , elle a 
dérogé aux 'condilloiis énoncées dans l'article 
nous occupe ^ et reoonmi L'évalaa&M eonme défi- 
nitive ; l'accfumplissemeot de cette formalité n'a 
d'auU'ebut que celui que nous vononsd'tmUquer. 

66. Dans leurs instructions , les compagues re- 
commandent à leurs ageos des dépaitemeas la pins 
grande réserve dans l'admis^n des assnrancœ; 
elles appellent surtout leur constante attention sur 
les dangers d'admettre, des évaluations exagfoées , 
en leur rappelant que le moyen le plus efficaw 
d'éviter les incendies volontaires , consiste h laisser 

{■) .\nus V(;,-,<in= |>liii Lilri, ™ .;l3inmMl l'arlir^le Jfi , 

aui jominrs astiivécs, lorsdeJa .igqalure dr la jjoliee. clne 
■enutpu nnepicure ie leur eiiitence et de leur nleur, 
r^oqaedD«lnMr«. ( Voyai ol-*pr4i,ii»lB4«tiaiT.) - 
10 
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loajonrs l'aSBRré k décoiivej't , ci pnr conséquent 
■ ÎDtéreBBé h la consemtion ut non h lu destruction 
des objets assurés. Les inspecteurs , chargés de 
vérifier le travail des agens , ont surtout pour mis- 
sion de s'enquérir de la manière d'opérer des 
mandataires de la compagnie , de s'assurer s'ils ne 
sont pas Uop faciles dans l'admissiou des assuran- 
ces , et si , par conséquent , leurs polices ne contien- 
nentpasd'évaluationsexagérées; àces fins, il leur 
est recMnmandé de se mnnlr, dans chaque agence , 
de quelques polices , de comparer les sommes as- 
surée avec les objets sur lesquels 'porta l'assu- 
rânce ; enfin , il n'est pas de précanlions et de re- 
commandations que les compagnies ne prennent 
et ne bssent ponr bien pénétrer leurs mandataires 
des principes . qm régissent les assurances , les 
senis sidotaires et profitables; nous insistons stir 
les moyens que prennent les compagnies , et qui 
- leur sont su^ér& autant par un sentiment de 
prudence que d'équité , pour répondre à àe mat- 
Teiilanles suppositions , répandues par des boimnes 
qui ignorent , le plus souvent , comment opérant les 
assureurs , ou qui ont intérêt à (Uverser le bl&me 
SHT {es compagnies, afin d'échapper aux investi- 
gations auxquelles lenr conduite pourrait donner 
lieu. 

On est donc h côté de la vérité , quand on dit 
^ue les compagnies d'assurances visent à enQer 
les ûsurancas pour augmenter la masse de leurs 
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primes , et qiio ce n'est que lorsque le slnisuc 
èdnie qu'elles |)réieiideiii (|ue les sommes assnrées 
éwicnl exagérées , que jusque là elles ne font pas 
d'observations et ne trouvent lïen de mîeus que 
d'encaisser les plus fortes sommes possibles. Il 
faut bien se pénétrer de celle vériié , que les com- 
pagnies n'ont rien il gagner dans un incendie , 
tandis qu'elles ont tout à pei'dre dans un évcne- 
mcDl de celle nature ; 11 tombe sous les sens , que 
tous leurs cHorls doivent tendre à les éviter; 
sans contredit , le meilleur moyen d'approcher le 
plus possible de ce résultat , consiste il lier les 
iatérâls des assurés avec les leurs , et pour y par- 
venir, il ne (aut pas que l'un soit intéresté h con- 
server, et V^re k détruire. 

67. 11 faut que celui qui veut souscrire une 
assurance se persuade bien qu'il ne peut pré- 
tendre il une somme plus ibrle que la valeur 
réelle qu'avaient , avant l'inceudic , les objets ava- 
riés ou détruits ; quelle que soit l'iniporiaiicc des 
capitaus assures, il faut donc, dans les évaliialions, 
se rapprocher le plus possible do celte valeur. 

fî8. S'il s'agit de l'assurance d'au immeuble , 
ON aura égard il s;i construction cl h l'état dans 
Icqael il se iiouvo, parce qu'évidemment une 
maison cunsir uilt.' ;iv(.'c di' mauvais matériau\ , ou 
daus un éiat de \cuistc qai inspire plus ou motus 
de crainte pour sa solidité , a une valeur rnaté- 
riulle bien moindre qu'un édifice solidement cons' 
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trait', OU' dont ■'érection est récente ; dans tous 
les cas , la valeur du sol et des fondations ne doit 
pas étTË comprise dans l'assurance. 

69. Pour l'asBurance d'ua- mobilier , il faut 
l'évaluer an prix qu'on en retirerait d on voulait 
le vendre; sa valeur varie peu ordinairement , car 
les meubles que l'on remplace compensent la moin»- 
vaine de ceux qui sont pins détériorés par l'usage. 

70. Pour l'assurance des bestiaux, comme leur 
nombre est sujet à varier , il &ut prendre la valeur 
moyenne , dans l'année , des troupeaux, bétes de 
somme ou de labour , qu'on a t'halntnde d'entre- 
t^ir. 

71. II en est de même ponr l'aBsurance des 
marchandises , il serait iaq>mdeut de ne hire cou- 
vrir qu'une somme égale à la valeur de celles en' 
nagadn à l'époqne de l'année oii M y en a le 
moiits; d'un autre cAté, beaucoup de personnes 
trouvent qu'il est trop onéreux de &ïre assurer 
le maximum ies marchandises qu'on peut avoir 
k nn» certaine époque de l'année ; dans «e cas 
encwe , il faut prendre la valeur moyenne. 

73. Cependant , il est un mode que i&ns tnHi- 
vons bienpréiérable , comme répondant Imaconp 
mieux aux besoins du comm«ve oa général -, et 
nous ignorons pourquoi certaines compagnies l'ont 
exclu, et pourquoi d'antres ne s'attachent pas kki 
pro^lager i il est vrtri que s'il est pins avantageux 
aux assurés, il l'est moins aux assurears, mais nous 
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sommes convaincu que ces derniers compense- 
raient , et au-(lel;i , les clniiiccs déliivorables , en 
élevant la prime de (jiiel(|ues centiriies pour les 
assurances de cette espèce , et que les Dégocians 
ii'hcsileraient pas !i donner la préférence à un 
mode qui leur offrirait l'avantage d'être toujours 
eouverisde la totalité de leurs risques , moyennant 
un sacrifice tellement Diinime, qu'il ne pourrait 
être mis en parallèle avec la complète sécurité 
qu'il procurerait. 

. 1! arrive fréquemment qu'à certaines époques 
de l'année , les magasins d'un négociant regorgent 
de marchandises, tandis qu'ils sont presque vides 
il d'autres époques ; prendre la moyenue des vu- 
leurs existant ordmalreMest, est s'exposer Réprou- 
ver une perte considérable , s'il éclate un sinistre 
pendant un certain temps : ainsi , snpposons que , 
dansle premier semestre , la valeur des marehan- 
dises en magasins soit de 50,000 fr., et que pen- 
dant le deuxième semestre, il en existe pour 
iSO,O0Û fr., le terme moyen est 100,000 îr., la 
prime sera appliquée sur cette somme , et si l'in- 
cendïe éclate dans le premier semestre , b coio- 
pagnie ne pourra être tenue de payer au-deUi da 
ûO.OOO fr-, tandis que, pendant le second, sa 
garantie sera de 180,000. -JSnppraooB «tue les 
quantités de mardiandises varient k chaque sai- 
son , que leur importance soit : 

10' 
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Dans le l^irlnirstre de l'année , de. 40,000 fr. 

Dans le 2s — de. . . . 100,000 

Dans le 3«, — de-. . . . (-0,000 

Dans le 4% de. , . . loO.OOO 

La valeur lolale des marchandises 

eustant dans l'année , sera de. . 330,000 fr. 

En divisaDt cette somme par le nombre déipo~. 
qoes auxquelles l'importance des ma rchaD dises 
varie , c'esl-^ïre par 4 , aa <^tîent le terme 
moyen , qui est 87,800 fr. 

Dans ce cas , la prime est appliquée sur cette 
detnière somme , et il est stipulé dans la pdice , 
que du l^i^ janvier, h midi , an 1<^' avril, ï la m^e 



heare , la compagnie assure. . . 40,000 fi*. 

Pu avril , à midi, au l^*" juil- 
let, à midi, la somme assurée est de 100,000 

Du juillet, à midi , au oc- 
tobre , h midi , ia garantie de la com- 
pagnie est réduite à .60,000 

Et que du l^"" oclolirc , à midi , 
au 1^ janvier, à midi, la compa- 
^io assure 1SO.O0O 

Somma égale. : . . . 3S0,00Ô fr. 



De telle sorte que si le sinistre éclate du l"* 
octobre , midi , au premier janvier , tt la même 
benre , la eompagnie pourra avoir à payer i 50,000 
tr. , sans pouvoir objecter & Tassuré qu'il n'a payé 
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b prime qno sur 87,o00 fr., tout comme si l'in- 
rmdÏG ôdaïc du l'^'" janvier , à midi , au i^f avril , 
à midi , l'incendié ne pourra prétendre avoir droit 
de réclamer une somme plus forte que 40,000 fr., 
quoiqu'il paie la prime sur 87,500 fi'. 

Ce mode d'assurances peut recevoir uoe foule 
d'utiles applications , aussi sommes-nous bien coq- 
vaincu que beaucoup de personnes prAferwaient 
payer quelques centimes de plus pour obtenir des 
conditions de cette nabire , qui sont applicables à 
l'assurancedesprodulude récoltes, des bestiaux, 
tout aussi bien qu'^ c^e des marcbandises ; ainsi , 
supposons un fermier de qui les produits de ré- 
coltes et les bestiaux varient dans leur valeur i 
dans les proportions sut vastes : 

I , la valeur de 



; 10.000 



Dans les 4 premiers mois de 


l'année, 


ses produilsde récoltes est de 


6,000 f 


Pendant le même temps, la 




valeur de ses bestiaux est de. 


4,000 


Dans les 4 mois snivans. 






1,800 




1,200 


Dans les 4 derniers mois. 






12,000 




8,000 



Valeur totale 53,000^ 

En divisait catte aonjoie par 3 , «pii est le nom- 
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bre d'époques dans l'anDée atixquelles varie lu 
valeur, on obtient li,000 fr.; c'est donc sur 
i 1 ,000 fr. que b prime sera appliquée , et t'ÎD- 
demoil^ pourra être de 10,000, 3,000 ou 90,000 
fr., selon que le dnistre éolalera pendant la pre- 
mière , la deuxième on la troisième période. 

Knt. i. Loriqne l'assurance porte sur nne fabrique ou usine, 

oo qB meules, la compagnie ne répunil que des quatre cin- 
quîi^mes de ta somme assurée par elle , ei rassuré est tenn da 

En consÉqucncfl, la compagnie ne perçoil qna les quatre 
cinquièmes de la prime de U somme assurée. 

7Ô. Il est des risques telEcinent dangerenx.de 
leur nalure , que les coniiiagiiies imposent aux 
assurés l'obligation de rester leur propre assu- 
reur pour un ciiiquièrae , afin que leur surveilbinuo 
neseralentisse jamais, c'est-à-dire que , quoiqu'il 
arrivé, l'incendié ne recevra que 80 fr, sur 100 fr. 
de dommages qu'il aura éprouvés; ainsi, supposons 
qu'on fasse assurer 20,000 fr. sur une usine , et 
que la prime convenue soit de 4 fr. par raille , la 
police portera : 

20,000 fr. sur ... k 4 ™/oo. ... 80 fr. 
4,000 cinquième U déduire. . 16 

Reste 16,000 fr. ■ 64 fr. 

En ateettant qne le sielstfe soit total , la com- 
pagnie ne poorra être tonne à* payer an-de& da 
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16,000f. , cofune. dan* tous les e», elle De pourra 
pf^tendre qa% 64 (r. de -prime , aa lien de 80 Ir. ; 
de tdle sorte qne l'inoeiHUe étànt total on- par- 
tiel , l'aranré supportera toujours le cinquième de 
la parle. 

74. La compagnie la Providence est la seule qui 
n'imposo pas cette obligation aux propciétaii-es ou 
locataires d'olijets soumis , par les autres compa- 
gnies , à la régie qu'on appelle , dans lu pratique, 
règle des quatre cinquièmes. 

78, Nous savons qu'il est des compa{piies qui 
dénotent, par des conliibns parliculîèm, aux 
GOndilions générales imprimées'; maïs il est très- 
important de remarquer qu'il faut qne cette déro- 
gation soit po tUi 'i M MM es{uimiée , posr qne. les 
parties puisseou s'en prévaldr de part on d'autre. 
La déK^lion aux conditions générales ne se sup- 
pose pas; aind, quand un assnré'en demande et 
en obtient , il faut , pour jouir de l'avantage qui 
lui est conoédé, qoSl exige une stipulation sp^ 
dale , poiu- bien constater l'accord intervenu oUre ' 
loi et son assnrenr. 

Comme il est assez fréquent que , pfuir cov 
taines assurances , on déroge aux règles générales 
posées par le contrat lui-même, l'obserratiou qne 
noua venons de Ëiire s'applique à tous }ei cas. 
. 76. U arrive quelquefois que cette condition , 
imposée par les compagnies & certains. assurés, 
de rester forçaient leur propre assuré pour un 
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céBqiùème , est regardée eomme iojiiate et acbi- 
traire ; il n'y a ries que de très-licite dam nue 
conventira semblable; le contrat d'awnranoes 
n'en pas on contrat qn'cm impose , il n'est smuerit 
que par celui & qui il convient, et , par la laénie 
raisrai que tont individn est IHm de ne pas g'as- 
«urer , soit parce qu'il trouve la prime trop élevée , 
soit parce que les conditions lui paraissent tn^ 
rigoureuses, soit enfin pour tonte autre canse , û 
est de touic justice que l'assureur puisse , de son 
côté, dicter ses conditions; mais déclarer injuste 
une mesure qui a pour but de' ne pas laisser tom- 
ber les assurés dans l'incurie , de les maintenir 
dans des habitndes d'ordre et de mrv^Uance , de 
les intéresser enfla k la conservation de ce qu'ils 
possèdent, en leur faisant entrevoir une perte 
certaine pour eni, s'il édate un incendie, c'est 
être injuste soi-même, car bette clame a été in- 
sérée k bonne intention et sans arrière-peosée ; 
Irien loin de la considérer comme iUieite , nons 
croyons qu'elle a un but d'utilité, et qu'elle est 
souvent uécessaire à riniérét général etîi la sécvt- 
rilé publique. 

tant, ail Joujicili; de la iduipagn're , A Paris, ou du l'agcDt 
Cclk (le la preuiièri' aniiûe se paie en slgDut )b pullce , qai 
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Qiielqaes compagnieB stipulent que lei primet 
âa -aanëa «ufoatUes tont rigUes m'KBefs, mais 
cette circonstance ne change rien k la natore de' 
l'engagement, c'est simplement une mesure d'or- 
dre, on nn'inode particulior de comptabilité. 

Il est aceoriJé à l'assnré quioïc jiiura du grâce puur k* 

a.cL,,, cos , l'a, ™|.(alLoii ou le paion.eiit de l« prime, 
1. sign:.iu<-c <h U pr,li.^, nW.lige en riun ni IWd ni 
I«CUniiraBnie;ila n<: acinL engagés qil'aprfa lii sLgiialure de la 
fOlice par las pallier eoiilractaiitivs. 
AdéEiBr depaiMneni <lc lai)Tiiiic (k; poticcf: c]<^s compagnies 
qni Ibnt BODMrire des bilitis (le prime, euiitienncnl ea outre 
CCI mats oa du blllEt de prînie) dans le délai de qi^aïaUne 

aucune indemnité- La coDipagaïe peut, à aoa choix, op rè- 
«lier la police par une simple nolïQcatSon, ou la maintenir et 

En cas de réiiliement , pour qucli^uc cause qae ce Bcùl, les 
primes payées par antlcipaiioa , même sans escompte, de- 

Le paiement des primes non jcquilléee h Icnr échéance, se 
ponmiit par les Toies de dnnt, et loiu les frais et déboursés, 
même ceox de timbra j d'amende et d'enregiitremeati nul k 
la charge de l'ainiré. 

76. Il est d'usage de &ire, précéder l'assurance 
d'une proportion oa déclaration d'assurance, 

(*) Letpidice* de la compagnie il Prii(ifdgN»,i(HillcaMalea 
<|Bi ne cantieDDOtt pu se pira^pbe. 
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Wle par eelm qui v«ut s'agnirer. Cetta prop«Ml- 
tàoa indique, lorsqu'il S'agit de bfttimeBBt s'ils 
s»nt Gonstniits en pierres , hriqueB , pisé , pans 
de bai», bois on torchis; s'ils sont eouverts en 
pierres, tuiles, ardoises , métanx , bois ou chawiie ; 
si lenr aiBStmctien est mixte , et , dans ce cas, 
quelle est la nature de celle qui domine ; s'ils Boat 
destinés k de simples habitations. On si ce sont 
des bâtimeus d'e^loitation ; s'il y a des remises 
écuriefi , granges on lenïls ; s'il y est exercé me 
profession ^dconqoe , et , dans ee eas , on doit 
l'mdiqiier; g'ilyest établi une fabrique, une urine 
ou tmamnîpulalion quelle qu'elle soit; s'ils aont 
situés dans des^lles, bourgs, villages, hameaux, 
ou à la campagne ; et lorsqu'il s'agit d'objets mo- 
biliers, de produits de récoltes, de bestiaux ou 
de marchandises , la proposition doit indiquer la 
nature des objets sur lesquels doit porter l'assu- 
rance , quelle est la coustruction et la situation 
des bâtimens qui les renferment, l'usage aaqnd 
ils sont destinés, et k quel étage sont d^toeés les 
objets à assurer. " 

Dans tous les cas, la proposition doit indi- 
quer si les bàtimens à assurer, ou renferinant 
les objets h assurer, sont contigus ou très-rap- 
prochés de certains otablissemcns décrits en l'ar- 
ticle 8 , dont nous nous occuperons tout-â-I'henre. 

La proposition indique encore les sommes que 
l'on veut foire assurer sur (%ai}ue objet de nature 
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-diSéreMe, et la prisse qn'rapropoaa pour fhaatni 

■ 77. U ne fimlpuconToiicleelaiHnpwâtion avec 
la police , . qnî Benk eB|^ les parties , qui seida 
coasOte l'aeeord intmenn entre l'^nrenr et 
roBsuré, et le» danses et ciHid^oiu ^aeeplÉe* de 
part et d'antre ; tant qu'il n'y a pas cooim signé 
par les parties, il n'j » fg» Mcnnncs; la propo- 
sition ne pent.pnmrer qu'nne chose , c'est cgx'ii- a 
été qaéstion de &ire une assurance, qu'on, at 
entré en pourparler à cet égard , l'on con!q>rend 
qu'il serait exfaorbitant de forcer une compagne 
il accepter ainsi d'avance, et sans la codualtré, 
une affaire quelconque; à proprement parler, la 
proposition d'assurance n'est que la proposition 
d'un marché faite à un assureur, qui est libre do 
l'accepter ou de le refuser, de souscrire à toni on 
partie des conditions offertes, de les modifier on 
de les changer ; de même , si nn propriétaire écrit 
k un capitaliste , et lui offre la vente on la location 
de sa propi-îélc , ce dernier n'est pas tenu de con- 
sommer l'affaire qu'on lai propose, suit ans con- 
ditions offertes , soit k toutes autres. 

Si nous insistons sur la différence essentielle qui 
ex^isie entre la proposition et la police, c'est parce 
que nous savons qu'il y a confusioD, & cet égard, 

{') Tojït , pour tout lei délaîli que dowent boalenir ki 
propouttimi d'aHOrnicei', le cbapilrc ifint pour Btrt : Dm 

11 
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dflDs l'esprit de beaucoi^'de gens; qne dow 
croyons devoir ne laisser aucun doute dang l'opi- 
nion de qui que ce soit, sur le mérite de cet acte 
préKaainaire et uniquement fwéparailoire h. l'usur 
TOoce , et qne noiu déikou que tout homsie qui 
Aùt nae propositiui, et mène qui la signe, ueM 
npow pu BUT une temae sécurité. ' 

78. An siège des oompagnios , les polices soat { 
■eignies par les directeurs ; dans les d^rtemens, 
tUm le tant pat des nutadalaires auxquels on donne 
le titra d'^ent-directmr, d'^ent-ifénéral , jain- 
àpal on spfeial; les directeurs, tout comme ]«s 
»§eas, ea^doinitdes courtiers ou iotermédiitîres 

.■anxqsels on donne onfiuairwnent le titre d'agest 

- particulier ou de sens-agent ; ils ne sont ^qne les 
entrenettcurs enUe les assurés ét.les con^t^^ies 
ou tears mandeieires; ils n'onï d'autre mandat qijs 
de Bc^nter-Qt recn^ir des propcùtiens d'assu- 
rances ; ils ne peuvent pftndre anoan eugagfSdKnt 
v^hal oa par écrit, an nmn de la compagnie ou 

' de son agent (') ; leurs fonctions CObsi^en^ .nifi- 
quemcitt à Tuii c du fraquentes visites aux pr^vié^ 
taires et aux uégocioiis , et quand- ces dentiers 

. Icnr témoignent le dcsir de s'assurer, ils raçoi-< 
vent leur déclaration , à la courection de. laqueUe 
lis d(HveDt les aider de leur expérience;' ils Jo 
transmettent b la compagnie on k ses mandataires, j 
don{ ils dépendent, mais ils ne peutrent statuer ' 
(*) Tejei Bondodtqnié , pagei 107 M luiw. . , ' 
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dc&niiivement sur la proposition qui leur est&lle. 

79. Il arrive quelquefois que , dans la craîoM 
(le voir une affaire leur échapp»- au profit d'un 
oonciirrcnt , les intermédiaires exigent de* pn>I>o- 
saUs, tout ou partie de la prime de-k fHenî^ 
aonée , afin d'enipéclicr ces derniers âe rhawgrr 
de résolution ou de s' adresser h une ntre eom— 
pagnie. Cette cii coiisUiiicc iic cliange vhn b-h 
lenr de la proposition, et quand iàut mts^ la' 
p^ime snrait été payée intcgralemeat contre un 
reçii de celui qnl a sollicité l'assurance , ce 
gérait une erreuc de croire que la cbnqiagnie 
serait engagée , elle reete et doit rester é^ogèra 
an marché pardculier înterveau entre le proposant 
et rintermédMre ; dm» hk prapMMan qai lui est 
remise, elle ne voit qu'aoealbire il tmter et non 
une a&lre uHisomméé ; pbur éviter toute mépris» , 
les Gompagoies remettent b leurs agens des feuilles 
destinées àrecevoirdespropoEitlDiffid'atsofWtceH, 
et sur lesquelles est iinpf^oaé' en gros ooraet^^, 
I^oposrnon d' Assdhanges; en marge de cets» feuille 
m «a avis ainsi conçu : La prfyenu 4Marali/m 
n'est que ^pcffMare à Vott^amot et n'AwOfv m 
rien, ni le propogon* ni la eompagtm, qui ne ««K 
m que par ta ligmbtre de la polies par lu pdffie» 
contraOanUs. 

80. Comment , en effet', la proposition pour- 
nùt-elle être «msîdérée comme no contrat défini- 
tif? les condilioBs générâtes de l'assimince n'y sont 
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pas relatées; loin de ià , il tsi siipulé que cen'tist 
pas un acte , mais iiii projet il' acte ; or , toiw les 
projets seréaliseni-ils?... rviileniment , non. 

81. INoTis 110 «luridiis trop Ip répéter, fjiielles 
(]iic soii^iil les f.i oiiifssra qui aient clé faites , il n'y 
a assurance que lorsqu'il y a police délivrée par 
la compagnie ou par son mandataire; jnsque là , 
ce n'est ija'im projet qui ne peut rendre la com- 
pagnie garante <lcs dommages qai résulteraient 
d'un incendie qui cclaierait dans l'intervalle de la 
proposilion et de la délivrance du contrai; oti 
comprend qu'il ne peut en être autrement, les 
compagnies ne peuvent s'en rapporter à tout lo 
monde, elles ont des mandataires qui seuls ont !e 
droit de les engager , et si le premier venu , 
porteur d'une feuille de proposition , poaTait vala- 
blement assurer quelqu'nfa aVec cerimple imprimé , 
on ne peut prévoir qnelles seraient' le» consé- 
qOences funestes, tant pour les compi^ptes qne 
pourla sécurité publique , é'w pareil mode d'opé- 
rer. Les compagnies visent naturellemeot à mul- 
tiplier lenrs affeires, c'est pour Cela qu'elles ont' 
des mandataires snr tous les points que ces 
mm)dBtai^e8 eux-mêmes emploient des intermé- 
dîaît^ pour exploiter h fond toutes les localités 
comprises dans la circonscription de leur agence ; 
mais il ne faut pas croire que ce désir d'augmen- 
ter leur cHentelle les porte à négliger d'eiiercer 
Ift suTT^lIancè qiie leur f>reicrït la pridence : 
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ti elles distribuent très-facilcnifflit ù tous ceux qui 
eu font la demande , en général , des feuilles de 
proposition en blanc , quand il leur en revient de 
garnies, avant de rédiger les polices, les assureurs 
prennent , sur les affaires qui leur sont proposées , 
tous renseigncmens propres h les édaircir et k fixer 
ienr opiniOD sur l'opportaiillé d'une accepution 
DU d'nn refus ; ausai les compagnies on lenn ageiu 
mette^^lB autant de réa^e à délivrer nne pelioe . 
qai est l'acte qui les lie, qu'elle se montrent fo- 
cîles h remettre tout ce qui o'est doané qu'à titre 
de renseignemens. 
83. La cour de Gdmar a rmdu , la 30 mars 
, un arrêt contraire aux prindpea que août 
Tenons d'exposer » ctte a àMati valable une a»- 
suranoe consentie an nom de la compagnn du 
PhMx, par un loia-ag^ qui avait £Ût apposer 
ta plaque de la cimpagnie sur la mùaon , et 
donné quittance de la prime , mais sans délivrer 
de police d'assurances. * Considérant , perle cet 

> arrêt , que , par ses statuts (H^niques , la con- 
1 pagnîe adédaFéqn'^senUtreprésailée, dus 

> les départemem , par des ageas aus^vete éuùt 

> délégné le pouvoir de l'engager ; ^u'un des ti-^ 

• gaei patent du tnandal eonféripar la compagtâe , 

> M( la remise ^u'eUe fait à ses vgens des plaqua 

* d'oMurances ; qu'au cas partïcalier > non senle- 

> ment N était pubiiquemait annoncé et 

■ connu comme agent de la compagnie , dans l'ar- 

11" 
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» rondisseinCiit de Saverne , mais qu'il éiait dépo- 

> sitaire des plaques, et qu'il en a délivré une aux 

• intimés , contre le paiement de la pfitne con- 
1 venue , et m leur donmtU me simpU qaiUmee, 

1 AD LlEtT ET PLACB DE LA POLICE v'aISDHANCES ; qnS 

> si cet agent n'était pas commisBionné directe- 

> ment par l'administration , le pubiic . qui con- 

• tractait avec lui et recevait des plaques contre 

> le paiement , devait ignorer ce défaut de qualité ; 

• enfin, que le désaveu de la coiupagoie iie peut 

> entraîner à son proQt qu'un recours en garantie 
t contre eqd agent reconnu ('). • 

Si I& doctriae Glnùse par la ccmr de Cohnar 
pouvait prévaloir , elle ne tendrait i rien moins 
qu'à auuriser le premier venu & se revêtir du tàtra 
âè niandat^re et d'en ranplir les fonctions, et il 
est facile de prévoir qMllis pourraient être les 
conséquences fii'nestes d'une pardile ntaoi^ de 

85. S'il s'était agi de résoudre la qnestira de 
earoir si le mandataire d'une compagnie «igage 
cène dernière , aion même qu'il excède les liiûites 
qiù lui ont été tracées } qu'il ne se confoiine pas 
aux restrictions qin lui sont imposées , nous ne 
.pourrions qa'a{^rouvar , sans réserve , une décî- 
«on qui rendrait une ctraipagnie responsable de 
toaa les actes de ses agens , saufson recours contre 

O Kwj, tome XXTII , fsge Ul ; BaHoi, JurispraïUnec 
tMmlt, lom« XXrli page ItC 
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eu, mcasd'excès ou d'abus de son mandat , niaU 
dérider qae celui qni n'a pas reçu , d'un assureur , 
les pooTtùrs nécessaires pour le représenier , peut 
l'engager en s'arrogeant un titre , uoe qualité qu'il 
n'a pas, c'est contraire i» toutes le% règles qui 
régissent le mandat , et qui exigent impérieuse- 
ment qu'on ne puisse ^ir pour autrui , sans une 
atttorisation farmelle de sa part. 

84. De c« qa'un individu est porteur de plaques , 
d'afGdies, de prospectus etdetarilà, ce n'est pas 
une preuve qu'il soit l'aj^t d'une compagnie; 
nous «TOUS déjà vu (ci-dessus , page 132 , 78} 
comment et par qui les assurances étaient sollici- 
tées , et en quoi consistaient les fonctions des io- 
termé^^ea, ne sont que des entranetleura , 
on comprend qu'il &ut bien remettre k ces em- 
ployée . wtiéremenC iiic(Hinus des compagnies , les 
imprimés nécessaires pour faire les opérations 
auxquelles ils se livrent ; aussi arrive-t-U tous les 
jours que, pour éviter des frais qni se renouvel- 
leraient sans cesse , nn agent envoit un certain 
matériel aux personnes qu'il emploie, de teile 
sorte qu'il aura des aflidics, des plaques, des 
prospectus et des tarifs clicz cliacune d'elles , saus 
que pour cela elles soient réellement mandataires 
de la compagnie. 

85 . Au reste , en siqipuiHit mém% que , sir des 
affiches ou des prospectus , un sous-agent ait rois 
son nom an .lien de celui du véritable agent de la 
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coi^>agnie , qu'il en ait pris le titre , ceQ» cir- 
constance ne saurait lui donner nn ponroir qu'il 
H'a pas , aussi ne saurions-nom trop engager les 
as»irés \ exiger , mnt de payer , la justification 
des pouvoirs do celui qui a signé les polices on 
les quittances; et quand ou pense que pour don-r 
ner 100 fr. seulement k un tiers , pour le compte 
d'autnil, on s'assiue préalablement des pouvoirs 
en vertu destiticls il agit , on compread dillicile- 
ment qu'on agisse aussi légèrement , quand on 
souscrit un contrat qui met vou e roriiun! it l'abri 
des coDséqucnces d'un incendie. 

86. L'assureur ne peut répondre que des actes 
dos agens auxquels il a confié ses pouvoirs ; opé- 
rant sur un ti'ès-grand territoire , il lui est lout- 
k-fait impossible de découvrir ceu\ qui pourraient 
s'arroger un titre qu'ils n'ont pas ; c'est donc au 
public h s'assurer que celui qui a signé la police 
ou la quittance qu'on lui délivre , a réellement le 
pouvoir (le h: faiic. 

Quoique le pourvoi formé par !a compagnie du 
Phàïix, minn- l'arrêt que nous vemms de rap- 
porti^r, ait été rejeté par îa cour do cass:\iion , 
l e rejet n'a rien de contraire à l'opinion que nous 
venons d'énieitre , pnisque la c.oui- ne s'est décidée 
que par le iiiolii" qw l'exisleiire du mandat était 
nn point de fait qui écliappaiL h son appréciation : 
( Attendu, porte cet arrêt, que la compagnie du 
• Pkénke n'a point déiùé que N ne tùt son 
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1 agent {cela est inexaci), et que d'aiUeitrf l'ap- 
I prédation d'un fait déclaré constant par l'ain'i 
• dénoncé , n'appartient pas à la cour de cassa- 
. tion (•). 

Une décision récente li été rendue dans une 
affîdre qui concernait l'Avance, compagnie en 
oommandite d'assarances. Nous extrayons dn 
JounuU d« Astarcttoei ("} la relation de çetu 
étonnante affaire : 

( Le 28 septembre 1838, la compagnie t'Ai— 
liance avait assure l'usine de SIM. Cizeville , Gail- 
lard , Siiorck et compagnie , pour dix-huit mois 
qui devaient empirer le 21 avril 1840. Le contrat 
rMfcnîiiiit celte siipiilatioii, déi-ogatoire aux clau- 
ses imprimées de la police , qu'en cas de sinistre , 
l'évaituUion contenue en la police fa'ail Im, uuu 
cxperUie.nouetile, pour déterminer la valeur da 
objets (osurés, 

ill paraît que, dans l'intervalle de lS3Sh 1840, 
la com]H^ie VABitmce avait modifié on certaines ' 
parties la rédaction de ses polices imprimées. 
Cette nonvdle rédaction stipule notamment 1° que 
la prime de la première année doit èlrc payée en 
signant la police ; 2° que , même en cas de paie- 
ment de la prime , In signature de la police est 
absolument nécessaire pour lier l'assuré. On avait 

O Antt Aa 15 Kvrier 182G. Vojei Dalloi Rt Sire;, Md. 
(")JaaritaliMjMntraMM, pnbtié p v H . H. jDlilt,«ro«aI 
h Farit , Q* d* jrillït iStO , pigu IM st ont. 
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inissL iiclopté pour règle de. ne plus dispenser les 
itBsiirûs , en cas de sinistre, de l'évaluation réelle 

PI p;ir cxiH'iiise (1(! la valeur îles objets assures , 
et l'agnii il iJmici!, II. Boiic-hoii , i-ii avait été 
prùvfdii. 

1 Dliiis la iiii'uic pcrioilc, l'usine assurée était 
passée au\ inains d'njie soi.'ii;lé nouvelle , sotis la 
raison Amhonrg fit Spoi'ck. 

j Le 17 avril 1840, quatre jours avant l'ex-' 
pïràtios de la police , M. Bouchon fit une démar^ 
che près de M. Ambourg podr l'en avonir et Inï 
demander s'H entendait renouveler Vas$ttrance. Les 
parties paraissent Ue pas s'accorder sut le résnl~ 
tat de cette conversation : selon H. JtoacboB , des 
discussions se seraient engagées sur le tanx de la 
prime que U. Amboarg désirait réduire; on serait 
resté en termes de simpl^ pourporieri , sans rien 
arrêter , même verbalement , et M. Ambonig se 
serait résnmé en aonançant l'intention de rmnr 
M. Boadioa : selon M. Amboni^, le renonvelle- 
ment de l'ancienae police aurait été convemi pu- 
rement et simplement , sauf it régnlariser. ' 

> Quoi qu'il en soit, dand la . soirée du même 
jonr , MU. Amboarg et Sporck adressèrent lenr 
ancienne police k UH. Fontaine etCuibel, cour- 
tiers d'assurances, avec mission apparemméatde 
s'eutendre avec M, Bouchon sur la proposition et 
la régxûari$atim dè son rèwmveSeinerU : MM. Fon- 
taine elGuibd bb^aBsmirentkfeur tour, le même 
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jour, h H. Boneboa , afin qu'il s'occ^t àa la 
rédadioD du noaïeaa cimtrat; HM. Fanjtaine et 
Gnibel et H. Bouchon inscrïirïreDt , seloa l'iis^ , 
mT les registres respectif , cette proposition dQ 
ronouTellemeat. 

> M. Souclion rédigea , dans la jouniéc du 18 , 
la police selon les nouvelles forintilGs imprimées 
de la compagnie , et dès lors avec la double sli- 
imlalioii dy la nceessili! d'un expcnisc en cas de 
sinistre , cl de l'oM italien de pnyer la prime d'as- 
surances paraiilieipation et sans mise en demenre , 
sous peine de diiclié.iiicc. M. Bonchon , dans la 
prévision que celte nouvelle police serait acceptco 
et signée sans retard , Iiti donna , en la rédigeant , 
la date du 17 avril, jour de la proposition, et y 
énonça qu'elle anrait eiret à partir du 21 , expi— 

1 Des circonsiïiuces particnlicres ajournèrent 
de queiqnes jours loiiio communication entre M. 
IJouclion eiMilI. Ambonrg et Sporck etleurseonr- 
tici'S sur l'acceptation et la signature de la nou- 
velle police : !e 19 et le 20 avril étaient jours 

afTaires de siiu servie;, de s'alisciU(;r ik: Rouen : 
la police nouvelle resta iloiii; pendant ces trois 
jours en état de projet dans ses bureaux. 

> On se raiipi'lli.' que c'est ce même jour, SI 
avril , qu'expirait l'ancienne police. 

* Leleudemain, 33 avril, vers le^Ueu du jour, 
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H.. BouchOD adresse la police nouvelle aux conr- 
tiers, pour qu'ils la soumettent à l'acceptation et 
k la signatiire de HH. Âmbourg et Sporck. Jfi.. 
Boncboa appela plus particulièrement l'attmtion 
des courtiers sur la modification relative k l'ex- 
pertise; et, selon M. Bouchon, ces courtiers lui 
témoifptèrent'la crainte qoe celle condition nonvelle 
ne fdt , de ja part de HU. Amboarg et Sfiorck , 
nue cause de répulùon du contrat. 

> n se restait plus ponr H. Btmàufa qa'k at- 
tradre l'acceptation et la signature de la poSeb. • 

1 Le même jour , 92 avril , vers cinq henres dn 
soir , avant que HH. Àmboui^ et Spon^ enssent 
ac^pté et signé la nouvelle ptdice , leur whe est 
dévorée par un incendie. 

I Après révânem«it , Hj/l. Amboui^ et Sporck 
se prcsentènt chez les cmirtièrs pour donner cette 
signature , mats H. Bouchon , averti du sinistre , 
avait romté opp(«irioD k toute réception de signa- 
ture , à toute délivrance de la police. 

> De Ih le procès : MU. Amboui^ et Sporck for- 
mèrent une demande tendante h consli^tioB d'ar- 
bitrage dansles termes de la police , poar arriver 
à fidre r^ler l'importance dn riniâre. * 

> Et cette demande fit immédii^fment surgir la 
question de savoir si , an S3 avril , date dn nni»- 
tre , l'usine de MU. Ambonrg et ^ordi ^t en- 
core àaurée, of assurée k nonveau par lit com-r 
pagnie l'ÀlSanêt. > 
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< C'est 9nr cette question qu'a été renda , à la 
Aa 22 mfrl 1840, par te tribunal de com- 
merce de Bouen , ]e jugement suivant : 

I Attendu que le 17 avril dernier, le sieur 
' iSouchon, âge nt-direc leur, à Rouen , de la coni- 

> pagnie d'assurances l'Alliance, vint trouver les 

> sieurs Ambourg et Sporck pour leur proposer 

> le renouvellement de la police d'assurancqs à eux 
1 faite précédemment par cette compagnie, et 

> dont \fs risques expiraient le 21 , h midi ; que, 

> dans cette entrevue, aucune condition ae' fiit 
) discutée ; que le même jour , la police des sieurs 

• Ambourg et Sporck fat par ouk remise diet 
1 MU. Gmbel et Fontaine , courtiers , qui 

> avaient servi fiaterroédiaires ; qu'elle ftii enre- 

> gîstrée sur leurs livres, et déposée le m6in« 

> Jour , 1 7 avril , chez M. Bonch<toi , sur le livre 
■ duquel elle fut également transcrite h la luAffle 

) Que , m;ilgré plusieurs demandes faites avjmt 
» respiration de la police , ce ne fut que le 22 

• avril que M, Bouoliou , de retour d'iuie tournée, 
1 déposa en triple «xpédition, chc?. MM. Fontaine 

• et Guibel. la nouvelle police rédigée et si^ée 

> par lai; enûn , que c'est le 22 avril, après 

• midi, que l'incendie de la filatore a en lieu, 

> faits qui n'ont pas été niéeMniH il l'asdiéRCs 

> |tar les par^ ; 

* Àtteoda que la ■svmlle pJRïee , dmt iM eF> 
1S 
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t fets doiïpiU rrmnr du 21 avril , pst sLftitee par le 
1 sieur BoTK'hon. à hi daLo <lii 17. joue dp l'en- 
1 Ireviio dos piii iws pour conM'iiir du rciiouvel- 

s 1 1 1 1 1 1 1 II { I doit lio de troi 
iiiUK^cfi. ,jiii coiimicncLTOiit le 21 airll 1840, 
pour ùnir le 31 avril 1843 ; 
> Auendn que si 1 intention muluelle n avait 
pas cte de renouveler . ou s il v avait eu quel- 
ques modifications a apporter ^ans les condi- 
tions, le sieur Bouchon aurait laissé en blanc la 
dûte du commencement deï risques pour ne les 
feire courir qne du jonr ok \&e parties seraient 
tombées d'accord ; que dès lors quiriqne ratard 
qui dût être apporté dans la discussion des con- 
ditions, les risques couraient du 31 avril WDbB 
du jour oii les conditions auraient été lixé^ ; 
antremedt lés sienrs Ambourg et Sporck asraieni 
payé la prime pendant ce temps, qooiqa'Os 
conrflSsent toutes les cbanoes de BtniBtre; - 
^ Attendu que si l'intention de M. Bonclion eàt 
été d'apporter des modifieations h l'ancieonë 
police , il eiit dû soumettre un projet aux assu- 
rés, assez à temps pour qu'ils pussent , dans le 
cas ou ils ne les auraient pas acceptées , se faire 
assurer par une autre compagnie , de manière il 
n'avirir aucune interruption dans leurassnrance ; 
que la remise et la signature de la nmivelte po- 
lice par le sieur' Bancbon prouvait qu'il y avai( 
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de sa part un aci}uîeseemeBt oomplet au r«iiciU- 
YeUement pur et simpte de la ptHma -, 
> Mteada qas la reause Jàite le.3S rend ip)" 
possible toute dîscassion sur des chances 
commençaÎMtt le 31 , et qae l'on n« s^^^iît ap- 
poser les clauses de ia nouTelle police , dont les 
sieurs Ambonrg et Sporclui'ont jamais en con^ 
missance, et qui difi%re«t de c^Um àg l'an— 
ciaone ; 

» Attendu que la compagnie ne saurait invo^ 
quer en sa faveur l'absence de la signature 
sieurs Ambonrg et Sporck, ainsi que le 1HHI7 
paiement du bUletde prime payable le 21 avril, 
pnUqae ce n'est qtie le SSt qt^elle a déposé cw 
pièces Ae* 1m «wrlisM ; , . . 

( Qn6 le sieur Boochon , par le retard prove- 
nant de son Kiit, a mis, les sieurs Aiuboarg et 
Sporck dans l'impossibilité de remplir les for^ 
malités TOulnes en circonstances ordinaires , et 
qu'il ne salirait détendre de la mauvaise vo- 
lonté ou de l'absence de l'agent d'nne.compa- 
gnie de retaper les effets d'on contrat pom* en 
diminuer les idiaoces ; , . ■ 

' 1 Attendu que la preuve évidente qu'il y «valt 
convention de renonvellem^ de la polica etd^ 
la ua-toterrupcion des risquu, réGnll« delà 
signiScation même fiiite le '95 afril, k la le- 
quét« de 91. Dçlagn^îèra , directeur-gérant , 
a UH. Guibel et Font^ne. dans laquella ile« 



Digitized by GoOgle 



— 156 — 

1 dh que , le 17 avril, H. BoncboB s'est entenda 
1 tme H. AmbODi^ , l'im des sociétaires , pour 

> renouveler son assarance k partir de son expî- 

• ration ; 

> Attendu que la police sigbée par Bonc^on et 

• déposée chez les courtiers est une prenre sofli- 

> santé de la conveution de renourellement , et 
1 que de tous ces fuits il résulte pour le tribunal 

> des présomptions graics , précises et concor- 

> dantes , selon le vœu de la loi , pour se déter- 

• miner à rec«naattre qu'il y avait contrat d'as- 
1 saraDces; 

> Par ces inotils , 

> Le tribunal déclare l'assurance par renonvel— 

> lement faite aux danses et conditions existantes 

> [tu IT jvt'il dernier ; ordonne agx parties de 

> uotiimec arbitres joges, et condamne la com- 
I pagnic d'assurances contre l'incendie, l'AUUmiet 

> aux dépens taxés h 39 fr. 60 c., non compris 

> rau^iMrement ni expédition ; 

■ ) Accorde acte aijs parties de Pajcn (MM. 

> Aubourg et Sporck) de ce qu'ils nomment ponr 

> leur arbitre H. Anverny; nomme d'dfice, pour 

> atMtre êt la compagnie , k dé&m par elle d'en 

• nommer, U. Petlouin, jnge au tribunal, les- 
t quels arUtres statneriMit sur ■ contestation 

> exiuimte entra les parties. > 

Du 39 mai 1840. "ntibonal de'coinmerce de 
Bouen. 
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La. compagnie l'ÀUkmee , interjeta 6ppà de 
Jogement ; dans nne coniiittatiiui remarquable (*) , 
M' HoKsoM , avocat k la conr royale de Paris, a 
désMXHré ctwalrien le ji^^enent attaqné vitdait les 
pi^seipes qni dojrent régir le ctHOrat d'asgorances ; 
UM» DEUEieu , (âi«ien bâUmnitr , Eugène 1)a>i»' 
et Habib pnl adhéré' h oetie «msHlUitM» , aimi, 
que WH" A. Vuuxt , Mtomier, Ph. hi}ra et 
Odiuhi-Bar&ot , qui tons les trois ont développé 
dé nouveaux moyens , qni sont pardculiers ï char^ 
Gna d'eux. Malgré les principes exposés et déve- 
loppés i^s ces consultations , avec cette Toi-ce de 
Ic^qne, eette lucidité qui caractérisent les hom- 
uies si distingués de qui «lies émanent , la cour 
royale de Rouen a rendu, le 22 juillet 1840, 
l'arrct suivant : 

> Aiteiidii qu'il résulte Ues explications données, 
'à l'sudience mèxne de la cour, par le représen- 
tant de la compagnie l'AlUance , que les parties 
étaient réellement tombées d'accord sur le renou- 
vellement pur et simple de la police qui était sur 
le point d'expirer; 

» Que cette vérilii rcsulte encore de la signi- 
fication de ladite compagnie, en date du 25 avril 
■dernier ; 

> Que cette signiGcatiuu par elle seule consti^ 

(*) VojBtU/mrtulitttjfitiiraneti, unielBAO, pagriIOS 
cl nliviDle*. 

12* 
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u«niît dn moins.iin commencement de preivc» 
par écrit , qui rand TraÎBemblale la réalité de la 
Gonveatlon allégnée par Ambourg et Spon& ; 

( Qoe, dans eet état de choses, les premiers ja- 
ges ont pn înToquer les circonstances graves , pré- 
«aes , omcordantes , relevées dans le jugement , 
pomr en fiùre jaillir la preuve complète qoe la pre- 
mière police avait été prorogée pour trois années. 

> La cour , statuant sur l'appel , met l'appel- 
lation au néant, avec amende et dépens, etc. » 

Du 22 juillet 1840. — Cour royyle de Rouen . 

La singulière doctrine adoptée par les juges de 
commerce de Rouen , sanctionnée par l'arrêt <|ae 
nous venons de rapporter , est incompréhensible. 
En elTet , t supposez , dit IVI^ Ph. Dupin , dans sa 
» consultation, qu'on eût voulu faire exécuter le 

> prétendu contrat d'assurances contre les sieui-s 

> Ambonrg et Sporck, et qu'ils eussent voulu le 

• nier, os n'aurait pas eu de moyen do contrainte 
1 et de preuve contre eux. Comment donc la 

> comp^uie l'Alliance pourrait-elle être liée vis- 
1 à-vis d'eux, alors qu'ils ne l'auraient point été 

• vis~ii-ïis d'elle? • — « Dans l'espèce, dit M" 
1 Paillct, les signatures des deux parties étaient 
i d'autant plus indispensables, que la nouvelle 
1 police modifiait, à certains égards, la précé- 

> dente. Le lien n'existait donc pas encore, et 
1 malgré tout l'intérêt qui peut s'attat^er k la 

> poùUon de MU. Ambourg et Sporck. la cora- 



Digitized GoOgle 



_ (58 — 

i pagnie ne saurait élre responsable du Kinlstr* 
I qui les a frappés. > — < Il faut , dit Odilon- 
» Barrot, que le consentement réciproque ait élo 
1 formulé par écrit pour être obligatoire , la loi 
• le veut ainsi , et le tribunal qui , par ses consi- 
) dérans , tend îi substituer un accord implicite h 
t l'acte écrit exigé par la loi, a violé le texte cl 
» l'esprit de celte lui. > 

Ce n'est pas h nous qu'il appartient de faire 
des observations sur cette étrange décision ; que 
pourrions-nous dire qid n'ait été traité dans les 
consultations d'aussi habiles jurisconsultes? Nous 
devons nous contenter d'y renvoyer nos lectears , 
et nous abstenir de tous dévcloppemens , dont la 
force et la logique n'auraient qu'à perdre sous 
notre plume. 

Noos ae pouvons donc^dre que des Ttcn^ pour 
que celte déddon soit a>nsidéréë comme une 
emu jadîcia^, earsi une pareille jurisprudence 
pouvait januls prévaloir , elle aurait pour résultat 
inévitable, non seulement la ruine de tous les 
assureurs , sans distinction , mais , ce qui serait 
bien plus déplorable encore , l'anéantissemeat de 
1 mstitutton des assurances , en en rendant l'ap- 
plication tout-a-fait impossible. 

87. h il est de la plus rigoureuse justice que les 
compagnies d assurances ne soient engluées que 
pAr ta délivrance de leurs polices. Il n'est pat 
moins équitable qu'dles ne pulssral être chargées 
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H'uBB garantie, avant d'en avoir m;u le pris; 
anssi est-il stipulé que la prime est payable d'a- 
vance , et que le contrai n'est parfait qu'après 
que ce paiement a été eiïeciué. 

Lorsque les assurances conti'O l'inceudie ccm- 
meDçaient 'a se répandre en France, Leaucoup de 
peiWHUKS trouvaient très-rigoureux le paiement 
anticipé , mais à mesure qn'oflcs se sont propa- 
gées , on a mieux compris les principes qui les 
régissent, M on a reconnu que, puisque la ga- 
rantie de l'assureur datiiii de l:i signature de la 
police , en général , il était juste qu'il en eût tou- 
ché la compaisaiion ; en effet , si l'assureur n'exi- 
geait le paiement de la prime qu'h l'expiration du 
contrat, ou seulement au bout de chaque année 
qui compose sa durée , il pourrait arriver qu'ayant 
assuré, pour un an seulement, 100,000 fr. sur 
des marchandises, moyennant une prime de lOO 
fr., le on/.iiiiM! iiii.is r:,^^sniv lit luillile ou dispa- 
rût, qu'il lie hiissAi ririi absuiiuueiit ;i ses créan- 
ciers, alors l'assureur perdrait !a somme q^ui lui 
avait été promise ; et cependant si un sinistre avait 
édalé avant l'expiration du terme de l'assurance, 
il aurait été tenu de rembourser le dommage ; de 
telle sorte qu'il aurait couru la chance d'avoir une 
forte indemnité à payer, sans avoir eu la certitude 
de toHober le pris qui aui'ait été mis h sa garantie ; 
il en serait de même à la police était fsùia pour 
M{tt années, {Mrexengipje; ilpoarraitarriverqoe 
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Dtfssuré l'eût payé exaciement pendant trois ans , 
que la quatrième année il n'eiTectuàt pas le paie- 
meQt promis , alors la position de la compagnie 
terait d'autant pins aggravée , qu'elle serait obli- 
gée d'exercer des poursuites , sans être certains 
de recouvrer ce qui lui est dii. C'est pour obvier 
k ce grave inconvénient, que les assureurs stipu- 
lent que leur garantie ne sera engagée que lorsque 
la prime coirvenue aura été payée, et que, par 
le f^t seul du non paiement du prix de l'assu- 
rance, dans un délai déterminé , l'effet du cwitrM 
sera suspendu. 

88. Il faut donc , pour être *ssuré , être pos- 
sesseur d'une police signée par le directeur de I4 
ctHOupagnie ou par un de ses mandataires , et avoir 
payé la prime stipulée. Les compagnies d'assa- 
rances doivent être considérées comme des mai- 
sons de commerce qui ne Tont que des aSkires an 
comptant, et comme In garantie qu'elles o&eM 
avx assurés est la marchandise qu elles livrent de 
suite , Il faut bien qu'on la leur paie. 

89- Il arrive fréquemment qu'on souscrit une 
police qui ne doit produire son oBet qm dans on 
an et inâme pins tard ; dans'ce cas , la prime de 
la première année n'est pas due lorsque le cou'* 
trat est eigné , mais senlement le jour on le risque 
est it la chei^ de l'assnrenr ; ainsi , si une police 
est délivrée le l*'* Janvier» pour ne produire bo« 
^et ffa'k partirdn 1™ découbre suivant , l'assuré 
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date payer sa fâmo la i^ àéçoBbre, a'U yéat 
éditer de çeràme ses droits \k l'indemiiilé des perte* 
et dommages. 

90b Les comp^nies obligent leurs assurés à 
venir payer au domicile de ceini qui ;i (Jolivi o, lu 
police. Si tto iinislre éclute , et si Ut prinic n'u pits 
été payée dans 1«& quinze jours qui suivent l'é- 
cfaéaoce, l'assuré n'a droit à aucune indemnité; 
c'est ce ijui résulte du cinquième paragraplie de 
l'article qui nous occupe. C'est une cbose bi^ 
grave que ta déchéance absolue encourue par lef 
assurés , pour non paiement de prime , et d'w 
tant pins grave, que le retard dans le paitHoent 
n'est souvent occasionné que par oubli w paf 
n^igence ; il est vrai que , pour raciliter les 
asamrés , les compagnies ont l'habitude de &ïre 
recevoir les 4>rim68'k leur domicile, aussi àrrîve- 
t-il souvent qu'on se croit dans la fim grande 
sécurité , alors qu'on -dévrait se mettre en règle 
pqitr.as pas perdre ses droits, à une indemnité , 
le cas de sklslre arrivant. Beaucoup d'assuré* 
cnrient que , puisque l'ag^it leur a promii , on a 
l'habitude de fiiire pcésenter les biUels ou- les 
qaiUBBees de prime à leur domicile , il s'ensuit 
qu'ils n'encourent pas de déchéance , tant que la 
pnmeoeleQpapBfl été réclamée : c'est une erreur 
Irien grande et malheDrensem^ bien géaéiole-r 
ment-r^iandve , aussi croy<ms-Éous de*oir-appfr> 
ler 'la sérimse attmfioa des- assurés sur les çou- 
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sGijiieDceB de l'inexécution de l'obligation par eiiv 
coMlractéâ; ii est temps d'uccorder an contrat 
d'assurancdB l'importance qu'il niértle , et de bien 
se pénétrer qu'il n'y a pas de loi plus impériense 
que celle que se sont faite les parties , pourvu 
«qu'elle soit licite , et qu'une clause d'une conven- 
tion écrite ne snurait être modifice Tcrbalemcnl. 
L'assuré qui prétendrait qu'on lui avait promis 
de ne pas lui opposer de déchéance , ou toute 
antre ctmcession , serait mal fondé , et ses asser- 
tions , ^elqoe vraies ql'^es pniacent être , n'en 
senient pas moins détruites par les termes in» 
fl0xU>lë8 da contrat dont il se prévaudrait pour 
tMamer tiae indemnité. 

■ "81. Hons l'avons déjii dit, page 117 , et Don 
croyons devoir rcpcicr, que- tonte dérogation am 
condiiions géncrnics ilc la police, doit être fiûu 
par écrit, dans le corps de l'acte lui-niâaie.- 

'32. Il arrive orès-souTent , â»m la pn^qie, 
surtout poflt les iiBsiiraiieea de Ja cinpagne, ou 
quand le dunette drâ assuréi est Aaifpié de càai 
de l'aBSnrw.qulaGoadîtiOB déporter la ptiMe, 
il l'écbéance , aa barean Ae ht «gt^^ayri» m àa 
tes agma, ^ra'ie ceux dont oh soUidte I'msu- 
nDoiB , dans la crainte d'onfotier dé sa UMrër U 
répoqae ewvenne, on de ne pouvoir -se'ràndn 
au bitreatt de l'a^t; alors eeox-ei aamnceit 
qu'ils' font recevoir à donùcîle , que , par oe 
noyen, tonalesînconv^i^ diqiaraisseDt. QseUe 
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q/m. Mit la- iKume-foi qoe mett«U les agow ai 
d(«nantcMavï&, il pw arriver que, par enile de 
drcoQMâncea imprériies,. et quelquefois iudépeifr- 
dantet de leur Tolônté , ils tsAait dans l'impBSiî— 
Ulité de réclamer ou faire réclaiaer la primé, danv 
le délai de quinzaine accordé pour stx acquit, ce 
qui peut mettre les assurés d^ une fausse psst:- 
tUtn , puisqu'ils aviuest couq^é sur nn mode de 
lil>ération qui ue k# obligeait pas à des dérange- 

93. n est di»e de letur inlérét de vaillBr i la 
■stricte Méflutiebde l'dalîgttitm qu'ils outsouscritft, 
et si, dans la huitaine de l'échéani», (« n'est pas 
venu toucher la prime, ilsdmT«ataep«»adgllger 
de la &ire acquitter an domicile comeau, ft'ik 
veulrat éviter toute espèce de ^fficiiité , la- sas (le 
sisktre arrivant, 

Lo^-tepqw on a taxé celte condition d'it^juie 
et mAme dlU^le, et-Jctt trUMUMn-âewiMes!- 
«piels des «oDtestations de ce gemv ont été por- 
tée» , ont souvent varié dans lenra décisions ; ce- 
c^endimt, la- juriqmulence parait flKée.-«r ce 
prnnt , divers arrêta oax ooesacré le ^inape, que 
l'assueur-M ^ droit d« ruEaser l'indemnité , û 
Fassuré n'a pas payé la prime dans le délai de 
qniszaiHe,- encore l)ieu qu'on eAt l'haïritude 4e 
fiàra recevoir k domidie. Cette doctrine , qui est 
celle de Ions les antem qui ont écrk sur l«..s^irT 
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tière (*). a éfe adoptée dans «ne semence arlii- 
Irale, reiidae le ^ avril 1857, confirmée p;tr nn 
arrAtde la conr royale de Puiis, du 6 mars 1858- 
« comme les faiis y sont aussi clairement exposés, 
que les conséquences bien dédiirfes , nous croyons 
devoir en rapporter textuellement tous les consi- 
dérans r 

. Considérant que l'art. S do cette police stipuln 
1 formellement que la prime d'assurance est paya- 
» bic d'avance et comptant, an domicile de la 
» compagnie , il Paris , cl qu'à défaut de paicnieut 
» de cette prime, oti du billet qui la représeiuo , 
» àms la ^niaEaiDflde son éciiéanco , et sans qu'il 

• Mit besoin d'ancmne demande on mise en de- 
1 meuR, l'asBBré n'a droit, en cas d'inccjidie 

* Il aacnne indomnité. 

» Considérant que cotte clause , qui a seule- 

> ment pour but de siupendrc do plein droit relFei 
» de l'assurance, h l'égard de l'assuré , par cela 
» qu'il y a de sa part refus ou retard de paiement 

> de la prime , est licite et parlàiteraent cooci- 

* liable avec, cdle par laqocHe la '•""Bpflgaie se 

* réserve , en outre, la fasuhé de fMHsr disa- 

• lument la police sur simple notificatit» du d'en 

• poursuivre l'exécntion. 

(■) Vajfi Grlio et Mat , pages 3B3 et luWuMu ; Bon^M*. 
quié, p«geilD7 el suLv.; Toullitr, lom, VI, n" m-, Qoe.- 
nïull, pageSti D»lloi, Jiinipr. gin., JBaS, !• partie , psgo 
m ,-~nppon*al On Mrtt de l« coor wijtla de Uim, da 
1» dé«»bn ISS*. 

15 
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> Considérant que la prime d'assurance due psr 
Poupinel, pour l'année qui devait courir du 
ô juin 183G, au 5 juin 1857, était payable le 
3 jain 1836, et que Poupinel ne justifie, ni par 
la l'epréseutation d'une quittance , ni par la 
production d'un billot de prime acqnitté, qu'il 
s'en soit liijoj'c; qu'il ne fait non plus celte 
jusiiPicaiion par aucun livre de commerce. 

> Considérant que c'est h la date dn 5 mars 
1837, neuf mois Eqirès l'échcaoce de cette prime 
annaclle restée impayée , qu'a en lieu le sinietre 
dont Poopincl demande la réparation ; que la 
ditBcalté du procès se réduit donc à savoir si 
l'usage adopté par la compagnie d'Assurances 
générales , usage avoué par oUe , et qu'elle pré- 
tend avoir été observé dans la circonstance, de 
faire présenter b l'écliéance , au domicile des 
assurés , les quittances ou billets de prime dÛB 
pur cu\ , entraîne déroj^ation à la Mi^laâoB 
de l'ait, 'o, en rendant la prime ^téfêSie, dê 
portable qu'elle était d'après cet article. 

• Gonndérant, à cet égard , que s'iïyalïeu de 
recoimattre que l'usage adopté par les corapa- 
gmes d'assurances , de faire préaenternudoitii^ 
elle des assurés les quittances on UHets àe 
prime, peut avoir ponr efiet d'entretenir les 
assurés dans nne sécarité dangereuse , en ce 
sens qn'Ils ne se préocciqwnf pas de la nécessité 
d'en porter le montant , k l'échéimoe , an d»-> 
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midle lie b iuin|tLij;ni^ , il fiiut reconnaitre aussi 
que ccL usage , ii';iuiaut jilus exactemciil obscné 
par les coiu|jaguies , (ju'elles out intérêt à opé- 
rei- leurs eiicaissenieiis , est également avanta- 
geux pour les assurés, puisqu'il a pour résultat 
tie les mclire en gai'dc contio leur propre né- 
gligcncc. 

I Considérant ((ii'il serait contraire aux prin- 
cipes, en mûnie temps qu'injuste en fait, d'in- 
diiii e de cet usage une dérogation ît la stipu- 
lation si formelle , si explicite , contenue en 
l'arliete îi de lu police , et selon laquelle la 
compagnie d'assurances est all'ranchio du sinis- 
tre , sans mise en demeure, lorsque la prime 
d'assurance n'a pas été payée ; qu'une telle so- 
lution serait contraire aux. principes, par cela 
que la volonté de déroger il une stipulation 
grave, uniformément adoptée par elle, ne doit 
pas Ëiçilemeiit se supposer , ei que cane ddro- 
gation n'est pas une conséi^ence nécessaire dti 
fait de la compagnie , en présentant la quittance 
ou le billet de la prime au domicile de l'assuré, 
rappelle à son souvenir t'éidtéaiicc'qa'H » pa 
oublier , et que eette solution serait iujuste eu 
fait, parce que la clause contenue en l'art. 5 
de la police , est une clause nécessaire , et sans 
laqsetle il est évident qne les compagnies d'assu- 
rances mebilijtres k prime ne poHn-û^t utUe- 
DHnt s« GfiDHiluer, an grand détrimwt d« 
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public liii-iR^mc i <| 


tVn nlïet , il est impossible 




iloitatioji utile d'une com- 




mobiliècos , si , à défaut de 


paiement de piimos 


d'assuiMiices , presfjuc tou- 




ompa-nie ne' pouvait s'af- 


tVaiichii' du l'obïiga 


tion de paver les siiiisli'cs 


ultérieurs de l'iissiir 


é retardataire, qu'en iaisani 


consuiici- , [y.ir des 


actes d'huissier , qui se 



> niulliplicraiwn à l'infini , cl qui, pour la plu- 

> part du temps , tomberaient en pnre perte potir 
» elle , ce refus de paiement. 

• Qu'en résume, il faut reconnaître que si 

> l'assuré est, en pareil cas, privé, pour le si- 

> nistrc dont il est frappé , du bénéiice de l'assvi- 
I. rance, il doit l'imputer à l'iuattentioD , et, par 

> suite, k riaexaclitude par Idj- apportée tfaios le 
• paiement de la prime , puisque son contrat 

> l'obligeait d'eu faire le vOTsemest w domicile 

> de ra5suretir,eoufrpeinededéckëaBe4de plein 
.dirait. 

> Par ces motils , déclarons le sieur Poupinel 

> mal iondé dans ^ demande , et dont il est dé- 

> bouté, et le condamaons aux dépens. > 

l'appel formé par Poupinel , la cour royale 
de Paiisa, pwsoaatrétdu&marslSSâ, adopté 
las motib du jug«n«it irintrai et l'a confirmé (*). 
'. Nous n'aroi» ries k ajouter aux moûh 4édaEts 

H. Oaittii, Jurùpr. gmimlt, aaaée ISSS, 3- partie. 
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i-MS celle sfintetice ; nous nous bornerons h raj)- 
peler aux assurés, qu'il osl pour eux de la plus 
haute iniporlance de veiller au |j3icment exact di: 
leur prime, quand ils ont coiilrueli; l'obligatirm 
d'en porter le nioniuiit au domicile de l'assureur; 

voqueraienl-ils leur îjooite-l'oi et leur igiforancu 
de la nalure de leur eiigîigcmeut , . les juges, dit 
1 M. Coudousquié, paye 198, n'ont pointàexa- 
1 miner la question de droit, si le contrat est 
> résolu , mais seulement la question de (Mt , si bt 
• condition eft occompUe. > 

Au reste, il est à l'eiiiai'fiuer que lor^ii'iin 
assuci' cit ri'^ipjié il'iui sinistre , il no donne aucun 
délai il l'assureur; dès que le nioulaiil des perles 

pas injuste qufi rnssui é pi'it toniraind] e uno com- 
pa^iie à ienir ses engiigriiiens , alm's qu'il n'a pas 

94, On a ([iielquefois trouve (Aressif le droit 
qnc se réservent ies eoiupaguies , de résilier ou 
de maintenir leurs polices , en ea^ de non paiement 
de la primo dans le délai déterminé. 

D;ms cette elonse , rien ne nous ]iar;iit conirairu 
à réqiiilé , car le retard dans le paiement de la 
prime peut tenir à des eaiises qui sont de nature 
i) justilier la résiliation du contrat; conviendra-t-il 
h l'aMaresT |HvdeDt de conBerver , dans sa elien- 
telle, f homme gêné dans iet slbiras , 'l'homm»' 
15* 
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insnlvablc? Nous ne voyons rien de ili'Ioyal !i lui 
dire ; Aun.s avons l'ait rnsem'.ile iimt conrCMlimi , 
nous avons pris l'enyagemeiu d'en remplir exacte- 
ment loiilef les coiidiUm» ; il en est une essentkUe 
( le paiement de la prime ) que votis n'exéciUez pas ; 
notre contrat me donne ia facvité de rédamT l'exê- 
fuliott d'une condilion impÉrative, notre traité est 
rompu , j'en demaride la résUiaUon. 

9o. Muis S) , au contraire , le non paiement de 
la prime d est que le résultat de l'indolence ou 
ntéme du mauvais vouloir de l'assuré , comme il 
nest pas permis du se faire un jeu d'uu contrat 
sérieux, ou conipreiid qu'il est de tout« justice 
que , dans ce cas , l'ussureui' puisse contraindre 
l'assuré à exécuter an engagement qu'il a libre- 
ment contracté , et , eu cITct, il n'y aurait iilus de 
Gonven^fUis possibles , s'il était facultatif il l'une 
des parties de les rompre quand bon loi s^i^Ie- 
rait , et sans motifk ; que , dans les coaditions de 
hi poIieQ , on prévoie le cas où les parties peuvent 
la rompre, rien de mieus, et rien de plas juste; 
mais que, par caprice, on veuille aanuler lui 
engagement contracté , c'eKt plus que de l'aria, 
traire , c'est de la déloyauté. 

96. On ti'QDve , ea général , que la faculté de 
résilier la police est réservée dans beaucoup de 
cas k l'assi^ur, tandis qu'il u'eii est pas de 
même die l'assuré. Comme , en examinant l'art. 10 
des Conlifiotu ginéralts 4t la paUee,'Wiii anroBs 
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ik Dom occuper dn résiliemeiit des contrais et des 
coadîtions auxquetles il dtùt s'qpèrer , nous ren- 
voyoDS à nos observations Eur'cèt article, cî-aprèfi, 
„<ia 141 et suivans. ,^y^' 

Par le sixième pac^grapbe, ks «orapagnies 
s'approprient , dans tous les cas de réùtitBfltt , 
la prime payée ou écliue; noi» BBrofls égalemeai; 
occadon . de faire des observalkuu k est éfaid , 
CQ NuminaBt l'art. 10, ci-aprËs. 

97. Lorsqu'on a subordonné l'en^gemenldo la 
dmpatpûe an paiement de la prime, de la |Mrt 
de l'assuré, il est de toute justice que ce denaier 
ne puiMe se rderer de la déchéance qu'il a en- 
courue, en payant pendant on après l'incendie; 
s'il en étMt umemcnt, la stipulatton qui impose 
rcrfdïgaiioa de psyw deiH- la quinzaine de l'é- 
(Séance serait inutile et lUnsoire ; on serait tou- 
jours en rè^, si (»' était, admis àpayerquund 
{'événement prévu serait arrivé, et l'oa oon^teed 
aL»s«que ce semitsouvent ime o^lïgence colcn- 
. lée* .que .cdle qa'appwter^nt ewtùu» asnips 
an paiement de l^irs primes; d'ou i! sait qfte 
celui qui viendrait se' ïibérw |i a iëii tp- aptès 
rmcendie , et avant que l'iuturenr'aU eu ctmnai»- 
sance àa sinistre, serùt mal fondé dnM. n de- 
inindir en jndraniûté, car ily annrit Eranbiet sm> 
prise de sa parti 

Sf(. Poitr {dwier k cet inoonwMeBt , .eertiiiies 
eraip^ffiei reeemmandwt eKpwstemit k leqrs 
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ngeus, lonqii'oQ vient leur payer ane prime sr- 
i-iéréc, de stipuler sur la quittance oa sur le bil- 
let de prime , valaMs seulemeiu en garaïUie 
xinislres postérieurs à ce jour , de dater m Joule* 
Uttrts celte amtofofian , et de signer ; mà» si.cetle 
mention n'a pas été faite , on si elle n'a pn MA 
reconmandée au\ agetis, il ne s'cnsnit pis q«c 
l'assuré qui aurait surpris l'assui eur eu m retîraiit 
une quittance apr<^s le sinistre , serait fondé dans 
ea rcclamation , et quelque hostiles que soient en- 
core ;iu\ compagnies quelques iriliiinaux , noas 
croyons que les magistraUn'acciieillei'aientjainai* 
itoe demande eu îsdeBUHté , dam le cas qoe nous 
venom de signaler. 

99. Les dispositions de l'art. 11 des conditions 
g^érales de la compagnie ta Providence, àUti~' 
reot de celles cotiteunes dans l'art. 5 des polices 
autres compagnies. Cet article porte que : 

t Lea primes d'assarances sont payables cooip" 

> mt €t d'avanoe , aoit an domicile de la GOBpa- 

> gnie, soit k celai de l'agent souscripteur de la 

> police on de son sttccesscur. 

> La première année se paie en souscrlmni la 
1 police, «foi n'a i'eSci qu'après ce paiem^. 

> Ponr 1« «nuées suivante» , îî est accordé k l'as- 
1 nvi un délai de grfce de qniaze jeun , b partir 

> de l'échéance de la prime. 

- > PtMé ce «Mai , l'eibtde l'eannaoe est sus- 

> penâtt jniqu'ati paiemeat de to-priuie ; àmm c»' 
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> cas, l" l'assuré, s'il survient un iucendiej est 
1 déciiu de tous di-oils à l'indemnité ; 2" la con- 
■ pagaie peut , à son gré , résilier l'assurance ou es 

> poursuivre l'exécution par toutes les voies de 

> droit , et tous les frais , même ceux de timbre , 

> d'amende et d'enregistrement , sont à la charge 

> de l'assuré. > 

Quoique cet arlitle iiu soit p;is conçu dans les 
mMes termes que celui qui truite des mêmes su- 
jets dans les polices des autres compagnies , les 
conséquences en sont exactement les mêmes ; ainsi 
ce serait une erreur de croire que, parce qu'il n'est 
pas formdlemeRt ttàpiàé , qu'en taè àe mm pêif 
ment de Ut prime , et sont qa'it wif 6uoto d' aua mt 
demande ou ndseen demeure, Vatsurin'aaradr^, 
encas d'incendie , à aucune indemnilè , la déchéaBue 
n'en résulte pas moins des dispositions de cet ar- 
ticle , car il est dit que la prime est payable m 
domioile de l'assarenr , donc , si l'agsoré ne «'y 
présente pas dans le d^i' délermiaé , il perd tous 
ses droits k une îndemaité en cas de sinistre. 

100. Comme il peut arriver que l'assnré ne 
trouve pas l'agent de la compagnie à son burcaR, 
il d>oit , pour être en règle , faire constater , par un 
aetesxtra-'jndiciaire ou pai' un acte d'offres réelles , 
sa présenuiiipn à l'agence et l'absence de l'ag^it. 

101. La compagnie Lyonmûse est la seule qui 
ail ittrodoit iam ses polices , une dispositiu) vrai' 
mcat afanta^flwe aux asnvé», ce n'aat pràit «ne 
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bTCQT aoeonléc à quelques prévilégiés , cVsi unis 
pAgle géaérale dont le bcnniice a&i :ic({Liis h tous , 
■us distîaetion ; il est !i regretter toutefois que 
oèue comptfpiie , créée la dernière, et qui 
eonaéqiieiit poAvak s'éteyee des IcQonB d» l'eatpé^ 
rietu» , se loitaTaaeée d'ira pas assai timïdsdana 
la voie des araélioratioDS ; c^wndaot crïe^- Bst 
d'BDie inportaace UsVe t qbe non nnos feisOB^ un. 
devoir amant qu'on pkisir de ia signaler. 

L'art.' 3 dw eoMditlons générulcs de la poUce 
eu ainsi conçu : 

< Ia prÎHM d'aSHirances est payée d'avance ot 

> comptant aa domicile âa l'asswé, sauf ce qui 
» sm dit ci-après : 

I Cdle de la preidère aaoée se paie cd s^nant 

> la police, qnin'a d'efec qu'après e«p«ieiBaM. 

I La cbi^gnie-fiiU .reeevràr o^des années 
h siHvantes , ii l'éebéance nawirnOB-, au domieile 

> de l'assaré, s'il réside- dans l'arroadiMemeMAë 

• est leai^ del'ageacet qui ftsevacrit la polîee. 

> Si l'asswré réside , au BOHMit de l'assurance, ou 
*. à , dwB le oonrsde sa durée, il tmapoMe son 
' domicile hors de l'arrandisseaient oà la police 

> .a été sHtoriie i 4u prines seroat portées et 

> acquittées par L'asatrë, «rit an doiMoH» de la 
>-cwppa(|iiier ^ LyoK, sait ii l'a^siit 'ipii aura 

• SDiwcrtt la pidioe.- 

, * Unas lew ka cas i il est accordé li l'iMupé > 
» à pariir.ide -l'éeltéapce de ten priiua , qaùm 

• jours de grâce pour les acquitter. 
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> A défLiut de paicQieDt de la prime , daus le 
délai (le quiiir.ainc ci-dessus fixé, la compa- 
gnie peut , il son choix , ou résilier la police par 
ase simple notiScation , ou la maintenir et ca 
poarsDïvrc l'exécution. 

> Ën cas de. résiliemcnt , pour quelque cause 
que ce soit , à partir de la notification , l'assuré 
n'a droit, en cas d'incendie , it aucune iudo^ 
nité , 1^ primes payées par anticipation , mime 
S0U8 escompte , demeurent aoqaises ii la cem- 
pagnie. 

* la compagnie maintient la police et et 
ponrsalt l'exécotini > r«B8sré,lt défont ëej^n»- 
ment , fuoranle-Auil Anru -ofri» la mtM «n 
doMun, encfWTt la Hériiéuce etVa-droit, eh 
cas de sinislre , à aveiHie îndeMÎIé. 

> Les fiiÙB.de mise en demeure, -do HOlifiea- 
tion , de résiii^iœnt, et;«tt général de tous Im 
£>ais (mx<|aela.dnaBe lien le non paiemeM de 
la 'prime , même ceux de timbre , d'amenée et 
d'eBregîamaKait , sont il la chaiige de. l'-asMré. 

> La mise en deikem et le ré^Konew eMt 
'.netîGéa à l'assBré ; k son ^ooirïte, lAwa lW* 

nmdissemeM où a été eonscrite la police, ou 
■au domioUe qu'il sera tena -d'Alkv dm -Mit 

BrffOBdiMcmesc, s'il b'y réside pas an ranmeu 
de la ugnature de la police, oa li, plas lardT 
i\ traMporte ailIflMrs sa rendem. Jkdélinit-par 
l'ÂMré ifKiue l'fttrAMlÙMaient eè^|»di&e 
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> a été soioGrte > d'y &ire nue élection de domi- 

> die , et d'en dtHuier mis à la compagnie qni en 

> délivre acte , les notifications seront valablement 

> fiâtes à soit dernier domicile connu dans ledit 

* arrondissement. 

> Dans aucun cas , 1 acceptation ou le paiement 
■>t de Ja prime, avant la signature de la police, 
» n'oblige en rien l'assure m la compagnie , ils 

* ne eont engagée qu'après la signature de la po- 
» lice parles pwties c<«tr»ctantes. i 

Nous rendons homaxige à l'esprit qui a préitdé 
k la rédneticm de cet article : les uwirés.soiit on 
gftrde contre levu- négligence oh taur imprévoyiiBce, 
ils n'ont pas k se dérai^rpour p^rer.)eiirjirîmè, 
la compagnie est tenue da kTaire recevoir oh es 
eux, c'est nne grande DoncessitHi iàiteaa pablïo; 
H n'y a rien de pins loyri que de dire à nn as- 
■tmé : J'emerrtU reewoir cfiâ «sus ce qut «oh* me 
demz emmi^emml , ti «nu tu petdru *oxénUt 
â Vmmmmtê qm quibUtb^ibit hues uai^vx 

JE vous AURAI MIS EN DEnsRE. DE VE PATS». Il toit 

de toute justice d'assigner un terme , passé lofool 
l'assuré serait déehn de Ums ses droits k l'iaàMn- 
mté , le cas de siaittre arrivant ; et la latitude de 
^uaraMc-Aiia feures oppte la^iignifieatimeÊt assez 
grande pour qu'on ne puisse dire qo'pn ih'a pM 
.été prérenu à temps. 

^OS. On rompreod également qne la conpi^ïe , 
s'tlbiigeant il fitire recevrar les primes h..donieile , 



Digitized by GoOgi 



— 157 — 

celle obligation ne jiouvail s'éiondrc à celle dVlrc 
tenue do sViinuérir du chaiigonictit de donicui'e 
des assurés ; elle ne counnait et iic peut counaîiro 
(juc le domicile qu'a iiidiiiué l'assuré dans la po- 
lice. S'il survient un cliangemeni , la compagnie 
doit en cire informée , mention de celle circons- 
tance doit être faite sur la |iolice ou sur un acte 
séparé, qu'on nomme arciiaiit , et qui doit rester 
annexé au contrat primitif ; si celte formalité o'a 
pas élé accomplie, toute notiBcatiou émanant de 
la compagnie sera valablement faHe an domtdle 
primitivement indi<[ué. 

105. 11 est de la plus rigoureuse justice qu'elle 
ne soit pas tenue d'e\ccuter la condition de qué- 
rir la prime , alors que la résidence serait trop 
éloigaée ; ainsi , si , à l'époque de la signature de 
la police, l'assuré réside il Lille, par exemple , 
et que plus tard il aille habiter Marseille, il serait 
déraisonnable de penser que l'agent de Ulle sara 
obligé d'aller recevoir ou faire recevoir k Marseille. 
C'est donc !i celui qui change de réùdence à foire 
twe électioo de domicile dans l'arrondisseinest où 
jest le siège de l'agence , dont le l)td^« a d^vré 
la police. 

i04. 11 paraîtrait résulter des dispositions des 
paragraphes 5 et G , que la compagnie pouri'ait 
résilier la police , pour non paiement de la prime 
dans le délai de quinzaine de son échéance , saos , 
au préal^>te, ^râ tenue de foire mettre l'usoré 
en demeure. 14 
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Le caractère distinctif de cet article , avec celui 
des antres compagnies , c'est de rendre la prime 
quérable au lien de porlalile ; c'est lîi son véritaLIe 
esprit, et on ne peut supposer que la compagnie 
qui a accoi-dc une aussi grande facilité à ses as- 
surés , ait voulu se réserver les moyens de la ren- 
, dre illusoire , au moyen d'une rédaction un peu 
équivoque ; évidemment , les assurés à la compa- 
gnie X^onnotse n'ont pas £i s'inquiéter de l'époque 
à laquelle leur prime échoit , si ce n'«sl poar tenir 
les fonife prêts ; ils n'ont pas besoin de se dénmr- 
ger , la compagnie est forcée d'envoyer recevoir 
chez eux , excepté dans certains cas prévus ; il 
n'est pas en son pouvoir de changer leur position 
qui , du reste, est parEiitement établie par l'ar- 
ticle qui nous occupe , et dès qu'elle a Dcndu 
iptéràtAe une prime qui' est portabk dans les autres 
compagnies , il faut qu'elle se soumette aux con- 
séquences de la distinction que la jurisprudence 
a établie entre la nature de ces deux obligations. 

lOS. Il faudrait donc , avaul de pouvoir vala- 
blement faire notifier le résiliement pour non 
paiement de la prùne , que la compagnie fît cons- 
tater par un acte extra-judiciaire, qu'elle s'est 
présentée au domicile de l'assuré ou à celui qu'il 
aurait éiu, pour pfircevoïr la prime échue, et que 
le paiement n'a pas été effectué (') , et encore ne 

(■) VajraToHlBec, tonuTI, n<»SS2etËS9, et denx uret* 
de la ooiu de oiaiatioD , de* S taTril et iO norembic 1818 > 
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pouri-ail-elle faire faire celte signification qu'après 
la délai de quinzaine accorde aux assurés. 

Abt. 6. L'assuré doit déclarer el faire meolionnci tnr la 
l>ulicc, aous peine de n'aieir droit, ea cas d'iDC«ndie, k ou- 
cunc indemnité, s'il «sc propiiiUire de tout ou partie de 
I iib|et assuré ; > il est usnrniitiCT, créander, localun, com- 
lulsuonniire , aclinlnistratenr, mandataire, et généralemtiit 
en qaéOe qn alité il tgit. 

106. Par cet article , les compagnies ont voulu 
interdire les assurances faites par des personnes 
qui n auraient pas interne h la conservation des 
ohreis en risques , et par la evuer le danger des 
pans auxquels pourrait donner lieu la nature de 
leurs opérations: elles ont vonlu donner toute- 
1 estonsion irnssible ;ui pruieipo qui veut qtt'onne ■ 
fane asiurcf que ce qu on risque de perdre; on ne 
p ut pi 11 iw 1 I [ ,1 i_ t ^ltlc!e 

et sui i[| h ti II I 1 it I I I 1 1) inhretises 
modilications : il siiraii souvi'iU plus que nqoureux 
de s V eonlormer d nue manicre absolue , car, s'il 
est nn principe rondainental en assurances, c'est 
eertauientent celui qui e\ige que 1 assurance ne 

d acquérir . sous quelque lorme et a quel titre que . 
ce soit ; mais il iaut bien remarquer qu u côté de 
ce jH-incipe, il en est un non moins équitable et 
non moins impérieux , c'est que quand la prime est 

a Sirey, tom. XTIU, page 330, et lom. XIX, 
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patpii6t le dommage eil dâ, po«rvu qù*Un'y ait ni 
dol, ni fraude, ni iwrpriie âe la port de c^îàqm a 
êmtcrUlapoliee, a pourvu qia h risque me iMpai 
d'tuu nature^ dangereuse dielarie , ou 

^'â n'y dit pot eu. dïtitmufab'o» intmtianneBe du 
nom du viriltàHe propriitaire. 
■ En examinant l'art, lâ ( ci-après n<" 174 et 
sniv. } , nons indiquerons ce qu'on doit entendre 
par famtes détiaraXionis et quelles peuvent en être 
les conséqnences. Nons se nons oçcnperons main- 
tenant que de la quaSUé en laquelle agit l'assuré. 

107. km. termes de l'article qui nons ocenpe, 
celui qui ne serait que co-proprtétaire , mand^ 
taire, dépositaire, etc., et qui aurait omis de le 
faire stipuler sur la police , non senlement serait 
privé d& tout droit li l'indemnité, mais cenx an 
profit desquels il aurait eu l'intention de contrac- 
ta, seraient dans le même cas; on comprend 
tout de suite combien l'assureur de mauvaise foi 
pourrait tirer parti d'une scm!)i:djle condition , et 
combien il pourrait fréquemment se soustraire an 
paiement du dommage qu'il avait pris à sa cliarge , 
en compensation de la jivimc perçue; en ellet, 
serait-il équitable devenir opposer une du de non- 
rocevoir îi celui qui n'aurait pas eu le soin do dé- 
clarer qu'il n'était que co-proprié taire d'un im- 
meuble? Supposons que trois frères possèdent, 
par indivis , une maison , que l'un d'euii la fiœge 
assurer en son nom particulier, qu'un incendie 
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éclate et rédiiiso l'immouiilf; on oi^nJccs , viendra- 
t-on dire ù l'assuré : Yoiis ii'éik:/. propriétaire que 
d'une partie du bùtiiimiit, et puisque vous n'en 
n" avez rien dit, non seulement vous ii';ive;: p^s 
droit au remboursement de la tot^liiédu doniiuaye , 
mais nienje il ne vous est rien dû pour les perles 
Il personnellement? Une pareille 
icrait fondée en droit , c'est-ii-dire aux 
i diposicions de l'artiele du contrat , 
il^elle m èmdtr:'!. . . Kvidrmnient , non , 
as,russ„ré 



d'une oblig:ilion ii;n' nu conii ;n:u'<? , iiara- (uie . 
dansie contrat, il existerait un !,\mp\cmce de forme: 
108. Si l'assnrauce avait ete souscrite oans hi 
vue de faire un Iwnelice , c esi-a-dire . avec I iDteo- 
tion de s'approprier le montant total aes dom- 
mages , au détriment des autres co-propriétaires , 
alors le Contrat serait vicié daiia son essence , et , 
dans l'intérêt de l'ordre public , il devrait ttt% 
considéré comme nul et hm-avenn ; buùs û l'assu- 
rance avait été faite de lionne-Toï et dans l'iniérét 
de tous , la compagnie serait , dans ce cas , cou- 
pable d'injustice révoltante , en opposant ii un as- 
suré , qui a agi avec autant de loyauté que de 
conGaoce , une fin de non-rccevoir , mo^vée sur 
riiiflxécMîoa d'une clause sans importance dans 
cette drconslance. 14* 
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On ne doit pas présumer h mauvaise-foi, il est 
plus raisonnable de croire que t'honime qui sous- 
crit un contrat d'assurances agit loyalement, et n'a 
d'autre liut que celui de p:trcr aux conséqneDces 
d'un incendie , que (Je croire qu'il prévoit la pos- 
sibilité d'un liéïK'licc qu(i|cûnquc. 

109. S'il est jiiMe que les ( oiiip:ignirs ne puis- 
sent il rveiiir les ^iciiiiK's de la uiqjldiié , il est 
juste aussi que l'assuré soit atfranclii des consé- 
quences de l'astucieuse interprétation d'un contrat 
intervenu de bonne-foi ; ainsi donc , quand la po- 
sition de l'assureur n'est pas E^gravée par le défaut 
de certaines déclarations , qaoiqa'impoBée sons la 
rigoureuse condition de perdre loas droits k l'in- 
demnité, il ne peutéquitablmnentsesonstraireau 
remboursement des dommages occasioaaés par le 
sinistre. 

110. De ce que le contrat d'assurances est sim- 
plement un contratd'tnttoiniï^, II n'ài résulte pas 
virtuellement et impérativement qu'il ne paisse 
éVee souscrit que par le propriétaire de ta chose 
en risque ; nous avons vu que les locataires , les 
voisins, les dépositaires, etc., pouvaient valaMe- 
ment se garantir contre feffet d'événemens' dont 
ils pourraient être responsables, et assurer des 
objets aj^rtenant k autrui , mais nous avons vu 
aussi que , dans ce cas , ce n'étaient pas les sons- 
cripteurs de la police qui pn^ient de l'assurance, 
mais bien ceux qui étaient les propriétaires des 
clioses détruites ou détériorées. 
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m. Il i/y :i pa5 iriiiroLivcnifnt ïi .■(■ ..]u<- .. Uii 
<|iii ji^is iiii iiiKiii't rool li la f:(ins.T\aiiijii ilo la 
cliose , la i'assit assiircf , jioiTrvu qu'il n'ait en vue 
que l'iiHi'^L'i;! du [tossosseur ; on peut donc faire 
assurer la propiiiiié d'uu ami absent; le tuteur 
peut placer , sous la garantie d'un contrat d'assu- 
rances, les biens de ses pupilles ; enfin , on peut 
oQicieuseDiciU assurer les choses appartenant il au- 
trui , pourvu que ce ne soit pas dans l'inlentloD 
lie s'approprier l'indemnité qui ne doit profiter 
qu'au propriétaire, car s'H en était autrement, 
les incendies pourraient être multipliés d'une ma- 
nière eUrajante , et alors le contrat d'assurances , 
au lieu d'être utile et bleuissant , pourrait dégé- 
nérer, en un contrat immoral et dangereux. 

lis. Au reste, il est bonde remarquer que [es 
■rr^nlarîlés qui existent dans les contrats d'as- 
surances , relâtiTement h la qualification du sous- 
cripteur , émanent en général de la classe labo- 
rieuse, de celle qui peut le moins juger de l'im- 
. pitance d'une cla^se, et ne serait-ce pas jouer 
_>^râle |M M l|fHHi^()jjl|[^ne deTOulotr wéculer sur 
le malheur et snç |f^§|||^^H^ 
. Ceux, au contraire, <iaioàt assommes impor- 
tantes k laire assurer, tait assez l'babitade des 
atBiires pour ne pas ignorer que , dans un acte 
quelconque , on doit toujours stipuler en quelle 
qualité on agit; aussi les irrégularités de ce genre, 
dans les polices de cette nature , sont-elles assez 
rares. 
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U.". L'opinion que nous venons demeure est 
lOTifornio ou\ illsposiiions de l'art. H 10 du code 
civil, d'après lequel l'erreur n'esf une cause de 
nMti de la convenlion , qu'aulanl qu'elle tombe I 
iur la SiAslance siiwui de. la chnK qui en eU l'objet, 
et Mjn lorsqu'eUe ne tombe que sur la personne avec 
htqu^ on a intentioa de contacter , a uoins que la 

CœWlràRATIOH DE CETTE PBB80HHE NE SOIT LA CADSB 

rniNciPALE DE LA coNVEStiON. Amsï donc , pour que 
l'assdreur fût en droit de se prévaloir de ce qu'il 
ne hii a i>as été donné connaissance du vrai pro- 
priétaire pour refuser rindeoiuité , lE faudrait que 
c'eut été avec l'iatentiou formelie de lui céier son 
nom, pour des motifs pàrticnliers ; ainsi- ^ l'on 
pent douter dn déur du propriétaire ii conserver 
la chose assurée, si l'on peut supposer qnll n'a 
pas les soiios d'un bon père de famille , on enfin , 
qne sa négligence sôit reconnue , toutes ces eir- 
constances sont autant de causes déterminanlès 
pour l'acceptation en le refus d'nne proposition 
d'assurances; car il est bon de l'emarquer que si 
la considération dos personnes n'est pas' la prin- 
cipale cause du contrat d'assurances, elle'{iefrt 
exercer, et elle exerce on effet une grande îii- 
nnence sur la détermination de l'assureur. 

H-i. Mais si, au contraire, cejléfautde dé- 
claration du véritable possesseur n'est que le ré- 
sultat d'un oubli ou de l'ignorance , sans qu'on 
puisse suplioser que c'est avec intention qu'on l'a j 
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omise -, la bonne^foi du souscriptear de la police 
d'assurance étant reconnae , le conb^t doit rece- 
voir son exécution. 

il5. L'asBurettr ne peut donc se soustraire au 
paiement du dommage, lorsqu'il a reçu le prix 
de sa garantie , pourvu toutefois qu'il n'y ait ni 
dol, ni fraude, ni snrprise de la part du signa- 
taire de la polLco ; et comnio il pourrait arriver 
que la compagnie ignorât quels sont les droits de 
son assuré, k l'indemnité résultant de la dété- 
rioration des objets sur lesquels porte l'assurance, 
il est juste , il est même indispensable , pour pré- 
venir tout pari , ou toute combinaison frauduleuse, 
qu'il exige de l'assuré , de jusUper, avant de pro- 
céder h la reconnaissance et h l'estimation des 
pertes et dommages , s'il est propriétaire de l'objet 
atteint par rinceudie , ou quel en est le proprié- 
taire, et, dans ce dernier cas, le règlement doit 
intervenir entre l'assureur et le propriétaire réel 
ou son fonde de pouvoir; le paiement de l'indem- 
niié no doit alors également s'elTeetacr qu'entre 
les mains (lu pnssesstiir ou de son nmni.lal;ure. 

lie. Jlais si, lors <1« celte jusiilicatiou , il est 
prouvé que le souscripteur ilu eonlrat n'avait 
d'autre but que d'en retirer un profit, l'ïneendie 
arrivant, alors le contrat doit être impitoyable- 
ment rompu, et toutes les primes échues ou payées 
doivent profiter h la compagnie, menacée d'être la 
Tictlme d'une action, réprouvée par la morale et 
par la loi. 
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ii7. Le contrat serait nul également, el les 
primes puvées on édiues appartiendraient à la 
compagnie, si le souscriplenr de la police, en 
ne faisant pas connaître le propriétaire de ta diose 
aasnrèe, avait été gnidé par ia Crainte que la 
connaissance dn ppssesseur eAt im^é un refiis 
de l'assnrenr. 

H6. Nous venons de voir qn'on pmvait sobs- 
crire valablement une assurance , quoiqu'on nC 
Bolt pas le propriétaire de la chose en risque, 
on qn'on n-aît ancnn intérêt k sa cmisemtion ; 
s'ensnit-il que Iç créancier hypothécaire puisse ,' 
tout en assurant sa créance , agir pour le compte 
de son débiteur'? 

L'aCBrniative ne nous paraît pas douteuse ; c'est, 
an surplus, ce qu'a décide la cour de cassation, 
par son arrêt du 29 décembre 1821 (*). 

Dans l'espèce de cet arr^t, nn créancier hjpo- 
ihécaire avait fait assurer l'entière valeur de l'im^ 
meuble affecté à sa créance , et le débiteur, étran- 
ger au contrat , demandait l'excédant de l'indem- 
nité, sur le montant de la créance. Cette demande 
lui accueillie par un arrêt de la cour de Colmar, 
confirmé en ces termes par la cour de cassation : 
' Attendu qu'un créancier a incontestablement le 
1 droit de veiller k la sàretéde sa créance, et de 
• rajre taaa les actes consemloires-ponr en asw- 

[;)OtSioi,Jm-itpK finir., «die J81S, 1" psit» ^ag-tT. 
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1 l'CL' le paiement; altcndii , en fait, que ce n'esl 
' pas le montant de la créance hypolhécaîre , do\t 
' IL x'est f.iiT AfCLWEiaEiynoy d.i.vs la police 

> d'assvrauce , mais le fond hypothéqué lui-même , 
t queN... a fait assurer contre l'incendie ; iin'ain&i, 

• N... ayant poiinii simultanément à son .propre 

> intcrêt et il celui du proprïclairc , la cour royale 
t de Goiraar a dii le considérer comme le nego- 

• tiortfm geslor, et obliger les assureurs il exécuter 

> l'obligation par eux contractée , quel que pût 

> en être le résultat en favenr du propriéûire , 
- » résul^t qui , d'ailleurs , n'aggravait et ne chan- 

> geott en rïea la condition des assureurs. > 

-Le principe consacré par cet arrêt ne doit pas 
recevoir une extension tixip grande , il ne peut 
être appliqué h tous les cas aussi y artril nue 
distmcMoD esaen^ellç h éu^Ilr, 
- il9. Si'Ie créandfli' a, agi pow son çoinpje et 
paiiF celui de son débiteur, soit qu'il ait iàit men- 
tion de sa créance dans la police , 89it qu'elle soit 
• muette Bnroe^e.circoiataoee, on bien encore, si 
le créancier a a^ pour le compte de son débiteur 
seulement , sans parler de l'intérêt particulier du 
souscripteur ii la conservation de la ciiuse assurée ; 
dans toutes ces hypothèses , le créancier doit èire 
considéré comme le negotiorum geslor de son dér 
biienr; ce dernier doit avoir droit à l'excédant de 
l'indeinDité sur le montant de la créance, et, 
dans-ce cas, le nontiutt des dommages doit ët^ 
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détermisé , en prenaDt ponr tase des opératTons , 
le mode que nons indiquons ci-après , n° SOS , en 
examinant l'article 18. 

120. Si, au contraire, le créancier, n'ayant 
agi que pour son compte , a formellement stipulé 
que" l'assurance a pour bul de lui garantir le rem- 
boursement de ce qui lui est dû , ]c sinistre arri- 
vant; enân, si cette asstiraïuîc n'ivsi rcellomeot 
qu'une assurânce'de créance liypothécaire, alors, 
qud qtfe soit Texcédant de la somme assurée sur 
le montant de la créance , le débiteur a'a rien il 
prétendre, et ^est^an créancier k s'imputer l'exà-p 
^ration des capitaux qu'il a (ait assurer. 

' Pour interpréter ëqnitablément un contrat , il 
^«t tâcher de découvrir quelle a été l'intenUon 
desparUes; op, dans les premières hypotii^es 
que nous avons établies, lorsque Pintenti<m dn 
créancier , de faire participer son débiteur au hé^ 
iicBce de l' assurance , n'est pas rormeliement ex- 
primée, tout porte à croire que c'est Ik ce qu'Un 
voulu faire ; tandis que , dans la dernière hypo- 
thèse , le créancier , stipulant qa'U assure la somme 
de.... eti remboursement de sa créance, etc., exclut 
par Ui tonte supposition qui tendrait k faire penser 
qu'en sonscrivant la police , il n'a pas été mu par 
son intérêt particulier exe! a si ve nient. 

121 . Il pourrait arriver que lorsqu'un tiers fait 
assurer la propriété d' autrui , ii quelque titre que 
,ce soit ; le yéritabie propriétiûre t'eàt pàp 
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assurer, ou la Tasse assurer poslorienrcmenl, soit 
parce qu'il n'iiyait pas connaissance de la police 
primitive, soit pour toute aiUie cause, alors les 
assurances faiies par des tiers devieuiicnt cada- 
ques , lorsque le propriétaire lui-mèMie a fait 
assurer de son cùté , excepté toutefois qu'il n'ait 
pas fait couvrir l'entière valeur de sa propriété , 
auqsel cas l'assarance souscrite par un tiers doit 
produire bob effet, jnsqu'h concurrence du com- 
plémwt de la valeur de la chose en cisquc ; mais 
si les déclarations prescrites par l'art, y ci-après 
ont èlA faites , alors la perle doit être supportée 
puleaassareiifs, an marcle fmiic, de}a,soniDie 
gamatie par chaciuii d'eux. 

. if^Si leproprié^re K lait .assurer sur sa 
pn^riété une stniiDa qaelcoiu|ne , et si , ml^ré 
c^, Je cràuicier bypôtbécaire a &it assoreraa 
créance, cedemiW dut tire payé par â<Hi assu- 
reur', gai, subrogé à tons ses droits «"outre son 
dateur, peut alors foire, entre les mains de 
rawnntHr^niin^viélaire , une saisie-arrêt, poui' 
sç cciV^r^de tout ce qu'il a payé au créancier , 
ou preudie tù%ta autre mesure qu'il croirait utila 
k.ie» in.térôts. ( Voyez ci-après nos observations 
sur l'artide 9 dés Cotidi&tns ginéralei dts prAim , 
n<"fSiietJ3|5.) 

Aw. 7. b au de vente, dénlti on bilUte, lonqDB l^mD- 
uoca poité sur on jnuneable où il n'exiate ni &bliqne,Di 

nriiie , la police rantime de plein ilrolt; riamé , tea-btiitlen 
DoayiBt-siQnnitHtdiliste'UipileBwntdebpclaie. - 
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Si riHtmnce parle sur des objeU mobilicrSt «br fabri^BQ 
tionnfr dans la police , la^rielle ne coniinue qn'aprèa le con- 

125. Le premier paragraphe de cet arliclo pa- 
rait avoir été dicté par la crainte de perdre des 
assurances , dans rertiiines cimiiislaiiees ; et piiilût 
que d'obliger l'assuré ou ses liiTiiicrs à payer 
toutes les primes à cctioii' , au fur et ii mesure de 
leur échéance , ce qui est une condition bien ri- 
goureuse, il eût mieux valu, ce nous semble, 
stipuler qu'en cas de mutation , quelle qu'en soit 
la cause, l'assuré ou ses héritiers seraient tenus 
de payer, b titre d'indemnité, une annuité de 
prime , en sus de celles qui seraient échues , si 
le nouveau propriétaire ne consentait pas à coiw 
tinuer l'assurance ; c'eût plus rationnel et pins 
juste. (Voyez les n~ li2 et suiv.) 

124. Par la stipnlatii», l'atm-é. Ut MHim 
ou ÂrÀlfT~CAnsB, les compagnies pafaisssia swAv 
voulu engager les acquéreurs , on les créanciers 
d'un &iUl , au paiement de la prime ; mais s'il est 
juste que l'héritier , k quel titre que œ Eoh , «oh 
tenu de remplir les engagem«iis de celui aut droits 
duquel il succède, il ne peut eu être de même 
d'un tiers , qui peut ignorer si son vendeur ou 
sou débiteur avait fait assurer son immeuble ; au 
surplus , il est bon d'observer que le contrat d'as-; 
ntrances ne constitue pas un droit on ime oblÎT 



Digitized by GoOgle 



— 171 — 

gatioa , qui soient au nombre de ceux que la loi 
déclare lahércns h la propriété , tels que la ser- 
vitude,' l'hypothèque, etc.; aussi, pensons-Dous 
que les compagnies ne seraient pas fondées dans 
leurs prétentions, si elles voulaient contraindre 
l'acquéreur ou les créanciers d'un failli \t conti- 
nuer une assurance, résultant d'un contrat h In 
confection duquel ils ont été tout-!i-fait étrangers. 
(Voyez ci-aprcs les n"' ioî , 152 et 153.) 

123. Par le second paragraphe du même arti- 
cle , les compagnies n'ont pas la même préten- 
tion , lorsqu'il s'agit d'une assurance reposant sur 
fabriques , usines ou objets mobiliers, ^'ous ver- 
rons , en examinant l'an. 10 ( ci-aprÈs , n™ 149 
et suiv. ) , pourquoi , dans ce cas , le consentement 
exprès des parties est le plus souvent indispen- 
sable il la continuation de l'assurance. 

126. Les compagnies fa France, la Sécurité et 
l'Indemmlé, imposent dans tous les cas , aux suc- 
resscurs de Icnrs assurés, l'obligation de conti- 
nuer l'assurance ; le deuxième paragraphe de 
l'art. 5 de leurs polices porte : < En cas de muta- 
' lion dans les objets assures . par suiie de vente . 
i décès ou faillite , la police coniinue do plein 

> droit; l'acquiireur, les liérmers ou ayml-caiise 

> restent obligés pu paie 

> sont tenus de déclai 
' immédiatement leur qi 
comme, par leur art. 6, 



lté dans la police; • et 
;s compagnies se réser- 
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vent Ib àroitâemitàtiUt^ mdtritSkrianpùlim, 
longue la dMaraSon prescrite par l'art. S , que 
nons ven'obsâedter, Ino' etC^bite, UVaniiUt qm 
leurs eonditions sont moins libérales qoe celles 
des anbvs assarears , paiaqiiie , Ami tom kt uu, 
elles ont la prétention d' engager m^e destins, 
sans être engagées elles-mêmes, tandis qae, 
lorsque les autres coaipagnies veuléitt inqioser k 
leurs assurés, leitrs héritiers ou ayaiti-caufe, l'obli- 
gation d'eséciitcr le contrat , elles se soumettent 

Les observations que nous venons de faire sur 
l'art. 7 qui nous occupe, s'appliquent au dernier 
paragraphe de l'art. 5 des polices des compagnies 
la France , la Sécurité et l'Indemnité , ainsi qu'il 
l'art. 8 et au dernier- paragraphe de l'art. 10 des 
polices de la Providence , qui a adopte , cjuoique 
en d'autres termes , les |>ri»cij)es posés , dans ce 
cas , par les trois compagnies rjuc nous venons de 
noniiui'r. 

fermant des objets assurés, de» eliangenieiw on de! mnilruo 
Uont.quimoltiiilkjit ou ai^meolBOJJw ria^oasi. . , . 

La compagnie Lyomaise a remplacé le mût ' 
r>(9iwt par oeliri de cAoncet , et a ajouté : d'ittem^- 
die ou d-eseploiidn. ' ' 

ATUtdt[abli[,dUuc(abatiui>'ns m cmi cuniigui, nue 
fiibnijoe , .oDfe nilne^ tbie biacliinc i vaiictir, une profeuioa 
un une nui^pnlMîAii an^eittiDt let dangen du Ceu ; 

La compagnie Lgomaiw a ajouté : ou A'exfiosim. 
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Avant d'y tnlroduiro des denréca , dca marchandiseg oa Aei 
obÎBti qadcoaiiaes qui aggravent Jcs chancei d'incendie; 

ATint do tnnapciiiec les obîeli asauréa daiu d'uotres Bmx 
que Ctatx didgnèi pai' la police ; 

Avant de tniniKrer l'effet de l'aunnince det liaquei localiEi 
et du reconn dea TOisina d'en lien à nn antre ; 

t^asniré eet tean de le décllfer b U compagnie , de 
mentionner i> dén la t a tlpn iniiRpdiee, et de payer, VU y a 
lieu , une angmenlaUon de piime. . 

Si , dani nne pnpiléM oontigne à cSe ainirée , il. e>t èle>£ 
des bMimtei camein en bU> on en dnnme, on y eit 
*nbH un tliâltie, aae ftlntore de coton, delloau delaine, 
■me fabrique on riDneiie dcSncn , ou une bbriqns de g»- 
nnce , l'uniré eit teon de le déolanT an plni tard dana le 
mois qui smvia l'Ëtablîiscment dé la fabriqoe 00 la Goasliac- 

dttiis la police, et de payer uni; piLiue additionnelle, 

127. Noiis verrons d-aïu'ès , en examinant l'ar- 
liclo 12, que l'iissuiù doit doclarer quel est la 
nature du risque dont il propose à l'assureur de 
sediargcr; si celui-iM accepte l'assurance, i! fixe 
le laus do la prime eu raison des chances d'in- 
cendie que présente L'objet a. assurer, et il est 
tout naturel quesi, postérieurement au contrat, les 
d^gers augmentent ou s'aggravent, soil à raison 
de Boa^dles constructions, soit 'a raison de l'in- 
trodiictum d'une espèce de msirchandise plus in- 
flaBimable, ou seulement d'une plus grande quan- 
tité de marchandises d'une nature détennioée, il 
est tout naturel , disons-nous , que i'BUiireiir «a 
soit préveau, afin qu'il apprécie s'il lui convient 
on non de continuer sa garantie ; le risque n'étant 
plus le même que celni dont il avait pris la res- 
IS' 
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ponsakiiité k sa 'chargti , il y a, tout an moins , 
lieuhmodifiw le contrU'.primilif. - 

Aind, snpposoDs qu'an négoâant ait amt- 
KT 100,000 Fr. sur ses 'marchandises, déposées 
dans un màg^n.éliU>lî au réz-de-chavssée d'iine 
muson, demt tontes les' antres parties saut destin 
nées à de Nmples'babhations , et qne par la suite 
il y soit' établi uo boulanger, un magasin d'eau- 
de^ne « d'esprit de vin , «ne lilature, etc., éyi- 
demmentlanaturedurisqui^scra changée, et si une 
on plusieurs des professions de la nature de celles 
que sons venons <Ie euer . avaient éie exercées 
dans ce bâtiment lors de la signature du contrat, 
nul doute que I assureur eùi elevc ses prétentions : 
dès lors ,'n'est-d pas de toute justice que si. par 
suite de circonstances imprévues . auxquelles il 
est étranger , les chances deviennent pour lui 
plus dél^vorables . il att la faculté Je résilier k^i 
police ou de ne la maintenir qu a de nouvelles 
conditions? L'assure avant déclare ([iicllo était la 
nature et la il 11 11 re 

ou renfermant 1 1 
veiller à ce qu 11 j 
forme h la désignation qu il a laite du risque dont 
s'est cbai^é son assureur, ou à la modifier, s il 
y a lieu , en prévenant Tassuratr des cbangemens 
survenus. ■ ■ 

iSS. Vainemant pvétendraiit-on qnec'est I l'as- 
sureur ^ snrnSUér les risques qu'il » f[«ranti , que 



Digilized by Google 



-_ 173 — 

c'est k toi de vérifia* et de s'informer s'il n'a été 
apporté aBGBDe mpdiQçation de natare il motiver 
de sa'.ptm, on nue demaade en augmentatiim 
de'prtme.'on Vannulalioii de la police; qnelques 
réflexions snfSront pour acquérir la certilnde que' 
ente vériflràtion p^nianentede la part de la cotn- 
pt^ie est.de tonte impossibilité; en effet, qu'on 
pcEQse h l'hnmense quamtité de contrats que sous- 
crivent les assureurs , et on reconnaili-a que le 
nionlant des primes qu'ils perçoivent serait insuf- 
lisant pour faire vérifier toutes leurs assurances , 
ne fiit-ee qu'une fois par ii imestre , t;inilis ([u'il 
n'en (!st pas de iiiûriie .le Fi.^^mi.v ; il lui esi facile de 
savoii' quels soiii les cluuigi'Uicjis i[u\ |iouvciit sur- 
venir, une iiiduitnc iiuelcuiiquc ne se r.iv.u c!an- 
desiinyiiieiit , des marciiandisos ne s'introduisent 
pas en certains^ (juantiiii sans qu'on s'en aperçoive, 
une coiistnicELon ne s'établit pas eii quelques heu- 
res et comme par enchantement', enfin quelle que 
soit la destination qu'on donne h une partie de 
maison, les locataires en sont facilement instruits, 
île mi'iuc que si l'on établit une fabriqué, une 
usine (m uni! nmcliine h vapeur dans un Mtiment 
coiiligH h celui que l'on habite , il est impossible 
de ne pas en avoir connaissance ; au surplus , l'as- 
sureur ne délivre son conb^t , et sa garantie ne 
continue 'ipie sons la condition expresse qu'il sera 
ii^rd'-de tôns les ehanf^ntens qai j)onrrai^t mul- 
tiplier ou aggraverles risques ; c'est donc it l'asBuré 
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h se conformer h l'engagement par lui contracni ; 
dira-t-on qu il faut alors penser toujours aux con- 
ditions eniiinerecs dans iinu polici; tl assurances , 
L'tqueciîsr. alois obliftor I iissurc a une surveil- 
lance coiituLiii^lle INuLis ii:|j(tL]d™iis qu d ne faut 
jamais rien ox;i!îcri;i' , nuls nu il est des obligations 
i]U il ne faut pas cunti actcr , si on n a pas la ferme 
résolution de les remplir : a proprement parler, 
c est une servitude a liijiielle s assujiiltit 1 assure ; 
or, en esiste-t-il auxquelles on ne doive se sou- 
mettre? Ne peut-on pas avoir le diou do vue sur 
une propriété , sans pour cela avoir celui de jeter 
quoi que ce soit par la Icnutro ? et serait-on fondé 
a dire que 1 on ne peut surveiller coiitmnellemebt 
ses domestiques ou ses enlans.'... 

120. Quand 1 assureur délivre une police, i[ 
prend en considération la nature et le lîeu dn riSr- 
que ; ainsi il pourra arriver qu'il refuse nue assn- 
i^e de 100,000 fr. sur des marchandises 
posées dans telle me, ti^l, fltqa'itl'edt ^ceplée 
«i eUes avaient été déposée» dans toute antre maison 
' de la néme me. Les statuts des compagnies au- 
torisées , déterminent le maximum qu'^es peity^ 
aasnrer sur un seul risq^; sni^osons qu'il, 

600,000 fr. dans donné , que la (som- 

ps^me sit assuré 200,0fX) 'fr. sur l'immole et 
.400,000 fi*.' sur des j^ji^iliers ou des marcban- 
jUses existant dans coiïe maison ; évidemment fiUe 
]w peut sonsciire une noiiTelLe assurance 'dans 
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cette locaHté, sana etifi«iDâre les limites qui lui 
sont trajet, sans s'exposer h se foire retirer, 
poor ' iOexécuticA de ses statuts , l'ordonnanoe 
royale qui-l'avait anlOTÏBée. , - ■ 

1IE0. Indépendamment des rtesiirès de prddence 
qae lui dicte sa propre eoalsmation , on voit q^ii 
est des circonstances où U ne dépend paft d&l'as- 
«orenr d'accepter on de refeser une assonuioe ; il 
est jnne dis lors qne celai qui trrasportA les <ii~- 
jéts asBttrés d'un lieu k najmtte , ' soit tenu d'en 
feire la dédaratScm, car, înd^>endamnieni de I9 
droonâànce 06 i) poûrniit arrivér qûe'^ coioapa- 
^e filt forcée de ne pas continuer l'assBraOce , 
parce qu'elle aurait atteint son maximum , il peut 
se faire qu'il ne lui convienne pas de continuer 
sa garantie dans le lieu où les objets vont être 
transférés , èt on ne serait pas fondé Si soutenir 
qu'une assurance faite sur un mobilier garnissaut 
des appartemens situés rue de la Paix , doit con- 
tinuer ' quoique ces objets aient été transportés 
rue Saini-Jacques, car il faut bien remarquer que,, 
pour que l'assurance produise son' effet , il faut 
non seulement que les olijets sur lesquels elle porte 
restent les mêmes ou de mènie nature, mais il 
faut, inipératlvemont, qu'ils soient d;ms.les loea- 
litéa désignées dans la police; aiusi donc , le cas de 
sinistre arrivant , il faut d'abord , pour que l'assuré 
ait droit h une indemnité , que les objets atteints 
par ieft&Dnnes soient bien ceux spécifiés dans la 



_ 1?8 — 

(y^lce, ou du moias qu'ils soient de même (latiirei 
et ensuite qu'ils aient été avariés ou détruits dons 
b liât de» ri»qu^ ; celui qui &ît assurer 2,000 fr. 
sur ses efGetspersonnds, existant ou pouvant exi^ 
ter dans l'habitalîon qu'il occupe , n'es( pas fondé 
h réclamer une tqdenuaitë ii soa assoreur, si ses 
afk[s oiU.été détruits bars de ohes lui par un in^ 
«iepdie qm aurait éclaté dam' un hdtel oii il gérait 
logé, ou partout ailleurs que ches lui; de même, 
n^^xiant tcaii^>orte sesmardiandises dp «m 
magasin , sitoé me Vivienne, dans m antre sifiié 
rna BitAediei) , l'efiet de rassuranoe ne peut cou- 
tinoer que du consentement de. i'assurQor. 
' ËnGn, dès que les objets, 6itr lesquels porte 
l'assurance , sont déplacés , dès qu'ils ne sont plnft 
dans les localités iodiquées sur la police, lestl^nt^ 
mages qu'ils peuvent souffclr, par suite d'un in- 
cendie , ne sont à b charge de la compagnie qu'mi-! 
tant qu'elle a conseaij , par écrit , à continoer sa 
garantie, malgré les changemens survenus. 

D'apr^ ce qui précède , on comprend que l'e^ 
fet 'dés risiiues locatifs et du recours des voisins-, 
ne peut-être transféré d'un lieu à un autre, sans 
le consentement de l'assureur. 

■131. Par le dernier paragraphe de l'article qui 
nonsoccupe, lescompagnies exigent que si, dans 
une propriété contiguë Si celle assurée, il est élevé ou 
éta])U certaines ccaistructicms , lid>rJques ou usines , 
spécialement déùgnéesdana leniéme paragraphe, 
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oa un théâtre, il leur en soit fait dédniration dans 
le mois qui suit l'établi ssemeot de la bbrtqae, 
diéâtre ou constructioD. 

La clarté de ce paragra{die se laisse rien i dé- 
sirer , il suffit de le lire pour lais ce qu'on a à 
fàire; les-établissemens dont la coniigaité est con- 
sidérée comme dangereuse , sont indiqués , et fis 
sont de nature fa n'être élevés à l'ïnsa de per^ 
sonne ; il est accordé vn m(Ms k l'assuré pour foire 
sa déclaration , et certes ce délai «M f^tis qii« 
Hiffisant ponr ne mettre m rè^. , 

Les compagides la Fttmee, la SiewriU et Vin- 
deomité, ne comprennent pas la cpmtmction de 
bâtïmens couverts en bois onenchanme, aiinsa» 
bre des établissemens dont la cônti^ité doive être 
déclarée ; le sixième paragraphe de l'art. 4 i^es 
conditions générales de leurs polices , porte 1 1 Si, 
f dans une propriété contiguë à celle assurée ; Il 
f est établi un théâtre ; une fabrique ou ur« usine 
» guetcoTtqne , l'assuré est tenu, etc. • 

■ H y a plus de vague dans celte rédaction , eu 
ce sens qu'on ne désigne pas quels sont les éta- 
blissemens dont la création doit être déclarée ; 
cependant, comme cbacnn sait ce qu'on ènlcnd 
par le mot usine , il ne peut y avoir confusion , et 
si , dans le paragraphe qui nous occupe , des po- 
lices de ces trois compagnies, on remarque que 
les constructions couvertes en bois ou en chaume 
sont jpas Aomtn^MnHitf indicées,' on voif 
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qu'elles le sont générakment par !e premier para- 
graphe du même article, portant : < Si, à l'in- 
» lérieur ou à l'extérieur des bàlimens assurés , 

> on renfennant des objets assurés , if est fait des 

> àum^emtns qui augm^ient ou multiplient ks 
» chances d'iocfindioi...., etc. t Par ces expres- 
siaas, ït-^K./bff 4ai jàiangemetu , ob doit com- 
pitudre tout ce qui peut coùtrilm^ ^ aggraTér lec - 
cbances d'incendie oa k les nraltipUer- 

kKt. 9. 3i funnré a ftiil Coniriri arint la date de la 'fié' 
UBte polies, oa t'il fait guantic poitéwumiicBt le> tbfOa' 

que ce lôît, par àe> agiociaiium muiuelles, ou par des iiéa- 
teu« sous tout ™tiï lltro ou clénouiLoation , il est tenu de le 
dédJirer et du ie faire mentionnet sur U police. 

Si l'assuré a fait couvrit anlérieurenient, ou s'il faitcoqTlit 
pottÈrieuremeat dei ubjels autres qne ceux lar letqnelB pute 
l'assuraoce, maîi Taisant partie da mime liaquei il ut.teda 
Agilement de le djclareret de leraireineBtlaannrwrmpdiae. 

L'asiuré doit, si la compagniereiigei jnitlSer dérauvraiwe 
déclarée p<|i 1* productloit de aon titre. 

139- (le QDOttù d'awuwceS' oa pwmat-pBS 
procurer les moyens d'acquérir , il ne i^t pas 
que l'awiEFé puisse prétendre h une indemnité 
plus forte qtre celle représentant le montant du 
dommage ^'il a réellement .éprouvé; de là, la 
conséquence qu'on ne peut faire assurer plusieurs 
fbis la même chose. 

135. Cependant, rien ne s'oppose à ce qu'un 
assuré souscrive une réamirance ou reprite d'o»- 
tttFonca , diwt nous empranBwK & MU^ Grta et 
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Jolial, la définition qu'ils en ont faite , dans Icm- 
Traité des Assurances terrestres, pag. 191 et suiv. : 

• Nous avons dit qu'il notait plus pCTmis de 

> fiiirc assurez', nue soi;ondc fois, les objets qni 
I l'ctairiit jiour \i'.uv entière valeur; néanmoins, 

* cette règle n'a pas été comprise dans la rigueur 
I de ses termes , et les assureurs des diverses 

> contrées ont admis la pluralité des assurances , 

> en prenant des précautions pour empêcher l'as- 

> stiré .de recevoir au delà de ée qu'il aaraii réel- 

> lement perdu. 

• En Angleterre, chacun peut hite deux assu- 
1 rances sur le même intérêt. C'est ce qa'cm 

* npmmeâouUeoasuranceQ.Lescleaxpdicessoiit 

* conMéèrées comme ne fiitBant qn'âne seule assn- 

> rauce, et n'ont d'effet que jusqu'à coDcnrrence 

> de la yaiear réelle des objets exposés mx ris- 

* ques , de telle sorte que l'assuré ne peut jamais 
1 exiger nne double indemnité. Il a le dfoit de 

> poursuivre lefi denx assureurs ensemble , sans 

> qu'il puisse recèroir au ddà de la pene ré^, 
■ 'il laquelle les assùrénrH contribuent en propop- 

> tion de leur souscription ; s'il ne s'adresse qu'à 

> l'un d'eux pour la totalité du dommage , l'assu- 

* reur qui a payé c'onservc une action contre son 

(■) Lps rigles »ur 1* double asinraoce «ont égaliunent 
«ppUeables aox BHonnce» contre riniendie, eir doui ne 
Tofoiu p» ipi'ily^ED fcseeptioii établie pour la tulteiadre 
kax Mutei ManiwicM multinei. 

16 
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co-assureur, pour le faire contribuer an paie- 
ment {')■ Cette méthode, dit M. Vinoeus (."), 
fournit une manière fort simple de se prémunir 
contre la. orainte de l'iiisolvabililé du premier 
assureur , puisqu'on peut w pt^eodre un second. 
iZi. > Les doubles assurances, telles qu'elles 
sont pratiqqées en An^eKrre , sont point 
connues en France ; les coopa^fnies il prime 
contre L'incendie ont adopté on mode d'assu- 
rance qui supplée, chez elles, aiix doubles 
assurances des Aogkîs et aux assnVanQei^ dé 
solvabilité, mai^ qui se règle d'une m^ii^re 
difiërente : c^ui qui a lieu d^ craindre quâ son 
asuu^nr ne ^isse remplir soi^ ts^p^amt, 
même qui , sans crainte & cet égard , a cepen* 
dant pins de confiance en telle ant^ compagnie ; 
celui qui se des incMvéniens qne pré-i 

sente l'assurance en société mutuelle , peut se 
^re assurer par une autre CKHiipagnk. L'assuré 
s'engage k payer une primi! k son nouvel assu- 
reur , duquel il recevra l'indeniniié des perles 
on dommages qu'il éprouvera ; l'assureur , de 
son côié , lui tient compte des primes ou des 
cotisations payées au premier assureur, et est 
subrogé par la police , k tous les droij[s et actions 
de l'assuré , contre ce premier ^snrenr. C'est 
ce que les c<Knpagnie8. apiwllmit rimarasueei , 

[■) Haiiludl, Ut. I, cbag. i, sectido i. 
'(,••) Tarn. III, pige 
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repriied'a^Ura^ès; nous prêfêronï cette der- 
nièra dénomination, -comme désignant mieut 
ce mode d assurances , des réassurances pro- 
prement dites. 

153. j La différence qui exisu; eniro li's if- 
prises d assurances et les doubles assurances 
pratiquées en Ani;leierre . c est (jue . dans 

nidcnuiiie ([lie contre le second assiirciir seul, 
et pour la totaliii; itii d(i]iiiiiah'(^ . e£ que cet 
assureur, subroge aux droits resuliant de la 
première police, a un recours contre le pre- 
mier assureur , egalemeut pour la totalité de la 
perte ; au lieu que dans les doubles assurances , 
les deuiL assureurs reçoivent séparément une 
prime de l'assiu^ , et qu'ils .concourent entfe 
eux aa paiement des donuo:^. 
136. * Le contrat de reprise d'assurance est 
mtièranfflit Indépendant de la première assu- 
rance ; lei conditions pensait être dilTérerïtes , 
tant, pour la dio^e de la nouvelle police , pour 
1* montant dé la somnie assurée , et du prix de 
l'asntràace^ que ptut tontes les' autres ci»di- 
dons du çmtrat. C'est nU nouvel «i^gemeot 
que contracte l'aSsuM ; mais il ne pounait ni 
laisser sabdsier- les .deux asauraAcés b la (bis , 
ni se désista de la proni^, par le . fait seul 
de -sa mlonté ; il sabstittte le Aerahu- &ssut«nr 
en son lieu et place, pendant tout le temps que 
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durera la première police ; il renonce , en sa 
faveur, h tous les droits de son contrat primitif, 
et lo charge de ses obligations ; de telle sorte , 
qu'en cas de sinistre , il s'adresse au second 
assureur qui l'indemnise ; celui-ci , subrogé aux 
actions de l'assuré, poursuit le l)remier assu- 
reur , ri l'csic seul exposé aux chances de n'être 
pas payé du doitinuige éprouvé ; ou de ne i'ètrc 
qu'après un délai plus ou moins long. 



fondé à prétendre qu'il a entendu faire une re- 
prise d'assurance, par cela seul qu'il s'est adressé 
à un second assureur , si d'ailleurs la police ne 
s'explique pas formellement à cet égard ; il faut 
qu'il déclare vouloir céder à son nouvel assu- 
reur, leS' droits et les obligations qui naissiuit 
de la pQlice . primitive; s'il ne lo fait pas, il 
n'acquiert pas le droit d'exiger, du second 
.assnrqur^ le reiiibour&cn)CD.t .4ss. pr^;^, on . 
cotisations payées au prcnii^. C'est alors le cas 
de deux assurance» sur.-ie ,mfi|ie objet, pour 
chacune desquelles la prime est payée séparé- 
ment par l'assuré aux deux assureurs, ei; où - 
cen^-ci,.^ cas ^aniuBtiB ( si. toutefois ils ont 
eu connaissance deTes^tencc dos deux pdlicet^, 
.çoq^ibuent au centime le jhmc, au paiement 
despertes on. gommages. > , . ■ . , 
138. Ifons ayons tu plus haut, pa^fe JOS ; en 
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citant textitdleiiiait les an. 5S7 et S5S du code 
de commerce , quelles sont les ctmséqneaces d'noe 
assnraiice souscrite pour iiDe'soinme etoêdant la 
•tsimr des objets en risques , et l'art. SS9 do 
même code , porte que : < S'H existe plosEenn 

> ctHitr^ d'assm*aiices , feits tam frauâ» , tm le 

• même chargemeut , et que le premier contrat 

• assure rentière valeur des effets chargés, il 

> subsistera senl ; les assnreors qui ont signé les 
1 contrats subséquens , sont libérés , \\s ne reçoi- 
» Teol que demi pour cent de la somme assurée. 

• — Si reniière valeur des effets chaînés n'est 

> pas assurée par le premier contrat, les assu- 

• reurs qui ont signé les contrats subséquens, 

• répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de 
1 date des contrats. > ' 

On voit, par te premier paragraphe de cet ar- 
ticle', que, lorsqu'il ; a plusieurs assurances sui* 
le mân« objet , il font , pour que l'assuré ait droit 
au remboursement dn dommage , que les contrats 
souscrits par lui l'aient éLé sans ftande. 

La ri'glc ctaljlie par 1 art. 559 n'est pas suivie 
eu (ims piiinis par les compagnies d'assurances, 
contre i mccndic : si cMes ne dérogent pas au 
priiicipt' ]l pose, elles dérogent an mode de 
paiement auquel eoncoureiil tous les assureurs , 
quelle que soit la date de leurs contrats. Nous 
verrons ci-aprës, n°' S16 et suivans, en exami- 
nant Tart. 19 , dans quelle proportion les pertes 
16' 
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sont supportera pur les compagnies (jui mu sous- 
rrit ime assurance sut' le uicmo objet. 

1Ô9. Les compagnies imposcDl à leurs assurés 
l'obligation de leur déclarer les assurances déjà 
existantes , et Je porter à leur counaissaiiee celles 
qu'ils pourraient souscrire plus tard sui' les 
mêmes objets ; cette prescription a pour but de 
fixer l'assureur sur la qiiesiion de savoir si l'assuré 
est plus ou moins intéressé à !a conservation de 
l'objet assuré ; et si , par mesure de précaution , 
la compagnie désire laisser ii la chaire de sou 
assuré un certain décourcrt, il lui iujporEe beau- 
coup de savoir s'il n'a pas fait couvrir cet excédant 
antérieurement ou poslérieu renient à l'assurance 
qu'il a contractée ; au reste , pour l'exécution des 
. conditions de Tari. 4ei-(iessiis rapporté, page 11 (i, 
ne faut-il pas impérieusement que lii compagnie ail 
connaissance de toutes les assurances souscrites, 
afin d'éviter que ta restriction qu'elle a apporté :» 
son consentement ne soit éludée? 

L'assuré devant taira la déclaration de toutes 
les assurances exisCaDtes, l'assureur peut par lit 
se fonner.iiiie.cviaiQn bien positive sur la naibire 
du risque , considéré sous le rapport de la mora- 
lité de celui qui propose l'assurance ; évidemment 
personne ne veiit àtigmentor ses charges sans né- 
cessité, aussi, .quand une compagnie trouve, de 
l'cKagération <\aBS révaljlalion des objets à E^Brer.» 
g^iqne cette é^;àlnali(Hl ne soit p«s défialUve , 
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ainsi quBÈious Tavons vu ci-dessus, p. 102(!lsuiv., 
doit-clie siiinu refuser toujours l affaire iiin lui est 
proposée, !out au moins agir avec une extri'me 
réserve ; c'est pour ne pas s'écarter de ia ligne de 
prudcHce qui distingue toute adiuLiiLSiratLon pre- 
. voyante,, que les compagnies s'entourent de tous 
les élémens capables d'échirer Ism- opinion.* Ou 
eoraprend rarement dans le public l'interét qu'ont 
les compactes à connaUre toutes lei uanruuw» 
existantes sur les objets placés sons leur garanUË ; 
nous espérons que ce qui précède sn$ta pour 
faire apprécier l'esprit qui a présidé à rédactittn 
dfi l'ai?Mie qvi fly il fcM n ttB V«M»ffW^WWpg 

140. S'il e^^me les; coinitBgiùes aieptlë 
droit de résilier leurs coutrats, quand on leur dè- 
(jlare des assuramc^^; jointe^ k cel)e« qu'elles ont 
solicites ^ présentent jme importance dî^n^or-: 
lîo^Dée avec la valeur r^lle des objets en risqaë , 
U fifBtsSïfi^îP^i*!»^^.^»*^^^^-^ ,coD«tions 
(ft^'^le? imposrat, en fi^piévaûnt du droit qu'elles 
se réservent , . dans cert^i^gg circongtances', d'an- 
nuler leurs contrats , ne sont pas toujoui's irré- 
procbijbles; c'est ce que nous signalerons dans 
l'examen de l'article suivant. 

A», la. Lois des déclarations pi-escriics pu les sn. 1 , S 
tl 9, la compagnie se réservé le droit de rèEilter la police par 
nne simple notification , et Ips prlmgf'pByéeS on -tchnes hii 
demeurent «cqniiea. 
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PaDt« de ces déclarBlioni et de Iciu mestion mr Icpvttn, 
ou ea cas de refus de la pruduction dn titre ptiva fml'ul'H, 

l'assuré , ses repréiemans au ayant-caute n'ont droit , en cat 
d'ÎDEi^ndie , à aucune iademaité. 

141. Le droit que se réservent les compagnies 
(le résilier leurs polices , lorsque les déclarations 
prescrites par les art. 7, 8 et 9 lear sont faites , 
n'est pas tonjonrs exhorbitatit , ainsi qn'on le dit 
souvent , car tonles les bis qu'il y a an change- 
iDoit dans le rfaqse , soit sona le fapport de sa 
nature , soit sona eeini du ncwrean propriélrire , 
il y a lieu, sîntMi tovjoiirs h sa nonveau oontrat , 
an molna k éet modifications , et il serait dérai- 
sonnable de penser qne l'assureur pût être con- 
traint !t continua' une assurance qu'il n'aurait pent- 
dtrO pas MMCrite dans le imncipe , si le risque k 
gaitfnttr eAt été ce que TcHit renda les changemens 
sntremn. 

142. Il résulte des disposttiODB da *âienx)èm« 
paragraphe de l'an. 7 tinenonï aYons- f^portë 
d-deiaits, page 169, «as de vente , d^tês 
on faillite, lorsqœ l'aBstuanca porte snr des objets 
miAitiefa, sur ftbriqtws.on «sioM, l'acqnérenr , 
lés héritiers ou ayant-droit, doirent dédarer leiff 
qnalitéiilaeonipagnie, qni se réserve, partap- 
pttcatîon des dispositions de l'art. 7 et de celui 
qui nous occupe, combinés ensemble, la faculté 
de résilier la police. 

143. Une distinction ess^tïelle nous paraH de- 
voir être faite en Cette circonstanee , ilnelaM pas 
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confpûdre les hôi'iliers (') de l'iissiin; , avec son 
acquéreur oh ses crtianciers ; ainsi , apics le déci's 
de l'assuré, pourvu qu'il n'y ail d'aiitii; lui-vaiion 
ou changement dans le risqne, que la sultstilution 
des héritiers ou lieu et place du décccic , il est 
équitable que le contrat coniiiuie mi profit drs 
nouveaux propriétaires, qui, de. Jour cote, ne 

stipulée ; la compagnie ne serait pas fondée h dire 
aux héritière : Les tAjeti que tuna afiom asiurii 
à edw àux drmt^ voiu.m^àa , tenf Hm 
exaclmieiU Jes iafynii que longue nom avons soui- 
■erit k cmfrat f. taaia comme mus y êtes réUé ëtran'- 
qers, nouinfjMuvsiis vous reconnaUre comme suc- 
eidmttaix droits du d&édé, parce que c'est aveeJui 
que mat aeontintàli, et3ionaoec ses enfans ou ses 
IJiiWfHts^il feiit .«Mi.çoiiTenir une pareille pré- 
teotioD serait réellement exhorbitante , quoique 
. cependant elle (il motivée par les dispositioBs ds 
paragraphe qui nous occnpe; mais si la lettre ne 
tue pas l'eE^it de ' cet artide , il ne peut (bumir 
à i'i^fjLu:«nr les moyens de. poavoir dira au Si» ■ 
Nous nevous reanau^ont pat.mmmb'tueeasear 
de volre.père, ce. qui serait nue mmstmosit^, 

144. Si l'assurance porte sur des objets ïnobi- 
liers on sur des marchandises , elle doit continu»' 
au profit des héritiers , poun'u , tonterois , que 

(^Hoiii conpicDona tona lsB hMtien, t qoel. titre qfoe 
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Is risque reste le.mâme, c'est-^-dii-e, pourvu que 
les objeu assurés ne soient pas divisés ou trans- 
portés dans d'autres li«qx que céus désignés dans 
la police. 

' 145. Si on considère qno, t)at> le prefltt«r pat^k- 
graphe de l'article qui nous occupe , la compagnie 
stipule que, dans le cas où elle résilîeraii la police, 
tes prîmes payées ou échues lui sont acquises, on 
reconnaîtra qu'il y a dans celte condition quelque 
chose de bien sévère applique au cas de décès , et 
quand le risque est le même, avant et après cet 
événement, que le propriétaire seul est changé ; en 
eiTet, l'assureur veut rester libre de coiuiiiuer ou 
de cesser sa garantie, et non seulement il veut rester 
possesseur de ce qu'il a reç'u , mais même il veut 
avoir le droit de se faire payer ce qui serait échu îi 
l'époque du décès ; le paiement de la prime suppose 
toujours un droit k une indemnité , i'incendie ar- 
rivant {*); et pourquoi les héritiers seraient-ils 
teuRS de remplir les engagcmens de l'assuré , si 
le contrat est rompu à leur égard ? De dcu^ cho- 
sesTue , on ils restent auorée , ou ils ne le sont 
pas ; dans le premier cas , il est Juste qn'ib p^irt 
le prit àe la garantie qui leur est donnée , mais 
dans le second , ce serait de leur part un paie- 
ment sans cause; bien mieu?t, il pourrait arriver 

(') Nana verroiu oi-aprés, 11° 16i , dua quel dib la prime 
eAdm ttitit dlndemnlti onde défit, poai rt*6hitioD do 
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que toutes les primes eussent été payées par le 
décédé , qu'il les eût escompté , et aux termea da 
paragraphe que nous venons de rappeler, et du 
sixièiae de l'ai t, a ^ l'assureur aurait le droit dm 
tout garder , sans pour ceb être twtn it mmm 
obligation? Ou comprendra facilAHient c«ql!bien^ 
«ne eoqipaguie «vide pQumit. tker «vajMage 
ces di^>osbioBS. 

146. À toqt év^uameut, gi ou coscMe k l'as- 
sureur la ^pa\té ifs réutier son contrat , il «fit 4e 
la jdus rigonrense justice qu'il r«Btît«e )a 

ou porUoD de piime applict^ au «mps mlaot 
4 cooric , alors c^mn se tron^ d«w une post- 
tiou rationnelle : ei la compafpùe se dessaisit d'une 
partie de ce qu'elle a reçu, ce qui. lui reste est 
tpnt bénéfice , puisqu'elle n'a plus de rigqses h 
«a. charge , et si les liéritiers ne sont pas assnré&r 
Us recouvrent ce que celui aux droits duqacd Ss 
succèdenl, avait payé, eo compensation d'uHe.ga- 
rantie qui n'existe plus. 

147. SA dans l'hypothèse que nous venons d'é- 
tablir, il nous paiealt conforme aux lois de l'équité , 
que le contrat d'assurances continue au profit des 
licriliers , d'un autre cdté , il n'est pas moins équi- 
table que ces dranievs demeurent obligés au. paie- 
ment de la prime ; ou oe peut vouloir jour dttbé- 
iiélice d'un coudât, sans ètn tenu d'ea siq^porter 
les charges. 

En résmné , l'assijirance nous [KiraUt devoir 
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CODtiBaflr au prorit des licHticrs , quels que soient 
les abiits sur lesquels elle porie , sans distinction 
uicune , lorsque , par le fait (lu décès , il n'est sur- 
venu d'autre changement" au risqtie , (|uc celui ré- 
sultant de la mort de l'assuré ; ce que nous avons 
dit en exalhinant l'art. 6 ('), au sujet de la qualité 
de l'assuré, s'applique parfaitement au cas qui 
Iious occupe , et la solution que nous donuons 
n'est qu'une nouvelle application des disposi^ous 
de l'art. 1110 dn code oî^ , déjk rapporté page 
164; tout au moins si l'assnrance doit ne pas 
continuOT ratsnreur ne satirait équitablement 
se soustraire au remboursement de la prime ou 
portion de prime a[^>lîcable au temps restant H 
courir. 

ii9. Si, au ËOntraire , par. suite du décès sur- 
venu , la nature dn nsqiie est changée , alors il est 
juste que l'assurance ne puisse c<Hitînuer sans le 
' consentement exprèb de l'assurear , si, psr exaa- 
ple, lea maisras, iabriqniâ&, ostnes aa sRliérs, 
reçoivent d'autres destinations , en totalité on en 
partie ; si les mardiandises on les objets mobiliers 
étant partagés entre les co-hérïïlers, la partdecttti- 
cnn est transportée dans d'autres lieux*, ou même 
si, qnoiqu' habitant tous le môme immeuble, chacun 
d'eux gère k part ce qui lui appartient ; enfin si 
les cbmes sur lesquelles porte l'assurance ne res- 
tent pas exactement les mêmes , dans le même 

i") Taj« oI-deMi» pafei IfiO et mût. 
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état et dans le même lieu après le, décès , alors la. 
nature du risque est changée , il ne s'agit ptas 
de sarpir senlem«it quels en sont les propnétaî- 
res , maùis il faut faire une nouyelte apprécialioâ 
du plus on moins de danger d'incendie résultant 
des changemens Biirt«ias ; dans ce cas, le coosen- 
tentent de l'assureur est indispensable pour la cou- 
tinuatioa de l'assurance , car il peut arriver que ^ 
par suite de la divirion opérée , le risque soit tel- 
lement a^^ravé, qu'il ne convienne plus h la com- 
pagnie de s'en .charger, ou que; parmi les co- 
héritim , il ; en ait dont la moralité on les habi- 
tudes peu soigneuses ne soient pas. de nature, à 
inspirer une confiance suHisanEe pour l'engluer h 
continuer sa garantie , et comme avant de délivrer 
noe police d'assurances, les assureurs prennent 
tous les renseigne m eus capiiblos do fixer leur opi- 
nion sur le risque qui leur est proposé , autant 
sons le rapport moral que sous le rapport maté- 
rj(.'l , on comprend qu'il pourrait fréquennneot ar- 
river qu'il la suite des renseignemens recueillis, 
ils refusassent l'aSKiirance des uns et acceplasseut 
(.'cllc des iuiln^s ; il faut donc qu'ils soient libres 

lîiO. Muis ici se place naturellement !a question 
de savoir si , en cas de refus, de la part de la 
compagnie, de continuer sa garantie, les primes 
payées ou échues lui demeureront acquises. L'af- 
tirqiative ne saurait être douteuse , car Jes chan- 
17 
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gmèns étant le fait des liùi iiiuLS , il est jusm fiit'ils 
subissent tes conséquences qu'aurait eu h subir 
l'assuré lui-inènip, si ces cli;]ngpmens se fussent 
opérés avant son décès. 

ISI . Nous avons vu ci-dessus, pùg. 170. n'' 124, 
en iraitaul Ue l'article 7, que la prétcnlion des 
compagnies, poar contraindre l'acqnoreur d'un 
immeuble ou les créanciers d'un failli, propriétaire 
il'uii immeuble, h. continuel' l'assurance , n'était 
pas fondée. Pour qu'il y ait continuation , il faut 
qu'il y ait consentement réciproque, cl en cas do 
résiliement de la police , il esi jtaste que les primes 
payées on cchaes soieni irréioCablenient acquises à 
l'assurear; il ne petit -dppùhèi^f k Tiine des par- 
tres de rompre volonlaïrëmeill son engagcntciit , 
sùlis encourir aucune pénalité. Ainsi l'aSsnré, veio- 
dèur d'un immeuble , iiui ri-clamerait de sôn ftST- 
gnrènr la portion de prime pour te tempi l'èàtànt 
à courir , alors niéâie ijif il aurait pàfà itàfr itdtt- 
cipàtion i:èllés àfiSrentét: k {HHit^ i^mi, i>e 
serait pas fondé daiis ést detnaiidè, dar si ïe ctm? 
tràt est roiapa, c'ek par l'^^'âé 'sft prdilté 'Vtf^ 
lônté, et il île sérillt '^às jHste ^eta ciAiffiq^Ie, 
qui ayaft non setri«%é»it l'inienffàb Vrer^l^ teh 
entier la convention par elle 90&(jtto , àiaH niémc 
l'e^përààicë qn'audHi obstacle ne iiéndrait îuter— 
rôi^iÀréle courti de ràissnrÎÉrce , 'obHgée de ifes- 
titiier lÀie' -partie 'db |)ri)( q^'^le '^raît en 
compensation de ^a gitrailtiè ; c'é^ céliii (pii fie 
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>¥^Upa^*f¥ p^lj^iifip^h ei;^s|ip|K>rtef 1» con- 

152. l^^ préjt^eiçç? ^'^a (tifil\\ , pr^priéiaire 
ipivie;}t>.te a^inr^i ^ tronveraieiit dans le 

méiçpcfjsd'ifp !M^uére{)F qrdiDaire, c'est-h-dire, 
gna r^s^pfa^ce ^ çpiitiji|ipr3|t que du consente- 
ptent Yf^rfofv , l'éyénement de la faillite ne 
saurait âtue coq^idéfé cop^we devant , qnaqt aux 
priiqe^ payp^ 9"^ ^bups > produire d'a1lt)^e effet 
qite ceint à^aae \(ipte ordinaire ; sàaiA donc, libre 
à l'assureur) après ]a làilljte, de continner sa 
g^antiç PU d'^P Taire cesser le? effets , mais , dans 
ions les cas , il ne peut être tenu à aucune resti- 
tution de prime ou de portion Ue prime , pour le 
tenips restant ^ courii', et il ne peut perdre ses 
droits sur toute prime édme à l'époque de la fail- 
lite et non encore payée. 

153. La distinction que nous venons d'élablii' 
entre les licriticcs et les créanciers d'un Aulli on 
un acquéreur, s'appliqne nalnrellement au cas 
prévu par le premier paragraphe de l'article 7, 
rapporté page (C9, c'cst-à-ilire , lorsque l'aswi- 
rance porte sur un i\niiLeiiliic oii il n'est établi ni 
fabrique, rii nsirie; mais dans ions les e;is , s'il 
arrivait que Ui resolution du contrat fut l'effet di' 
la volonté des lié ri il ers , c'est-à-dire, s'ils décla- 
l aieiit qu'ils ne veulent pas continuer l'assurance, 
il îi^ f}ij[( présupposer qij'ils fussepi fondés à ré- 
cjapier d« l'i«4)ii<eur la portion de jpriine , affé- 
rente an tenips restant k courir. 
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154. Nniis avons (lt';jà vu, pago qun si le 
conuat d'assurances coiiti i; l'iiii'eTidii; n'éf.iit pas 
un contrat tout-h-fail personnel , tout au moins 
lu considération de la personne induait beaucoup 
sur la détermination de l'assureur; on comprend, 
dès lors , que lors de la transmission d'une fabri- 
que ou d'une nuoe, d'uli fonds de commerce, on 
do tous antres objea mobiliers,' que la tnùismis- 
sion ait lien par suite de vente on de AiïlUte , il 
est convenable que l'assureur ait la laculté de 
résilier sa police, car il peut arriver que les nou- 
veaux possesseurs nè présentent pas la garantift 
morale qu'offraient leurs prédécesseurs ; de nléme, 
lorsqu'il y a cbangement de raison sociale d'nne 
maison de commerce , celle circonsiance pent mo- 
tiver une discontjnuatitHi de' garantie de la part 
de la conqKignie , car si rossnrance a été faite au 
nom de Paul; Omiâe et /oMpA,' H'^gKiB Bft^tof 
ffue le caractère et 'les hàlaHaiei^Ê§Ê$IMtltf 
Paul aient dSddè l'a^urenr b déttfrfpWWH^I^ 
mais si Paul se retire , et que Ct&meWi^il^ 
n'inspirent pas h la compagnie la méMe'coti^tÂ» 
qne Paul , ce serait bien rigoureux â'ex^fSf^^i 
contrat de celte nature continuât dé pthdvwWk 
effet, alors que les circonstances qui l'ont déter- 
miné n'existent plus; dans tous ire cas, il y a 
changement dans le risque , d^s lors, le eonsenie- 
raent des parties est nécessaire , indispensable 
même , à la contiAuation de l'assurance , et en '«tï 
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de rcsilicmetit , !es primes payées ou échues doi- 
vent demeurer acquises î» h compagnie , par suite 
du principe qui veut que celui dont la conv^gtioii 
esf ronipue, par des jçirpoi^staiices qui lui «uif 
Q^ï|){g^^, rfcoïye une indemnité k litre de i^it. 

iSSi, qijie nptis a.YOii$ dit ci-des^^ . i^l^- 
Tement ao^ can^ déte^^ioent l'assureur lor^ 
de ^ sojiscripticni la polic^ , 6t reUtii^ient 
1^ oôos^qnêpccs qni i^pl^ent de h rujxufire da 
contr^, par le /ait vjojoçtpire de l'assuré {ao^ 
^tendons le fait voloofEùre C9S de railji^), 
.{l'^pljque aii$ cas particuliers qui nous ocpupeiUr 

suite de .ynfifi .pp loillîte , Qyec Va^sjicafu^ 
fail^ (^^if^f^qf^ .'of^^V^'^ d'cm faire pi^ 

m iieïs .dé?i844 > ni «veç l'asuiraiice lk|t^ 
par let dépositaires , alors iaéme qu'ib D'aurai«i^ 
pas déçlji)^ qu'ils af[!ssateDt pow" le compte de qui 
U tfp^arlieadra, et si nous avons dit que l'assu- 
reur çlait responsable du dommage, lorsqu'il avait 
reçu [c prix qu'il mot h sa garantie, pourvu qu'il 
n'y ait ni tjol , ni fraude , ni surprise • il faut bien 
l'cmarqucr que ce prinup.e ne [^t slélfiodre^ 
cas oii i] y a eu novaiion , par le Tait volontaire ife 
l'assui'é; or, la substitution d'une personne à mu; 

dc'jij déduites, peut mutivei' l;i i'ii|Jimv du con- 
trat , tiuidip que, dafls l'assiirance faite par les 
dépositaires , ce ^at io.v^ftir8 ceux-ci oui .restent 
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détenteurs des objets assurés; et puisque h coa- 
sidération de la personne influe beaucoup sur la 
détermination de l'assureur , il faut bien recon- 
naître que cette personne étant toujours h même , 
quels que soient les propriétaires des objets assu- 
rés , le motif déterminant qui a engagé la compa- 
gnie il sonst^re l'assurance existe toujours. 

i57. Ea eiamiaaiit l'article 8, pages 173 et 
suivantes , nous avons indiqué les causes qui peu- 
reM engager rasnmtir k réàli^ sa p<dice, kn'sque 
la nature du risque est cJiangée , et comme , éàns 
ce cas encwe, ces iâitmg«nHiu nesoMpasdeaon 
fiiit , il est juste et ratîonnd qnll profite des {H'Imes 
payées on éclines , par suite du même pi^idpe 
qai veut qu'une pénalité soit siq^née par cdui 
qui occasionne ta rupture d'un eiigag^ent par 
lui contracté. 

-198. Noos avons déjà vn, en examinant FaiHide 
9, pages 186 et 187, ponrqud le Ait i^taâ 
noiiveUe assurance, sur le mëme^et, p«nvait 
motiver , de la part de l'assureur , l'annulation de 
son coIMrat ; mais s'il est juste que la conrpagnic 
puisse faire cessOT sa ^raotle , alors qu'elle ci'ott 
remarquer de fexagéraiion dans les sommes assu- 
rées, ou seulement même lorsque te chiffre dt^s 
assurances dépasse une certaine limilc , il ne faut 
pas que l'assureur puisse faire de l'arbitraire , et 
élever des prétentions réprouvées par les règles 
tracées par les cooT«iaBees<et par l'éqiiité. 
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Voiti l'f iirrive <iuelqiiefois , et ce qui esl 
injuste : 

Un iitgucinin t'yit assurer 100,000 (i: sur sus 
niarcliantlists ; plus tiii J, il rcconiiaiL qu'il ost à 
ilécuHvert de soniiin's coiisidénihlos , soit parcp 
qu'il p',15 assiit'c , iluns le prinr'ïpc , iJcs capi- 

ses aH'aircs ; il tiésiro suiisurii i; un supplément 
d'assurance de oO,000 l'r. 11 trouve que c'est assez 
■l'avoir demandé, ii son premier assureur, une 
garantie de 100,000 fr., et s'il croit prudent de 
ne pas confier l'éventualité de sa fortune entière à 
oRe s«de compagnie , ou à des oenveimccs par- 
itcnlières rengagent It s'adresser It un antre assu- 
rear, lorsqn'H donne connaissance !t son ppemïev 
assureur, de la nouvelle assurance par lai sovs- 
erite , il arrive souvent «jue , gnidé plnUJt par nn 
sentiment de vengeance que par ira lentînieiit de 
Giipidité , la eompagoie se prévaut des diqKishlons 
dn prrânier paragraphe dé l'ariicte qui nous occnpC, 
et ré^Be sa poSce ; et «nnme Iniépemlaainent de 
ta onsdhIoD expjrimâe dtu» ce mène par^[raphe , 
il résulte do snîème de Tarticle Bi qitm cm dfe 
rMiiemiM, pour ^EtftBE cÀesE Qire es son , Ut 
prima payées fariaH^ipatton , mAne kws «womjpM-, 
denuvrent aeqt^tei A la con^agnie , s'ensuit qoe. 
l'assoréperd tont ce qu'il a payé ; de tdie sorte tfoe, 
s'il foit un complément d'assnraiice le lendemain 
dn jour oit il aura payé sa prime r ij se volt frustré 
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i'aae winiu^ ào^éfi en vue d'iiue garantie ijui 
lui est retirée ; bien mieux , si , loi s de la ^i^na- 
ture ie sua prej^er contrat , pour s'aiTra^cliir du 
soja dp payée iuiii^e)|eiiieflt le prix de ftoa assii- 
raace , il soumit une poli<¥ de Wpt 30? . ^PW 'l 
paie tqotes les priQies par antjcipiiJiQii , tffis , 
!>j^ nfw.aprèa , il 9>^^t de ^ire ^ siip- 

dr«, i^nje Vi'U teen^kf^ffè ^ ^ )>M^9i$||a- 

II £tiu en cQQT^ir > il ;ï s Ç^^f^ *iit9Sf 

ditijqn., et nou^ ^wo;, jki^ ..e^tér^ew^ , <^'U 
D'est pas rare . que S&^iaes cpimiayi^^ « (jré- 

. 149. Lorsque »^ le de Ja,o(t9ve({f;jj^- 
csmçe , 7 a es^^tio^ p^nte.dii^ ^ f "■^R'^? 
^psftf^ , il est k craîi|di;e , o^tre i'H^A'SSfffl'im 
passible , que le dcfaul d'io(cj:ât à la cons^ryAtion 

de lii chose assurée , usorce une fùcheuse inljuence 
sur les soins ou sur les préciiuLiwis .([u'on prend 
ordiiiairemept pour éviter un aipisWe ; Il qst de 
jj^iUc justice alor5 que l'assureur , tQUL i^lijU^ 
fi police, inflige une pénalii^ ï) l'assuré, d<Hit la 
içoralité ou la prijdeijce ne lui ipspirtinl plas assez 
de confiance ; mais que , par caprice ou par cupi- 
dité , on se prévale d'une stipulation qui , sainc- 
jftci^ intarp^tétée , iie doit recevoir d'applicaijon 
quie Ivwçiae lep in^f^H ^ Jl'^ureur p^^UTent étro 
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menaces , voilii qui est iiijiistf ; aussi , ne saurions- 
nous Ijlùmer trop scvi^'cmeiit les ciiiiiiiLigiiics qui 
font un usage abusif du Ui oii qu'elles se l éservent. 
Vainement soutiendraient- elles qu'elles ne font 
qu'user d'une faculté et d'un droit qui leur sont 
expressément réservés parleurs polices; qu'agis- 
saot ainsi , elles agissent légalement ; noos répon- 
drons i toutes ces raisons pea spécieines, qu'avant 
tout , le contrat d'assurances est un contrat essm- 
lieltêaierit basé sur la bonne-foi , qn<e ce qui le 
prouve surabondamment, c'est la Slipnladon sut- 
vante , imprimée Si la fin de tontes les polices : 
Va condftfoni imprimiét d minvierikt d« Al pré~' 
ivute polke , simt ainsi emmamet et arrUéa fMn 
les parties , pour êtrb exècotèbs de bosnb-foi. ' 

Nous ajouterons que , {mîsqne les foreurs iH' 
Toqaent la bbnne-fbi de lenfs assurés , ils doivent 
éux-mémes ne pas s'en écarter , car le meillMi' 
moyen d'éviter, anx dispositions dn contra^, une 
interprétation dé^vorable et nuisible k lénrs inté* 
réts omâiBte k ne pas avoir dcs prétentions qui , 
quoique fondées d'après tes termes stricts de la 
police, n'en sont pas moins réprouvées par la 
délicatesse et la loyauté. 

' 160. Si les compagnies ont eu pour but dir 
s'approprier toutes les assurances dépendant d'un 
risque sur lequel elles auraient déjà promis une 
garantie quelconque, et par Ih placer les assurés 
qui se sont adressés k elles me première fois, 
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le cas écbéaot , bien. , elles çpt i(ç»ul)i mé-: 
na^ l,es iiiftyei)«.4ç s'^ppfoprier une pci^e , alora 
in^e ija'eUes i^|ipi|{|l^|,eil^ {tins ^'iifpaq ns- 
<jl|« , l'un et l'ai^fç , ip^v cos^tp içr^ 

tontes les aafHfrascfas esiatanl» , que {Miijir déjoiiejD 
dçs inapçeiLYres coupab)ç{i; si cHe^ n'ont yoiBlq 
que réserver les mciyens de pe pas être obligée^ 
de coptii^sr leur garanli^ , lofis^ue l'-assuré , 
n'ayant plus d'întérât !t la ponsïirïation de la chose 
assurée, pefii se laisser all^r h l'inctirie; dans 
tous ces cas, leurs moiirs ne peuvent être i-cpi-pu- 
vés par la plus sévère équité , et nous soninics loin 
de les blâmer; niais ii cûlé de ces justes préten- 
tions , les compagnies ne doivent pas placer un 
dr(>it , doflt l'exejpice çs( an^si arliiti-aire qu'in- 

£lp résuiné , Tpfi)o|r coQtraipdrc quelqu'un à 
s'a^res;^ fpi^épeiit k son pi-eniier assureur, 
q'«Bf si jqyal , ni équitable ; ^n^si , pgpsous^nous 
qu'it devrait être lait justiçf 4e c^tte prétention 
(les coqipagnïe^. No^^ qe S^l^t^p» trpfi U répéter, 
c'est la bonue-jÎH qîfi flgif 4W!'!flr V"^ 
irat d'assurapp^, SU»» b{e)l Hf^ 4^qf m- 
eséci;tion. 

162. 4iau. ifisa4 je s^i^m^iit 4'ais»iiwwff 
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ne sera pas Tait en vne de se soustraire h une 
obligation contractée ( voyez l'art. 4 ci-desEDS, 
page 116) -, où qu'il në sera souscrit qne {xiurïe 
cÀnTrlr de risques réelb, qtl'etifin oh ne ponira 
snppràer à i'àa^irâ ime arHèi^péiïsfe bHmatple, 
il smit dé tik pins TfgnureiiBe ji^ticë que , . ai le 
preitiin- assnrbàr veM T^iél- h poHde , ainsi que 
1« droit doit loi eii ifiire 'réte'r^-, il ^«stiMt la 
ptUae on pàtHoh de ph'àie &t^tCAbl6 àA 
restant \ courir. 

-465. Mhis s'il en étdl am fc ewwo t, Im primne 
pafê^ilfi ichàéB seraleinirfévocMitenteiit aC4)iliséB 
& la compagnie. 

164. Lorsque l'assm-c souscrit iiAe réMssrMK» 
on reprise d'assurance ( voyez ci-tfëssns, pag. i80 
et Siriv., Ti™ 1-^ cl SQÎï,) . pot^r Idnt ou partie 
HsVfàesiir lei^ucl porte l'assurance antérieure, 
si te^preinier assureur vèut réailiër son contrat, 
il ëSt jitste qu'il restitue la prime ou portion de 
pthne, àfiplicablé au temps restant ii courir, 
pôôrvn "tOuiéroîs que , par sa réawurance , l'assUré 
n'ait pas fail couvrir nrifi somme dis proportionnée 
avec la valour réelle dti risfiue. (Voyiv, n"s l'iS, 
IGI etlG2.) 

16o. Si, an conirairp , l'assure n"a fait cctic 
réassurance que pour éluder une condition qui lui 
avait été imposée par son ■premier assiireur { voyez 
l'art. 4 ci-dessus, page tifi) , ou si les iida>-él1es 
soinuies ^tfîi lait aspfciBr,*^t éïfiTetaiBiBiit flià- 
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' skée&, alors toutes les primes payées on éclmes 
sont acquises k ta compagnie. (Voyez ii° 1S9.) 
. La comp^Qie la Proxnâence esi la senle dODt 
les polices ne lui aiinuuent pas la prime pavée ou 
éclme, lors d un resmcmcDi . quci qu ii son. 
Ce' Silence esi a un uan aucure ei nous porte à 



166 Le q 

de réduire . en tout temps et a ifur are . le niofltani 
de l'assurance qui oone sur usine . laurique . 



salutaire . ii ne [aui dqs ccnendani qu ii puisse 
devijnir unusii. 

167. Il V a dans cette coudiiion qucique uhose 
qui irpisse le principe qui régit les contrats synal» 
lagmaliques ; règle génâ^e , une convention ne 
peut être modiflée ou .aimulée que du comeiite- 
loeot des parties iKuitractBiiteB ; pourquoi s'écarter . 
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da dnttt conmoii ? pourquoi concéder à «ne seule 
partie, nu droit qoi n'est pas accordé à fanlret 

Voîneineat objecterait-on que , pnisqae la com- 
p^i» restitue la. portion de prime applicable an 
temps restant ^ courir, l'assuré n'est pas lésé , 
que , puisqu'on lui remibonrse tont ce qu'il a^yé 
pour acquérir une garantie qu'il n'a pins , il peut 
}rès-bien la demander h un antre assureur. Ces 
raisims ne peuvent nous convaincre, l'assnré ne 
peut <^trc laisse dans une conlinuelle perplexité; 
^uré aujoui'd'hui , il ne faut pas qu'il puisse ne 
[dus l'être demain , sans même savoir pourquoi. 

168. Il est bon d'observer qu'il est des assu- 
rances qui, avant d'être souscrites, nécessitent 
certaines rormalltés préliminûres , .telles que celles 
qui reposent sur fabrique ou usine, par exemple, 
pour la conclusion desquelles il faut remettre un 
plan détaillé de l'établissement , indiquer la desti- 
nation de chaque localité , et Toarnir enfin une foule 
de renseignemens qui ne peuvent âtre donnes sur- 
le-champ ; dans ce cas, l'assuré courrait la chance 
d'être k découvert pendanl un Uips de temps plus 
ou moins long, selon qu'il scr;iit plus ou moins 
éloigné du siogo d'une comp;i!;nio , cur il est des 
assurances , et celles sur fabriques et usines sont 
de ce nombre, que les agcns ne peuvent souscrire 
qu'avec l'autorisation préalable de loi»' adminis- 
tration ; pour peu qu'il soil apporte de retards 
de part ou d'autre, Boit piHir danander de dqu- 
18 
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relies iûformatioiis , soit pour les fonniii-. On eom- 
prendra qa'an mois peut bien S'éctniler entre la 
date du résiliunent de la pôlioe et câte dn i^n- 
vean contrat ; or , un mois est na laps dë temps 
considérable, pendant leqnel'penveiit-arriT» Ua 
événemebs les plus fimestes. 

lïe pent-lt pas arriver qne.'pbur dhe^issni^nce 
qui reposera sur des' marchandises , bt d<»t Ym- 
surenr vendra inopinément réduire l'importance 
ou la résilia, le-propriétaire soit assez &oïffié 
de tons mandataires de compagnies , pmir le fÎBf 
eer dans la nécessité de rester assez lông-t^ps 
sans être assnré? Au reste , souvent la conclosion 
d'une assurance est précédée par des déiârel]» 
qui stmt fréquemment (mérenses , et est^il juste 
qu'il chaqne instant l'assiuc soit meuAcé d'étw 
obligé de les recommencer , sans même en con- 
nattre la caiœel.;. Gomment! celui qm'&Ahi liiit 
une police de sept on idix ans poiir être débarrassé 
du souci de' placer tout ou partie de sa fd^De à 
l'abri d'un Incendie , verra son contrat réduit ou 
nnnulc an bout de trois mois ! Quelle 6st donc 
la foi qu'on doit accorder h une convèA^, Si 
die peut etrp capricieusement roinpue au gré dp 
l'une des parties contractantes? 

169. Dira-t-on que, clans le cours delà dorée 
du contrat, la position de l'assuré peut changer, 
et devënir telle , qu'elle soit de' nature à cômpnv- 
mettre les intérêts dé ràssbréttr'?... Oui, ce-cas 
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peut se présenter , iimis ne, peut-il pas arriver 
nu&si que la position de l'assureur change telle- 
meut que sa garantie devienne presque ilIusQire:? 
et alors , quels sont les moyens qui sont laissés k 
l'assuré, pour cliangcr son assureur discrédité coo- 
tre un assureur solrable? Aucun, si. ce n'est celui 
de se faire garantir la solvabilité de son premier 
assureur ; c'est ce qu'on appelle , dans la pratique , 
une réassurance {voyez, ci-dessus, page 180, n<" 
I5â et suivans) ; mais le prix de cette réassurance 
sera d'autant plus élevé, que le créditdela com- 
pagnie , qui a délivré la première police, sera 
i|iioins solide. Il ne faut pu se îkk un jai.dei 
eontrats et prétendre que laTOlfmlé d'oD shT- 
Sr^ pour rompre une convention , k la fonnaiioD 
de laquelle le concours de la volonté de plp^n 
a. M nécessaire. 

ITOi II ept vrai que lorsqu'il y a des variations- 
qpf., ^r l^.i)suur4,penveiitdéiia(ti»i;leTipgae, 
if. eit de toute joadce que Itassurenrpiiisse se dé- 
d'vae (^nuttjîe deveqnp trop touide , «ait > 
dms ee cas, c'est k lui d« prouver Ifs Ma qn'it 
aJfJlgiif , 100,1 qomme il ne suffit fias qne ^'e^ré 
dvnwifïeA t;édBirç 'spiji, a^i)Taifpe.,jj, ibnt qu'il 
j3(fi^,qae.^tei rédoçtipD^t nécessaire alorel'as- 
^iiçeiu- o)^, ea dnrijt de Téi^|i«ç b^nii^ Ift. ÙD^é- 
i;^ 4^t,dÀfl^.ti(NfD ; ^a}»,l|4ii,^ *^.> 

1^ mp^fiiatioa&djeiiuiju^ 
qu'elles sont (ondées. 
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Mais, par conU-e, BÎ l'assnré deman<le luie 



l'éduction sur soa assurance , motivée par i 


jue di- 


minulion de l'importance des objets assuré: 


s , dans 


ce cas , les primes pavées ou échues doivent être 


irrévocablement acquises h la compagnie , 


car s'il 


y a diminution sur 1 importance des objets 


im ris- 


ques , c est le fait do 1 assuré , auquel il 


ne peut 


être facultatif de modifier soa contrat , sat 


is subir 


les conséquences de cette modification ; i 


de telle 


sorte, qu il nous paraît juste que, dans < 


De cas, 


l'assure n ait droLt a une réduction que 


snr les 


primes a «chojr. 




172. -La circonstance qui peut inspirer 


le plus 


lia craintes a la compagnie est. sans coi 


itredit , 


le plus ou moins de moralité de l'assuré : o 


V , sup- 


posons que . postérieurement au contrai . 


l'assu- 






sur le compte de son assure, ou que. enlr: 


liiic par 


des affaires desasiri'usf;s . il smi rrdiiit a 




de géne tel qu il \ it li j 1 


hesoin 


fasse naître chez lui une pensée criminel 




devra faire 1 assureur 




Au lieu de demander 1 annulation de 





rance , il suflira qu il en fasse vérifier minutieuse- 
ment tons les articles , qu'il demande la représen- 
fatïOD des choses assurées , qu'il fasse renouveler 
cette vérlGcaUon de temps à autre , pour inspirer 
à l'assitré on sentiment de crainte EuEGsanl , non 
lenlement pour le foire renoncer au projet qa'ïl 



Digitized by GoOgle 



a^uraM Ç9Q!?^P>r< «vais même p^ur-lui Taire 
at^pne^tt^sasurvdlluice., afin d'éiiteriuh^Véue- 
qne la, vwUft il désii^t encçre ; ça, e%t , s'il 
édtUait nn foca^dnii^ <;^Qnu^llçe «eaW dp^â^ 
vwtotÀPM iMt.b cçWIWQie ne se^e^fr-^ pu 
une. més^fffitiçn tldijaiwç pioiir Vmmé t «t feus 
pT«am>.9^m^mtàem> ouM^içt^i^ de, sp 
d«maD{|«» ù l^vénfuuntt ^pîstca éuji- 4^ k lui 
<fa(i loTtt^t, B»M ^ndra^^:P^ des ^re^^ir- 
f^4»HaW^,l Qbjâctera-^n que ce mojfeuest {dm 
disi>w4îeaK , ^'il «st biçQ plus sio^ 4^ c<9>6^r 
fmu(i^t9iitaa «esi^cfli^i^def, en annalmitlecoii- 
U;)t? Piiî , H Mi^ tûi: âe ce que l'ou redoute , 
1^ ai ou tt'efi pas sûr, si les reDsei|gjg||jG||E 
pecneîUi* uitit iwxaçts, alors ou fera de %pj^ 
tf3i\K , on commeiura une ÏDjusticc , et c'est poui- 
fif )Kr l'un et f'aiitre que nous proposons ua iqoï^a 
dont l'eiiiploi ne r^pontrera quelque oppositiop , 
qiiç de la part de ceux qui juraient intérêt à célç r 
la vérité , et s'il eu e$t d'autres qui soient choqués 
dfi çet^ vérification , nul doute qu'ils seront les 
premiers à demander eux-mêmes le résilicme^l de 
le^ p(t|>çe , al{)i^ la pqmpagni^ arriverait ^ ^on 
but ta^ firoisser Ïbb W^lcs de l'équité. 

17S. Hdgré les termes de la police, nous pen- 
sons que les copipagiiies ne péuveqt annuler un 
contrat ou en réduire l'importance , ^ns ji;sti&er 
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lelwnf iréserTés ans assureurs, dans les polices , 
sans leur concéder le droit d'agir a. lgdr gbé. 

Dira-t-on qu'une compagnie ne résilie pis nse 
astomce,- oh n'en réduit pas l'iraportance, pour' 
le plai^ de le faire ? qu'il Suit qo'flUenit déa ctiàa-. 
tes s^ïenses ptHir agir idorif Sfons nons plnraoi» 
à recoBHattre combien cette assertioo eet-généAn 
lement naie , mais il infBt qne rabw pusse- sa 
glisser , ponr qii$ noos croyions devoir le signaler ; 
tSaei I tme oi^Hignie qni asra aranré en ipir'i , 
vu état^ssment iadiunlel, et qai awa âit mie 
aasnranee de une on plusieurs années, verra les 
chances défavorables s'accrottre, dès qoe la sai- 
son sera assez avancée pour nécessiter l'emploi 
des lumières , des poêles , des calorifères etc., et - 
s'il s'agit d'une assurance qui ait produit ose- 
prinie importante , ne pourra-t-^lle pas alors 
{ puisqu'aus termes de l'article qni nous occupe « 
elle serait dispensée de Mute justifieelu» ) «âl»- 
ler le contrat, pour proiter, MBS'cOBiîr aoena 
risque, de la prime atférente&uxsîx on mois 
écoulés ? 

Am. 15. Toute rélicenc», lonle finsse dicUtalion d« b . 



174. On voit par les tennes-decet artide, qui 
nfoS que laT^roductioii de l'article SMdn caib 



, dij^ rapporté, page 76 , que ce- 
lui qui propose un assurance, doit faire part de 
toutes les circonstances capaUos de fixer l'opinion , 
de l'assureur sur la nalnre du risque ; nous avons 
indiqué en esaminant l'art. S, page 130, quels 
sout les renseignemens qui doivent être fournis 
i l'Rsmrenr, et nom ne saurkus tn^ aiq>rier-ki 
scmpulensc atl^on de^amsréS'ntfki rigonnue 
s doivent apporter dans leur 4fr> 




e ne peut mieux connajtrc toulesles'^* 
IB f un risque, que celui qui veut le îùn 
; H en est qid , quoique lU»' appw&àn , 
s'en infloent pas moiin 'nrsi^ naturel ^iî- «m 
mtisaD petit'Arfi «Hwthuie nw) partiecn 'pfemi- 
et nne iwrtie en paw dobaîs , it iaM iummén 
ettirieimnentet inléritiiraDieirt:^ tré^iÊÊ%» 
on-«idnk,' il devient ia^oasDilfr de déeomvrtP , i 
Yteil, eelte nature de constniotion , et «epctiint 
H est frdle de 'comprendre qne ri tm ineenâlfl 'se 
ndfeMe ; U enrespR ptas de rangca-âm-ow» 
«NutrucdOB i^ste , qnft A Véàiûw eût été eMH>- 
r«nentbbi ea pitres, et certafattanaBt'V-Vussnrear 
ijmt comiaissance de cette circoustance , qui ag- 
grave pour lui les chances défiivorables , aura des 
prélëBtioQS plus élevées que si l'immeuble ét^ 
entièrement construit en pierres; de même, s'il SK 
ésereé dwB ee bâtiment des proGetsiMU'qid 
moÊM he-dngM di iMi,-« a^yMdnUi 
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i 7^., a ^ lifH im *«it jfwrp pw^ wn? 
psgufe II Isqii^ oa prf^cfie. l'M^g^an» , «ïi 
astreraeiit son cnKattement se trosTOT^t ve*È>i 

tm t 9';i«!«it wmfi m en^îte 
cMmNwfft ^ «m» . M ) diin «e m > wmi 

a'giWiît pevt!^«. S» fv^ la. r^a{aUeA k B9 
f^EHige, 1)1, Iw; (tn mm%, çon^B 
tenus les oircqiutaBces et la nalum du r^fi^P > et 
oonwe GbacuEt doit ^tre responsable de sa pro- 
pre faute, il en ré^itlterajt qu'encore bien q\i^ 
r^HUré el}t P4ïé Qu plitsieur^ prisses , il ^ 
iflit décbv 4e tQW 8«s droits s uDeind«nin^> 
fvpjp iaU wie /(IW» dÂtforolian â son afsa- 
WW, iW;iP.sen)>t pas fondé k deoiaqder 1^ res- 
. tintioB de ce qu'il av^it payé. ( Vojez ci-après , 

Vif m.) ■ 
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ce qu'oD appelle, dans la pratique, une proresBion 
ou une manipulation dangereuse, une marchan- 
dise hasardcnsc ; rien n'est plus facile cependant 
que satisfaire aux renseignemens demandés par 
les assureurs ; en cDet , s'il s'agit d'une maison , 
le propriétaire en connaît la construction , il sait 
quelles sont les professions qui y sont exercées , 
et quelle est la nature des marchandises qui y sont 
déposées ; il n'a donc qu'a instruire la compagnie 
de tout ce qui existe , et si , plus tard , l'on fait des 
changenions , si l'on introduit des marchandises 
d'une aiiire nature, il faut que l'assuré en pré- 
dit ri-dessus, page 176, en examinant l'article 
8 , l'assnré se soumet î» une servitude , à l'accom- 
plissement de laquelle il ne peut se soustraire ; 
il en est de même pour les assurances Taites par 
dos locataires qui doivent prendre les informa- 
tions nécessaires pour founiir, ù leurs assureurs, 
les mêmes l'cnseignemens que ceux que donnerait 
le propriétaire lui-même ; enfin , on comprendra 
facilement que celui qui s'engage h rembourser 
des dommages d'incendie , doit connaitre tout ce 
qui peut contribuer îi augmenter ou à diminuer les 
chances de sinistre ; et comme il lui est impossible 
d'apprendre tout par lui-même , il est naturel 
qu'il impose ii son assuré l'obligation de l'instruire 
de tous les faits capables de fixer son opinion. 
iTR. La déclaration de l'assuré est donc cou- 
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Sidérée comme rex.pressioR de ia vérité , et si , 
an contrake, il est prouvé, iors d'un incendie, 
fîu'Bllo était inexacte , alors l'assureur est airran7 
dii des obligatioBe qu'il avait coDiracices ('}. 

177. Cependant, malgré les tprmes de l'arti- 
de qui uous occupe , nous ne saurions adai{illre< 
que lorsque la réticence ou- la fausse déclaRiitian> 
ne sont pas le résultat d'une combinaison fr^T?. 
dulcuse , et que , du reste , elles n'ont iniluc ni sur 
les domuiaues, ni sur les causes i[ui oat occa- 
sionné l'incendie, l'assure Tût dcdiu de tous droits 
à. une, indemnité ; ce serait ti-op rigoureux de 
dir« à un assuré : Vous ne m'avez pas dît qu'au 
rez-de-chausscc , au-dessous du logement (|ue 
vous occupez , il y avait un magasin d'eau-de-vic , 
et quoi que le feu ait ét'laié chcî vous , que l'in- 
cendie n'ait pas atteint les marchandises dont la 
c^mliustioa aui'ait pu augmenter les dommages , 
enfin , quoique l'exislencc de ces marchandises 
n'ait pas. exercé la moindre iniluence, pas plus 
sur l'incendie que sur les dommages qui eu sont 
résultés, il me sulTit, ^ moi assureur, dp prouver 
qu'il y avait des marchandises hasardeusi^s dans 
lu maison , et (fu'il ne m'a pas été donné connais- 
sance de ce l'ait, pouff m'aulofiaeç ii no pas vous 
indiemniser i ij. faut en convenir , si de semhlatilcs 

(■] Voyc7, ûfùn cl Joliat, pages 205, 259 cl suiv. ; Boudous- 
quW, pages J9Ï et suiv., 1^0, Hfl cl Ifl? ; QuesnQuII , pagri 
iiO cl iniTUitu. 
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prétentions pouvaient être admises . les compagnies 
pourraient commettre des abus tout à leur aise. 
' S'il est jnsto que t'assureur n'ait pas à répon- 
dre dés pertes occasEMné» par un incendie causé 
par-dés dret^ntance plus {fraves (\\ie celles qui 
loi ont été déclarées il ne faut pas non plus qu'il 
puisse se soustraire k «m e^tageAMit , -parce qu'il 
ne lui a pas été -dénué cowMtBaBAGe àt dKODS- 
camstaBiee&'qUl n'ont entareé aDcnne inflaanee, ni 
sur l'événement, nisurses conséquences, et psi»- 
qu'il est indidpeDsdde que la bonne-foi préside à 
IrcAifeotitmdn 'Contrat, il estjuste qu'elle-nesolt 
pis exdqe letsqit'il K'aglt-de son exéaWiQD. 

Au. U'. Aouiblt qiu nDGendîe >e dtelin , l'amit dbft 
èmplOTtrtaàiIeiiiuiyeni eatea foàmir'roatia anHavIta 
inogito et pou nam Im objeli uim4i- • 

La odiopagoie Uent compte dea digUi ef du friii de dépU- 
Eimeut dont il sera jaMiG^. ' 

I/unirt doit t-I%nrt*ntiDl^di)onernùide firAwAtent 
«ir dincteai de la oompagBle, d llnoendie a en lien-daaa le 
dépattanent de la Seine (laiXHnpagiiieZjVaiuiMii'auajet^t 
lu a^Dièa t donner arii de l'éréneineati^ii directenr, ijifao- 
tani qne l'Incendie éclate i Ljm ) , et à logent it Tw ttaà SU - 
'luent, û Haeendie nti airivè daas un autre départem^l. 

1 78. L'assureur étant très-rarem«at snr le lieii 
du sbistre , pour veiller à ce que tous les moyens 
dont on peut disposer soient employés pour mat- 
-Uistr .l'inceadie , il esc tout naturel que l'aMuré 
âbvienfte " en quelque sorte le mandataire de la 
« compare , et agisse tout comme s'il n'avait pas 
Booscrit d'assurances, car il est de k.plRftrigoii- 
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MUe jmtice, que les pertes à la chaîne de raaw<- 
revr ne puissent être plus coosidérables que si 
ellœdersieBt être sof^rtéei par l'assuré, et.on 
ccM|)FeBd tout de suite que ie meilleur moyen 
à'ea diminuer l'ivipoUauf», coneiste li oombattre 
les fluameg.et k soustraire à Wr.actïaB tonice 
qu'il «st possilde de sanw. 

Hienx que personne , Vjiaaaé gant contribuer 
il enlever 1| l'ioomlie une |Mrtie de ce qui l'alio 
neote , et s'il airinit qu'il rest&t spectateur inadif- 
du désastre, alors il manquait mm ssnl^ait à 
l'MigageDient coUniGté , lyais Jliloiuieraitlieiide 
supposer qu'il n'est pas resté iibauger aux cause* 
de l'éyénemen^ p mSa , quand un incendie éclate , 
iceltti ctez lequel il a lieu doit oublia qu'il est 
assuré, et agir comme s'il devait supporter .les 
pertes qui en résulteront. 

Les dispositions de l'art. SSl du code de com? 
merce f ) établissent , h l'égard des assurances 
maritimes , un principe qui doit être appliqué h 
celles contre l'incendie ; on voit que c'est une 
obligation imposée à l'assuré , que de coudbner 
an r{)c<Hivrera^t daa eSrts Banfiagés ; or, copine 
^ «'est »9 ppnvolr de l'assuré de oombattre 

(*} Art. 381 dd code de commerce. En cas de nanfnige on 
d'^hotiement svec bris , l'ai9ur« doU , taat ptijaiict dK<j«- 

dtitffrti naufragèi. — Sui-Bon affitmition, leafr^ii de'rcçDa- 
TKmeDl Ini (ont «Uouèa jnaqii'k cdbcdckdcc de U nlev dei 
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les sinistres de mer , lo législ;iieur a dû ne s'oix ii- 
per que des suites d'un pareil cvr-nciiient ; mais 
l'esprit de cet article est de considérer l'assuré 
comnii' ie procurmr-iié îles assureurs , et nul doute 
que s'il lui était possible do prévenir le naufrage 
ou d'en atténuer les effets , cette obligation résul- 
terait pour lui des di^ositions de l'aKicle que 
nous venons de citer; en- appliquant ces principes 
aux assurances contre l'inceudie, comme, dans on 
sînbtre de cette nature , cdai qui en est victhie 
pem non senleiBait vt^vr aMx <Afeti saavéa , mab 
Moore combattra lea ravages des flammes , on 
eowpr on d qo'tt était natorel de ne paasidKmlonDer 
les deroirs de rasBnré à des Soins ii apporter mx. 
fAjeits samés; il- ébtit coBTenable de lui imposer^ 
t'obHga^ d'agir '«montes bhoset ditts fMèréi 
de son Bian>enr , tent conue s'il agissait dans le 
sien propre (*), - 

1 79. LOTsqM , ponr SMUtralre II l'inoèn^ des 
ol^eiB q« pouvaient es éireatteints, ils éprouvent 
ij a o tqMM Jéghs , fa ctetpaipite doit te rendionr- 
senent des dommoges , mais encore faut-il que, 
par leur proximité dn lieu du sinistre , il y ait eu 
de jastes raisons de craindre de les voir atteints 
par les Sammes, car il ue faut pas confondre une 
mesure dictée par une sage prudence , avec celle 

(') VoyEi Polliicr, CentruHfaHunumi , a'ISS; Panleamt, 
tum. III,B°aSe; GrBn et JaUal, page mjBQDdBaïqnif, 
pigai ÏW et ail,; Qoenmb, piga 114^ 

19 
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que la frayeur seule aurait fait trouver nécessaire, 
mais quand ces dommages n'cait été occasionnés 
qu'à des olijcls réellement exposés , on que les 
avaries sui'veiiues aux clioses assurées sont pro- 
duites par l'emploi de moyens propres îi paralyser 
les effets de l'iDCendie , tels que eclles causées par 
le jeu des pnmpes, celles résultant de démolitions 
faites duiis la vue de l'endre les secours plus 
prompts et plus faciles, enfin les détériorations 
occasionnées à tous objets assures , mobiliers et 
immobiliers , sont à la charge de l'assureur, quand 
elles ont été produites par l'emploi de moyens ou 
de secours mis en usage dans le but de diminuer 
les pertes. L'article 593 du code de commerce {') 
ei te dernier paragraphe de l'ariicle 581 , déjà 
rapporté , page 3i&, déterminent parfaitement le& 
(AUfjadofiB <te l'atsarenr, quant au\ avaries et aux 
frais; aOssi ne sanrions-nous trop applaudir à. lit 
juste applîcatit» q« est foite de l'esprit de ces 
doix sirtïdM anx asSQT&Bces contre l'inecndie; «n 
eSet, lODi le sîinstre, tesdégâls n'auraient pas«a 
lieu, et pDisqu'ito ont été taita pour éTitet aB 
domniase pins graodi, pewi oea»enw le fbm pos- 
sible des. objets aKiiràg', H-e» è» MatejiiMiee 
qu'ils soient k la chaire de l'assuBoir; as reste, 

(■) Art. SB3 du code de eonimerce. L'assureur est Imn, en 
outre des avaries, frais de déchargement, magasinage , rem- 
barqnemut, da fBxcMuBt du lac, ik-itiu auiret fraUt/ai 
aiiHiif ni fiûlt pour «hhv» Ut wtan lianjh t i; fwqv'k ooa«)rrr 
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il tombe sous les sens qa* si , dans tois les cas, 
h compa^ie ne remboursait qoe les dommages 
d'Incendie, c'est~^-dire , s'il fallait impérative- 
mmt ifW les dégâts enssent été occasionnés par 
faction directe du tea , pour tomber h la chaîne 
lie* MHireurs , il arriverait Tréquemment tpie, dans 
li oniQte de pas rei»boiK«te de eerfiuss 
.■hwmagM , des asuwés prtft w jm i aM laÎMcr bni- 
ht IM asBBré«,|>lD(Atqueâe les ttnrinurcr 
sHS Banmes ; qa'ils soi^ tea» de nnrer le phn 
qu'ih pwvMtf rien de KÎeiii , mus il ett jfute 
i|B'ihNieatiBd«aiaité»de 1ms les frais bits dons 

180. L'aastirMr est dflne plÉsble d« fra» de 
sanvelage et des atariM doât les cAjets tamé» 
MM aHeintt ; de 9»eiDe si , pew arr4W les ^<ogrËfi 
dte bwmiije, om liégrade Jes maïaMs to Ii I mw , 
les aaMMon d»ces maisona soM team de ran- 
boarsercastloBMai^eB, aa^keait ii «sflicer lew 
recoars , s'il y a lies , em&iQ le pFt^riétaire de la 
iMisMaînceBdiée «a coatr* ediù chez lequel l'in- 
cendie a commencé {■). 

mi.Oa ne doit pas conclure de ce qui précède, 
ïpie les compagnies puissent être tenues de payer 
m sabire à tous ceux qui auront aidé à porter 
des seoMTB; il ae feiu pas que personne puisse 

(*) Tnyei Puthiix, Contrai tauannia, a- 131; GiDn et 
Ioli*t, pag.tSS, Mi et MO; Boadousqnlé, pig. 273, VIS, 
en tt ITSi Qneininlt, fuga 1^. 
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tirer proSi d'un événement malheureux : qnand 
un incendie éclate , chacun doit s'empresser d'ai- 
der k le combattre ; il est de ces secours que les 
homnios se doivent muiuellemeni , et certainement 
ceux qui accourent aux premiers cria, au feu, ne 
nont pas mus par l'idée que leur empressement et 
leur concours seront rémunérés h prix d'argent ; 
nnl doute que si l'incendié n'est pas assuré , per- 
sonne ne viendra lui demander le prix de son 
travail , pourquoi en serait-il autrement , quand 
l'objet alleÏDt par les flammes est placé sous la 
garantie d'un contrat d'assurances? Et cependant, 
il est assez ordinaire qu'on réclame aux compa- 
gnies des indemnités pour le travail de ceux qui 
sont venus comballrc l'incendie. Il csi des travaux 
qui sont d'une nature telle, qu'ils doivent élrc 
payés , et qui toraLeraieni h la charge de l'incendié 
non assuré, le remboursement de ceux là doit ftrc 
supporté par les assureure , pourvu toutefois que 
la somme à laquelle ils s'élèvent, réunie au mon- 
tant des dommages h la charge de la compagnie, 
ne dépasse pas la somme qu'elle a assurée , 
qui , dans tous les cas , doit être la limite de son 
en^gement ; mais que l'on réclame un salaire 
pour ceux qui n'ont apporté que des secours or- 
<linaires, cette prétention n'est pas fondée , <:i\r 
s'il suQisait d'Ûtre venu sur le lieu du sinistre , de 
.s'être dérange de ses travaux , de s'être mis îi la 
chaîne , d'avoir soustrait qiiclqmw ulijcls au\ 
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Ikmm ) «ifiB, a'il stSaiÉt 4'»olr bit ce 
Bot le ntoode B'«ai[tt«ne 'de Êùfè qti»d-«D m- 
can^ie échte, pour avur droit 1 sd saMre, il 
amenât ^êk bten sonvent l'iDdemnité réclanée 
porcesxqù geraîoKTCniis apporter dessecom, 
E'-^dàverait à me sonme qaelquefois égale et sau- 
vent pins torat tpi6 iw dDunn;^ occasïoiwés par 
le sîniâre hunnéBie , ce senit 4onc dsnx rinmca 
an liea d'un. 

183. il aiYive Gréquemmeiit ^'ajnès on incen-^ 
die «D rédatne des BUMOeaiusez importatn pwi]' 
^Ustribatioii' i» wmenibtet m de boisson» ; l'abos. 
u |M»e pPcsqoB tsaijdwc ii «été d'we «enbfeilile' 
^KBand»; tesdépeauideoMeBUnreto^witlMeB 
k ta chaîne de l'aBSbrent', imds encoK iànt-nt qse 
ce soit daos des limites raisonnables, et parce 
qu'il aéra été commis^ des e^cès , la compagnie 
devra-t-elle en siipportei' Tes conséquences? Ëvi- 
demmeni, non. On comprend qu'on présence d'un 
sibiBtre graTC, d'un foyer considérable, l'homme 
éfnvure des besoins que l'on doit satisfaire , mais 
que l'on profite d'un événement raaiheureiii: pour 
se livrer h des excès , évidemment, c'est un abus, 
et il ne viendi Li jamais îi l'idéo d'un homme rai- 
sonnable, la conviction que les compagnies doi- 
vent payer le prix, de ces débauches. 

An vostc, il est bou de remarquer qu'après un 
incendie , lorsque des secours ont été efficaces, 
ImnqiM des fauouim. se sont, lait remarquer par 
19' 



l«ir zèle , les coDipagnies a'wBpre M W tt iTalliMer 

des rémunérations qui «rat -pilttdt -acoopdén k 
titre de graliQcation , qu'k titre de salSHV, et 
nom devons à ia vérité de dire que noa dcowBdes 
k cet égard, loin d'être rapouaées, ont,M con- 
tndre, tinqours été acouillîes avec ea^essemenL 

165i S'il eçt conronable qne l'amnrfiùr soit pré- 
remi du sinistre le .plus promptemeot pouible , 
il ne &iit pas croire étendant que cet avis -doive 
être doraé au détrimoit des «ecQKrs à apporter ; 
ainsi donc-, le premier devoir de Fassaré est de 
s'occupa' des moyens de combattre l'incaidie , et ' 
s'il peut , sans inconvénient, délacber qBdqtt'ns, 
il doit envoyer prévenir son assureur immé^tie- 
nient ; mais si , au coutraii e , toutes les persoimes 
dont il peut disposer sont nécessaires ponrof^mier 
des secours efficaces , alors il pentreovajvr, pour 
prévenir h compagnie , jusqu'à ce qu'on se «4^ 
rendu mattre des flammes. 

164. L'intérêt qu'ont les assureurs à comudlic , 
le plus promptemeot possible , un événement dont 
Us ont pris les conséquences à leur charge , est 
&eile il comprendre ; en effet , s'ils peuvent se ren- 
dre sur les lieux pendant l'incendie , ils emploient 
tous les moyens propres it diminuer l'inipoi'tancc 
des dommages , ils recueillent les i-enseigneraens 
qu'on obtient toujours plus facilement pendant 
qu'après l'incendie, et qui sont de nature, non 
.•enleaieBt ii les fixw sur les causas du siaistre , 
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mail même b leur Jaira «mmdlre ctruiias iciïls , 
ccrtaineB Gîrconstatices prftpres ii diniwMr ks 
pertes k leur chaîne, soU en donnaiit ^ie^ b des 
recourt, toil en leq fixaqt sur l'iniporUuiGe et la 
•nàgar des objets attenta par les flaww. 

1 8S. Ea exigeant que la déclaration da sInUtte 
u>it laite, dès que le désordre ins^rable d'un 
parai év^iem^ permet ii l'asawé de sati^ire k 
ceUe obKguion {*) , lea compagnies ont en auiai 
pour but d'empécber , autant que possible , la 
fraude dont elles, pourraient quelquefois &Ue 
times; aul doute que celai qni sera animé de mau- 
vaises iatentioDS . qui voudra proCter de l'événe- 
ment , pourra faire disparaître , soit uue partie d« 
sauvetage , soit certaines circoostances de l'ineea- 
die qui pourraient motiver des exceptions, contre 
lui, s'il apporte du retard dans sa déchratian, 
ot si ce retard n'est pas justifié par les circon»- 
tances ; an surplus , plus l'époqne du sifiistre est 
rapprochée , pins il est facile aux experts d'eu 
évaluer les dommages, dont l'importance peut 
augmenter tous les jours , selon la nature des ob- 
jets sauvés , surtout s'ils ce sont pas placés ou 
disposés de manière u ûtre h l'abri de tonte nou- 
velle détérioration occasionnée par l'iateoipérieou 
taules autres «awet , contre les efléls detqudlei 

OPndusht, tom. n,n* S9^i Griln et JoGit , pig« 37S 
si ratr.; Bondoaiqait , pign Ml et tdir.; QnctDHilt,p«Bei 
iSOetMir. 
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ed*!» pbM vmeatm fUi^iriF qu'uprès awH< 
pmoëdé m reodefflCM «t k l'étsimim des ofa^ 
«tmvés. 

Ait. li. fiaaiSîMtmeot Kftia VUKeaàte, l'anurâ don, a 
■ei frais, ttat ncUebnHua icvul iBiOgB de pane 4a DU- 
Um: cdtEe déolaniioD loaiqnc i cpoque précuBde iincendie. 

qiuV<»i[ ■MBonipaEnc , eut: iLiuiqiif i ncihrc la naime ei la 

l'agent ilp!'arrnnd[5-, jiu ni . -o:i âi<; rU-Mi la tiiii.paKnie. 



Si, dios ks quinte i«wrs de l'int^udie, rassuré o'. pa. 
ti'uuuuis les piikci ciigti» p3r le pitival arUulu , U ml tiéubii 
deloot aadndti contre 1b compigitiB ', t 4^>>P*nH>I- 
lité oAi^RlfeC. 

i86. Les compagnies imposent 'a tours assurés 
l'obligation de faire une dcclaraiion devant le 
juge de paix, afin d'avoir une preuve légale que 
l'événement sinistre est arrivé , et afin d'enipédier 
Ni BSppositlon d'un incendie : i Ces procès-ver- 

* baux» élt M. Qoudous()uié , page 289, bc for- 

> ment la preuve que du faitmatértel-d'iflmndie; 

> qaani k ses causes et même k «es résuHats , ils 

* o'élBblfsseBt que des indices qui peuvent être 

> détruits comme ils peuvent être coiroborés par 

> des preuves liltcricures , soit écrites , soit ver- 

* baies. > 

t87. Cette déclaration doit être faite iminédia- 
immt après l'iucendie , c'est-4iKlire dans le - flm 
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bref délai possible , et dès que l'assuré peut quit- 
ter le lieu du sinistre , sans inconvéniens. i On 

> méconnaîtrait, disent MM. Griin et Jolial, page 

> 28{ , et les termes et l'esprit des polices , ou 
I ravoriserait la négligence et peut-être la fraude , 

> si l'on ne donuait pas quelqu'effet !i la clause 

> de dénoncw immééiatenml-, le mot imaU- 

> diaimeiti incHqne qn'il est indiRpensable qse 

* la déclaraiioD soit remise aussitôt que le désor* 
1 dre inévitable d'un incendie permet à un pro- 
1 priétaire de satisfaire à cette obligation , daM 

• Ro lanps le pins rapproché que possible de 

> r^véaement, etquipwsaelaiaBerMivciipenadefl 

> Mees propres b faire connaître la vériUUe.ai- 

> tnatinDdesdioseii,d'appréoiêr, encoméqaence, 

> le dégàf et d'ta estine^Ia rslear^à oetj£g«rdi 

> c'est Km jilges oti srlritréB h pnHitAcef sur les 
* . cames du retard ; I'od seat qne les drcotutaaces 

> particulières pourront seules décider leur juge-* 
1 ment et leur faire rejeter on admeltré la d&- 

> monde d'iddemnilé , selon qne Fasavré aum été 
» négligent , ou qu'il aura été dans l' impossibilité 

> d'agir. > 

188. Mais si l'assuré ne doil apporter aucun 
retard dans sa déclaration devant le magistrat , on 
comprend que, sous l'inDucncc de l'impression pé- 
niblequ' occasionne un incendie, il peut arriver qne, 
dans sa prédpitation, il évalue mal rimportauce 
des domm^ies , rnagéntion peut eiisier tm pin 
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ou en inoins , anssi l'nssureur ne serait-j) pas fondé 
s'il voulait opposer à na assaré sa propre dëcta- 
i-atlon ; soppocaDs^e âeraiit le juge de paix l'tn- 
«sB^iéalt esdmé ses pertes h 46,000 fr^ et que 
cepoidait dles Soient eoàràiénibles , évidem- 
ment l'assureur ne pourrait prétendre ne devoir 
que In somme primitivement réclamée. Il ne fant 
pas donner au\ actes «ne porléo qu'ils n'ont pas ; 
le but principal de ce procès-verbal nVst pas de 
Mn coaasSa& le on»tiBt des domaagea^ jnaîs 
Heâ de con^ter le lUt matéHel, dVn indiqua 
les cause» QDmnies Ml préston^ et toMeslescir» 
constanceB dont la coBBtSsgaBQe feai contribaér, 
soit it rendra la vérificUioB' des pertes et domma- 
ges plus fSwQe et^it8|H«mpte,«<ùtiiBiativer4eft 
recottrs. 

489. L'eM^atton de feira mo iléclantîOD ée* 
vaat le jagé de paix , et d'en fonniir use «ipMi* 
tiDû en forme ^ hissnrMr, est imémus, lonqt'it 
ne's'agit qte-d'aadoiMKigfrpeiiimpintaM; A se- 
rait \ désirer que tes con^agiilès se eontentamnut 
d'one âéctorati<m fiiite demtlemaireou devant le 
commissaire de police, quand il s'agit d'un skiistre 
(font les dommages n'excèdent pas une certaine 
somme; nous savons bien que les compagnies ne 
sont pas rigoureuses à cet égîind , qu'elles n'eti- 
gcni pas toujours que celle formaVrtÉ soit aMoem- 
plie, mais il ne fuat pas confondre une tolérance 
avec an dnjtt, et H' né s'ens^ pas que-, ftofcë 
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ifM p wi daW vingt fois un assurcui' aura acceplé 
nfrdécbrMK» faite dans d'autres formes ou d'un* 
Mim miKHàre que celles prescrites , il ne soit pas 
fmié k ratew la viogl-MuèiiM : aissi tronvonB- 
iMM» qw lacoe^iagaîa' iti Ptmi^eme^ entse «teu 
dm h eMTeMpc&cIn pnUic, ei stipatant, (Imw 
Bom tutide lS,'(|He l'aEtaé dok' foire ndéelarfr' 
lÎM OM ntaém on au jvg» da fai»tU ma. «onIm. 
ËvUe ISEliMdeparnetnqaMuésqniii'OBtqa'BM 
petïM récdanalioB ii &ire, de poivor fiiirc co«s- 
tMorlégidtmeM, et aias fn», l'ineendia qNi tonc 
a occariomé qnlqtKS donunage». 

196. Ind^endamnsnt de-jcetu dédanAi»ii , les 
compagnieB exigent qu'il leur soit remis un état 
détailtë des objets ineràdïcs , avariéa et sauvés. 

Cet état , dans lequel doiveni figurer , pièce 
par ^èce, tous les objets sur lesquels portait 
l'ssBHrance, ceuK incendiés, cenx avariés et ccu\ 
sauvés , mérite d'être dressé avec sain ; n'étant 
pas (hit aussi à la Mtle qiK ta première déclacaT 
tioii, on a le droit d'atte*^ i^il 8«tb*mM(Hip 
plus exact , son contenn donne tout de soite la 
mesiiiie du degré de conRance que mérite son au- 
teur ; aussi ne saurions -nous trop engager les 
assurés à se prémunir contre l'opinion , miriheu- 
reusenunt encore beaucoup trop répandue , qu'il 
faut toujours demander piui- , pour avoir moins. 
Ce n'ast poùit un marebé que font L'assureur et 
l' jMw r ù , *fmA il» rè^kmt 1» .nwtaM d«s p«rt« . 
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«iDsi, de part et-d'«Mra, oaBedaitpufrfmHtn* 
à avoir fias qn'k donaer imûm; pow rester duM 
l'écrit du coatrat à'aeaignnces, il «t hat RMtr 
qu'une seule pensée, cwtwtfffe V imf or hmt rédl» 
dndmmaag^, et ponrarnver^ ce bol, o» dqk- 
prend eombieu il est néùoaaire-ifat l'àat fiMmi 
par rioGeiidiénesoitqiw rexprawiondelaTérilé. 

Il fout, au surplus, que lrà-ai«irés sepanw- 
dent bien que les compagnies sont d'autant plus 
Tacil^ dans les réglemens, qu'elles reconnaissent 
plu$ de bonne-foi chez les iocendiés ; inaîs, par 
contre, lorsqu'elles ont à combattre des préten- 
tions évidemment exagérées, lorsqu'elles Mit k 
repousser des ilcniandes tout-di-fait dénuées. de 
fondemeui, nloi's, pour se soustraire k des eji-r 
gences qu'on ne peut justîGer, eHlm en sont ré- 
duites à se prévaloir r^founnsement des disposi- 
tions et des termes de 'leurs contrats. C'est alors 
que naissent des difficultés qui n'aunùent pas swv 
gies, si les incendiés s'étaient bien pénétFés, en 
rédigeant leurs étais, que le contrat d'asairances 
n'est qu'un contrat d'indeninilé. 

19i. Quelle que soit l'importance d'un sinistre, 
il est un terme qu'on ne saurait équitablement 
dépasser, sans fournir les pièces exigées- par 
l'article qui nous occupe : les compagnies accor- 
dent quinze jours; ce délai nous parait plus que 
snJ&sant, aussi n'bésitons-nous pas à dire que 
c^iti qui «'aura pas jH-oduit , dans cet ialemUe.) 
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les pièces ou doctimciis (jii'it doit fournil', ne 
l'aura pas fail, parce qu'il ne l'aura pas voulu, 
El alors, lilire à cliactin d'iiilerpréter ce retard ; 
sans prétendre qu'il soit cnnstaminiiLit li; résallat 
d'une combinaison frauduleuse, toujours cst-il , 

vouloir ; aussi trouvons-nous jusic qu'iiprès le 
délai de (luiiizaine , l'assure prrde ses droits à 
riodcmnité , s'il ne s'est conformé Si ce que pres- 
crit cet article, à moins d'impossibilité constatée. 
. 19d. Comme H pènt arriver qn'<m ne pnhsé se 
conTormer m% pres(»-iptions imposées, par l'ar- * 
tîele qui mas occnpe, dans l'espace de temps 
ùidîi|Bé , alord on est admis b faire valoir les mo- 
tife de aoa rataM , et si , malgré leur validité , la ' 
con^agaie ne lA -admettait pas coiome suffisang, ' 
les aiÛtres et les ^ibusaax seraient ^ 'poiir l'y 
caMraindro (*); ainsi, -par ekèmple , l'iibsencé , 
pourra qu'elle soit jnEtîHéë , ainsi que ses causes , 
noemal«dîe, etc., sont de nature à relever l'assuré 
de la dédiéanee prononcée OHitre itii. 

AsT. 15. Si les blHmet»' ûmiét par la 'compagnie aoDt oD- 
dammigfs on dètraitS'tpn' ordra de fntorilèT pont urOteF 
li^s progrja d'un iDCsodia , h eompagnÎG xemboane Ici dora- 

193 ^ons avous déjà en ocpasion de dire., page 
219 , numéro 180 , que , lorsqu'nue maison ass»^ 

P) \ajtz l'ofimim de UH. Qrlia et Joliat , ci.deinu n^i 
portée , page 31G. 
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rée était, enilomn\agée pour arrêter ou pour com- 
liattre rinceudie d'une maison voisine, les dom- 
mages qui en résultaient étaient îi la charge de 
l'assureur de l'immeuble endommagé. 

Il ari'ive quelquefois que lorsqu'un incendie se 
manifeste , il éclaie avec une violence telle , que 
tout le quartier est en danger ; alors , pour éviter 
de plus grands désastres , le meilleur moyen est 
de faire la part au feu, c'est-à-dire , de coneen- 
trer le foyer de I^neendïe dans le» limites les plus 
étroites , et ponr y parreoir , le mode le plm sûr 
'consiste k démolir tout ce qai pourrait fournir jin 
nouvel aliment aux flammes ; l'autorité vnmieipitle , 
chaînée de veiller & la sécurité publique , est ia- 
vestie pat- la Ici du droit de faire abattre me nai- 
son , pour couper la con«i<urica&>u du feu. 

( Mais.ditH. Boadouqnié,i»ge37S, tlfant 
I distinguer, avec TouUier (*) , A lamaÛQna élé 
1 abattue par ordre de l'm»fté ooiqiArata , 

> a jugé la déina4itiw Déoessaire , on si «Ue a été 

> abattue d'autorité privée , par des voisins dirayéa, 

> pour prévenir le danger dont leurs maisons 

> étaient menacées. Dans le premier cas, l'in- 

> deranité est dne par l'assureur; l'intervention 

• de l'autorité et l'observation des formes légales . 

• étaUiss»» la présomption de la nécessité de la 
1 mesure qui a été prise. 

O TonUiw , tome U , n* Ist , pap ISO, 
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> Si la maison a été abattue d'aotorité privée , 
t soit par l'assuré lui-même , soit par les voisins, 
I il faut eucore distinguer, coniaie le dit TouUier, 

> si le Teu , après la démolition , eu parrenn |<w- 
» qu'à la maison abattue , ou s'il B'est toint au- 

> paravant; c'cst-ù-dirc , si la destroctioil d« la 

> maison a été une mesure ui^gente, nécessaire, 
' et commamlce par b sûreté publique, ou si, au 

> WBtraire , il y a eu précipitation et fente de la 

> part de «eux qui ont ordonné deunictiim. 

> ABiweaiiereaB, rudemnilé est due , parceqoe 
■ ■ ceux qui ont ordonné .la merare ont rççn leur 

> «nmdstde'Ia aéQeiHlâetdelaraRcedescboBes, 
->'et qn'ila B'oat f&iiqaeœ qn'winut feit b kai 
t place ftatCHÏté e)le-«éiRe. As seeond cas , l'în- 

> demnité A'est pas due , parce que la démolition 

> n'étant pas nécessaire , ceux qui l'ont ordonnée 

• sont en faute , et l'assureur ne peut être tenu 

> de garantir un risque que l'assuré n'a point 

> couru. L'assuré, dans ce cas, n'a d'action que 

> contre ceux qui ont fait abattre sa maison. Cette 

> distinction est établie par la loi 7 , g i. If, quod 

• vit aut clam ('). » 

J'agenl comp^teol, par tooB les mayeal et docnmsoi en ton 
pouvoir , de l'eiLilcnce cl de la Tal«ai dci gbjett uauréa, tu 
momenl de l'incendie, ainii qoB de la Tilear dn dommage. 

La compagnie pent euger k Miwt ^ l'aouét dwHki 
fiumea «onhie* par la UA. 

(*) Vofu OiBn tt loBu, page )M| Otenaoli , page fil. 
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L'aisuri qui eiagére sciemmeatle montut dei domntget , 
I i-lui qui sujiposS dttluils par le feu {la compagnie £j«inaùa 
ajouiti cta mula : ou t'oxploslon dugar) des objets qui n'cxÏB- 
L^fut pas au mopient dir aiuEstre, celui qui dïuinalc ou sons- 
. trait fuDt ou partie deaabjvlB uniéa, celai qiiiempIaiBcaanqa 
justlficatioD des moyflui oa documeui mensongers ou fraudu- 
leux , celui enfin qui ■ cingé TolautdKment l'iacendie des 
Objets assnrèS) ait entièrement déchu dè Itnn dmiti à une 
indemnitA, et le campagiiie kla bcultA de résilier tontes les 
poliocB qu'elle a contractées aven le même assuré. 

194. Nous avons dejii tu , pages 102 et suiv., 
qao IdB évalualtoEis CMitenues dans la police, ne 
pouvaient être considérées comme la pt-euve que 
les objets sur lesquels porte l'ussitrancc, avaicnl 
celte valeur au moment mfiiue de la signature de 
la pnijce . a plus forte raison ne peut-on ^ pré- 
\Hl()Li'.dc cotic évaluation, pour prétendre qoe 
lors de 1 luccndie , survenu peut-être cinq pu six. 
ans nprcs la conclusion du contrat, tons les objets 
assures existaient, et ijue leur valeur était égale 

13i>. Avant de, diiierminer quelle clait la valeur 
des objets ytteiots par ics flammes, il Tant s'assu- 
rer d abord si ils existaient réellement, et s'ils 
étaient dans le lieu des risques, c'est-à-dire, 
s lis étaient contenus dans les localités indiquées 
sur la police, car il est deux conditions essen- 
tielles; sans lesquelles le contrat ne peut produire 
SQU eSat : il faut que les objets sinistrés soient 
ceux assurés, et il laut qu ils soient dans les mêmes 
lieux que ceox qu'ils occupaient lors de la sigoa- 
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ture de la police ; l'asaurenr étant ^iiido iJans s:, 
résolution, lorsqu'il souscrit une assuninco, ]iul 
la nature des objets que l'on veut faire assurer cl 
par leur situation, il faut, pour qui? les risqui:s 
soient à sa charge , que les tlioscs soient , ii l'upo- 
que de l'incendie, dans le même étal que lors de 
la signature du contrat , c'ett donc :i l'assort: à 
faire la preuve de leur existence et de leur valeur. 
( L'assuré , disent Utf . Gràn et Joliat , page S86, 
1 est teaa de justifier de l'existence des objets 

> assnréc, an muiient dn ûnittro; des meid)!», 

> des marchtndises , doot rmluence , an momen 
t de la police, est ceminc, pwvent anir été 

> enlevés depuis , ou somtraitt m momaa de 

• Fincendie (*). » 

t Lorsqa'il s'agit tfnae maison , d'an bMmeDt 

> on d*a> édifiée qsdcXHiqne , dît M. -Bo«4dib- 

> qidé , page , l'cusUm» et 1 Wendie d*!»! 

> édifice sont des fàils pateos et de noKuiM , qni 

> laissé tonjoDFB des traces, et sqr leSqnels il 

> pandt impoidUe d'^rer Fopkiion Hais 

> il B'èn est pas de inême'b l'égard des objets 
1 mobiliers , en supposant même que l'assuTeur se 

> loacoRvaiitm far m propres yeux, qu'ils exis- 

> kùaa ou momeitt du c&nirat, doits les Ueux où 
t*$tftt W mmth, j( n'Mt pas «npouMe ^Ht 

* aimitémikvitmmtl'inaHdit, U t'Sn'mretle 

■ ci H. Tincdu, ippendice, Kct. 1, n* A;1I. Ptrdumir 
t(>m.ll,ii*5es. 

20' 
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I IMS. dM à&rU , rien ne prome qu'ils aienl été 
1 eotuumA par le feu. L'assuré , avant d'éiablir 
i leur valeur , est donc oblige de prouver qu'ils 
' n'avaieut pas cessé d'exister dans le lieu du 
> sinistre. > 

11 peut paraître bien rigoureux d'obliger l'assuré 
il faire la preuve à toqucUe le soumettent les dis- 
positions de l'article qui nous occupe , et au pre- 
mier abord , il semble naturel que ce soit , au 
ç<wUaiM I ^ l'aHareur i prouver que tout ou 
partie des dioses assurées n'existaieiit pas; qu'il 
doit suffire > l'incendiâ de produire sa police 
d'assurances , et que jusqu'à preuve oontraire , les 
présomptioDS sont en sa ^veiir. 

U est de principe que c'est au doBSAdflor èr 
justifier sa réclaina&>n , et l'on réflàdùt us pea 
sur la natnre du contfat d'iMSurances., ou recon^ 
naltca qu'il est, impossible, en cette eirconstjuw», 
de s'écarter du àrçU commilii ; car il faut bien 
rraaarçier que l'asauroaTi tout en contractant 
HO tiigagemeBt envers^ son assilré , ne lui a pas 
pnHnis de lui payer telle somme, si un incendie 
éelataîti il lui .a jh^kuîs seulement de lui rem- 
boursée le rooBlant de ses pertes , jusqu'à concur- 
rence de telle somme; or, il est de toute justice 
quecesoltà l'assuré îi prouver combien il a perdu, 
sauf & l'usureur k combattre ses prétentions, si 
elles lui paraissent exagérées ; il suffit de se 
rappeler quelle est la poritiw re^ecUve des pw- 
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lies , pour se convaincre qu'au lien d'éire troji 
sévère , cette condition n'est .que juste et ration- 
nelle. Nous nous abstiendrons d'autres développe- 
mens ; nous renvoyons le lecteur h ce que nous 
avons dit, pages 102 et suiv., et aux art. 5&7 et 
du code de commerce, déjà rapportés, p. 103. 
196, Il est bon de remarquer que les compa^ies 
n'indiquent pas quel est le genre de preuves qui 
doivent leur Être faites , toute latitude est laissée 
au\ assurés il cet égard. Lorsqu'il s'agit d'immeu- 
bles, il est facile de prouver qu'une maison occu- 
pait telle place , queh en étaient la construction , 
la distribution et l'état ; mais quand il s'agit d'ob- 
jets mobiliers , si cette preuve est plus difficile , il 
faut reconnaître aussi que , dans ce cas , l'assureur 
peut plus facilement être induit eu erreur ; aussi, 
plaçons-nous au premier rang des preuves , les 
présomptions morales, car les habitudes, le plus 
ou moins de GonBjdà^ttondootjoailiuaaBaré, et 
même la' Gotntnnïie renommée , sont des etrcoi»- 
tancea qui -pesteH souvent fovmlr les merjea». 
d'i^récier l'iinportance et la valeur des objctt 
réclamés, et guider l'assupeur dai» l'admissioa , 
le nîM 09 la modification de la demande qui lui 
«U&ite. 

Lnnqae les Brrefti^ures et pai»ffl« d'un 
Mgoclant teat déiniiu par l'évéoement , on est 
privé d'un auty&t sûr de contnHe., quand la 
com|rtabilité est régoliëranent tenue ; on y wi^Iéfl 
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riws par loiite auire espèce de preuve ; ainsi , par 
exemple, en général, on connaît approximative- 
ment le mouvement des affaires de toutes les mai- 
sons d'une place de commerce , leur sitoatioil , 
leur crédit, leurs relations babituellcB, leur) ache- 
teurs , aussi bien que leurs vendeurs C) , et quoi- 
que tous les reose^tDfliDena qu'on obtient par ces 
moyws, m puissent fonmïr que des doinées 
approximatives , il n'en est pas moins vrai qu'elles 
suffisent presque toujours pour faire apprécier la 
bonno-foi de l'assure , et quel est le degré de 
confiance qu'on doit accorder à sa déclaration ; 
les mfimes moyens de contrôle sont offi'iis, quand 
il s'agit du mobilier d'un rentier ou d'un pro- 
priétaire qui , le plus souvent , non-seulement ne 
tiennent pas note de ce qu'ils adiètent, maism^e. 
ne conserrent pas les focOires de letirs iiiHimi87 

Quant anx prodiHs de i^fcoltês, H efainaerb- 
oile d'en conodcre nn^ortance-ï bïhod d'one ma- 
nière r%weiuemrat «lacte , as moms très-rap-* 
proche la<férilé;carTiai'l'<«>idiLe destmvs 
exploitées , on peut jogw de te«r produit , «titre 
qn'il est assez fiuàle de savoà-, k peu près, quelle 
est la quantité de chaqtie natttre de récolte , que 
cbaqne pnqiriétaiFe retiK de son ■ expkihaiMHi , 
combien il tfem eMoomne chez loi ; «"^ a fidt âês 

'(*) Ob ftnt f nniT«r, dan U* coimpondiiis d'un Dégcciuil, 
deiiadîMi c«iti^ piHD >ppl4<lier m rfabntiou. ' 
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ventes, on en connaît très-suiivent rimpyrtmicc , 
enfin tous ces renseignemcns iwiiuillis , il est pos- 
sible de ralciiicr assez fixacicmciit ce 'jiii existait 

Il fnui bien rcniai'quci' aussi que la bonne-fûi 
publique est la sauve-gui'do des assureurs dans un 
grand nombre de cas : ils ne peuvent exercer une 
coutiniiellc surveillance sur les objets placés sous 
leur garauiie ; nous avons vu, page 1 7i, la raison 
de celle impossibilité, et lorsqu'il y a. tentative de 
fraude, ils doiveot compter beaucoup sur lanuo- 
riété publique pour en obtenir la révéladoo; au 
surplus, il est un moyen qu'on emploie, ruenunt, 
ilest.vrEÛ, mais qui produit le plus gtHnrent les 
Biettlenrs résultats, c'est le semait, et comme, 
henreuseiùeot, les parjures se comptent, il.est 
rare qaedematlajnBtice l'homme mal intentionné 
persévère dans sa résolation; à tout événement, il 
est làcile de reconnaître le langage qui ii'est que 
l'expression de la vérité , arec celui qui n'est dicté 
que par le mens^Higé et la mauvaise foi (*). 

197. Si l'assuré se trouve dans un des cas 
prévus par le dernier paragraphe de l'article qui 
nous occupe, alors nous ne saurions trouver trop 
sévère la déchéance prononcée contre lui ; on ne 
peut être trop rigoureux contre la déloyauté ott le 
çrime , n^ûs dans ce cas , il ne suffit paà que i'as^ 

(*] Toyei Gritn et loUat , pi^es SBSetmiT.iBaadixwjiiit. 
pages tti et •dv.; Qneinaaiti pigca Ui ;t 185. 
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reur élève des présomptions, il faul qu'il arlicalc 
la preuve des faits qu'il avnnce, et c'est aux ar- 
bitres ou aus juges h en apprécier le mérite, 

198. S'il est prouvé que l'assuré est coupable, 
alors non seulement la compagnie uc lui doit rien, 
mais même elle a le droit de résilier toutes les 
polices qu'elle a contractées avec lui, et aox termes 
du septième paragraphe de l'art. S, rapportép^ 
118, toutes les primes payées on échaes loi deinea- 
rent acquises; il nons parait de la pins rigCHireiiie 
justice qu'une péDalïté seiteBcoBrae par celui qoi 
s'est écarté de ses devtùrs d'hoiméie homme et de 
la probité, aussi approutoDS-iions, BangrésérYe, 
l'application des dispositions dm paragraphe pré- 
cité en cette circonstance. 

Abt. 17. Les dommages d'incendie mat réglés de gré i gré , 
ou évalués, en .nilo d'cnqii«le oit d'eiperlite conlradictoire , 
par deu. experts choisis par les parties, soit sur les lieui. 
Boit Blllenrs. Its s'adjoignent , s'ils ne sont pas d'accord , i.r 

jorilé des voii. Les parlica penïtnt exiger respecliveoi en t que 

Cet article n'a pas besoia de comraeaiaires , il 
est clairement rédigé et exprime parraitemont 
quelle est la voie à suivre , dans le Cftg ou on ne 
serait pas d'accord h l'amiable. 

Ami. W. LettanjeoUe», non compris la valeordu lol, et 
les efiUamabaien, (ont estimés d'après leur valeur TtaiiK «a 
momoit da lluuDdlai Iw matières, denréEs et miTchan- 
di»a, «ont éT*ln«ei a» eoor» du ionr de l'incendie. 

i99. De oe <pi'en ne peut faire ataorer qu'au- 
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tant qu'on risque de perdre , décoole cette con- 
■é^epce forcée , que les tdjjets non .péri^Kil)les 
. pàt le fén , ne peavent donner lien i nn contrat 
d'sBsnrsnces ; airai , le k>L snr lequel sont cons- 
tmits les immenbles, la valeur des chùiee d'eaa 
servQathfêûre monTirir des usines, se doirentpas 
être compris dans l'assurance , il en est de même 
de la valeur des fondations ; on ne pmt Aoac bire 
utilement assurer que ce qui est susceptible d'être 
détruit ou détérioré par les flammes. 

200. Les compagnies stipulent qu'elles paient 
la vaiew vénale des immeubles au moment de l'in- 
cendie , mais il est une foule de cas où h valeur 
vénale n'est rien par elle-même , ou du moins peu 
de chose ; tel bâtiment n'aura d'autre valeur que 
celle des matériaux , si on l'isole de ce qui l'en- 
toure ; une maison d liabilation , a la campagne , 
sera de bien peu de valeur , si on distrait ies jar- 
dins et autres dépendances qui en font le princi- 
pal agrément , et par conséquent qui en consii tuent 
réellement la valeur : au rcsic . li laut voir quelle 
est l'intention des parties : nul doute que celui qui 
fait assurer 20,000 fr. sur sa maison , ne le fait que 
dans ie but de parer à un événement, d'acquérir 
la certitude de pouvoir faire r^arer ou recons- 
truire son faabitalïon , en snf^orlant, toutefois, la 
difiërenee qui existe entre la vaiav da neuf et celle 
de ce qui Yen nuHus. Si vn ino^ie t'eodammage 
ou Iq iiitmnii, viondra-t-an lui dire, f^ptès le ut 
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nlsirc : La propriété toute mlière n'aurait été t)i^ 
due que 20,000 fr., ks jardins et Hpenâarmi en 
vaimU 15,000, d'où il suit que la valeur vénaie de 
votn maison n'était ^le de 5,000 fr.; donc il ne 
vtms est dit (de cette somme , si tout est détruit , 
ou le tiers, le quoxi ou le iUxièm, s'U n'y a quels 
(iers, h quart ou le '^Uxième d'endommOgiî Mais 
alors le contrat d'assuraDces ne serait souvent 
qu'une fiction , il serait sans bnt , sang utilité et ne 
produirait d'autre effet que de reiupfif les «affres 
des assureurs. Si la morale et la sécuriiéjuibjiqiies 
exigent impérieusemait que l'assuré ne puisse 
recevoir plus qu'il n'a pcrdn , le bon Bcns et l'é- 
quité indiquent aussi que celui qui s'assure adiète 
une garantie quifloil être réelle , taniiis qu'elle ne 
Serait qne dérisoire -dans beaucoup de cas; en un 
mot, qaé dit l'assuré k l'assureur? Je possède un 
immeiMe à tel endroit , U est consintff de telle ma- 
nière , t7 me sert à tà vsOffe ; je désire me mettre à 
l'abri des suites d'm incendie, combien me pres- 
i-ous payer par mSte -, je veux faire assurer tdle 
somme ? 

L'assureur ti\(; son prix en raison dfs clmnccs 
qu'il court, nuiis an moins ne fuiit-il pas que, p;ir 
une disposition qui ne sera pas comprise par le 
plus grand nombre , il puisse se soustraire au paie- 
ment du dommage réel ; nous pourrions multiplier 
les exemples pour prouver que , prcndro d'une 
pianière absolue , dans un règlement de sinistre , 
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la valeur vénale pour base iIr l'indcninité , c'est ly 
plus souvent s'ccarlcr du but qu'on so propose, 
c'est quelquefois donner un démenti formel au mot 
assurance. 

201 . Une distinction essentielle nous parait de- 
voir être établie dans le modi; à suivre pour dé- 
éprouvés sur niii; |K'opriéu'' bâlie, aussi [Xjnsons- 
nous qu'il faudrait opérer d'une mamère différent* 
si l'incendié est propriélaire des objets atteints par 
ks flammes , ou bien s'il n'est que créancier hypo- 
thécaire , il hat , dans tous les cas , qne , par le 
bit du sinistre , la position deTassuré ne cfa^ge 
pas, qn'elle reste la m&ne qu'elle était arsott l'é^ 
vénement. 

SOS. S'il s'agit d'an créancier hypotliécaîre qoi 
ait bit assnrer une somme quelconque , soit snr 
ùne créance à laquelle l'imiUenble atteint par les 
flammes serrait de gage , soit sur i'immeiiUe lui- 
même, alors même qu'il n'aurait pas été fait men- 
tion , dans la ponce , de la qualité de créancier , 
on de l'existence de la créance (voyez les u™ 118 
et snîvans ) . il fiuit impératifement prendre la va- 
leur vénale ponr base de l'évjduatioiï, parce que, 
ainsi que nous l'aTODS déjiidit dans le chapitre qui 
traite ^édalement des assnrancea de ce genre , 
l'incendie doit être jcenudéré cémme nue vente 
forcée, et ne produire d'autre efiiet qne c^nt 
qu'aurait prodnh ralîteation totale on partielle de 
21 
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l'imiiieuljlc . .seliin iiu'il iiitra été délruit mi eniiisr 
ti'i: Lmsc qui; hi viilpiir \(;nale . dans coUft CLrenns- 

cceuiioioc ]i -j pu coniptci' sur la certitiiilc d un 
remboursement, qu autant qut! la lenie tle 1 un- 
lueublc procurerait une somme sulbsante pour le 
rnivrir. tant en capital qu mterets et frais, et il 
serait aussi ininioral que dangereux , qu il put ol>- 
tenir . après un incendie . une somme supérieure 
a celle qu aurait produit ta venie ( t. 

205. Mais SI, au contraire, 1 mcendie estpropric- 
laire de l'immeuble détruit ou endommagé, ce 
n'est pas la valeur vénale qu'il faut prendre pour 
base de l'évaluation , mais bien la valeur tnatirùUe. 

Aussi croyons-noas qae dans ce cas , qui en 
le plus lraqti»at , c'esi le seul mode équitable et 
rationnel d'arriver )i déteminer la valeur réelle 
d'nne eoMtrucnion qndle qu'eile soit i Hp9V 
t&âr ce résultat , voici commeat ou procède : on 
établit le devis de ce que coAterùt i* eanHnuition 
de l'immeuble , on fait subir àoba<pie partie nna 
réduction proportionnée il bob état de vétusté ou 
de dqiradatlon avant rinceadië , et le total qu'on 
obtient repr^uto ix valeur mai^ielle; par ce 
moyen, chaque partie est érataéit i sa pTdpre va-> 
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lenr ; un mur petit n'avoir subi qu'une dctcriora- 
tion de quinze pour cent , tandis qu'un outre pcni 
avoir [lerUu trente pour cent de la valeur de cons- 
iruction , srIoii son cxpositieii eu selon les accidcns 
qn'il peut H^oil' épron\és a\:int te sinistre; ainsi 
une piLEs forio réduction sera appliquée à un mur 
lézarde avant l'iucendie , qu'à celui qui sera exempt 
d'un pareil défaut; nno toiture peut être mieux 
conservée dans certaines parties que dans d'autres, 
selon <pie les charpentes auront été plus ou moins 
bien préservé de (a pluie , et on comprend qn'en 
raisant l'estimaUon de chaque partie séparément, 
il est foclle de déterminer, d'raie manière exacte, 
la valeor de -chaque chose et pa» coiuéqnmt c^e 
de l'eAs^ble de la consintotion. 

On pent jager de l'élat des paitleg détruites . 
par celni de celles qui ont échappé aux flammes , 
et éi dans la cmistmction tout n'était pas de même 
nature , si certaines parties étaient plus os-m(»iis 
ccnservées , il est tiuâk de le prouver par la com- 
lonne mommbe ou .par l'atteslatiftu des t<^idm , 
car une maison est une drase qui ne peut se ca- 
dier, ch&Gun pcnt saFOir qneUé est la nature des 
réparations qni y ont été laites , ei depuis quelle 
époqne, enfin il. est &cile de prouver daâs quel 
état elle toit avant rificeiidie , l'assuré ne pent 
éwe en peine pour faire celte preuve , qui néces- 
sairement est k sa charge. 

204. On peut objecter qu'il arrivera queli^ue- 
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fois que l'édifice incendié sera estimé plus cher 
qu'il n'aura coûté k son propriétaire, que, par 
exemple, dans l'aequisition d'une ferme, les bâ- 
limens ne sont compris que pour une petite valeur , 
el que souvent même on ne les compte pour rien ; 
que, s'il s'agit d'une propriété d'agrément, il en 
est souvent lie nièiiLi' de lout ou partie des cons- 
tructions qui y e\istcnr , et qu'alors , en prenant 
pour base la valeur de construction , en en défal- 
quant toutefois ce qu'elles ont perdu par l'usage, 
on déterminera une valeur qui, jointe a celle des 
terres, formera un total plus élevé que le pris 
d'acquisition ; mais s'cnsuït-il que si on a rien 
payé au-delii de la valeur des terres qui en dépen- 
dent, la maison qui fail partie de la propriété 
acquise ne puisse être assuré? Qu'un kiosque ofi 
pavillon , qui n'a réellemeot pas de valeur vénale 
par lui-mâm^,^^^^^râ^6tr^ compris dans ifn 
conU^t d'assni^pSlTlI^MffmeDt , non; car Vil 
«A était autronent, il arriverait qnelqiieCaia <|aB 
i'assnreur n'aurait riei; à payer on du moins peu 
de chose . qniMqu'il fût re^a une {ffîme ; et alors 
pourquoi la lui aurait-on payée?... Ainsi, c^i 
qui achète 10,000 fr. un jardin , dans lequel il n'y 
a qu'ime petite constmctîon d'agrément, sans uti- 
lité , un kiosque , enfin , paierait souvent Je même 
prîXj quoiqu'il n'y eût absohunent rien de cons- 
tntit^et s'il Eait assurer 4,000 fr. sur ce bâtîmeiit . 
qn'nn incendie le détruise, l'assureur sera^t-ÎI 
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fondé à soutenir qu'il n'a assuré que la vateiïr' 
vénale , et que celle de l'olijet incendié n'est antre 
que celle qu'avaient les raatcriaus ?... Mais s'il en 
était ainsi , il n'y aurait pas eu assurance , le con- 
trat aurait été un contrat sans but , et il ne peut en 
être ainsi, car, nous avons déjà eu occasion de le 
dire , l'assureur qui reçoit une prime doit le mon- 
tant des dommages , pourvu qu'il n'y ait ni dol , 
ni fraude , ni surprise de la part de l'assuré ; sup- 
posons qu'on achète une fei-me 100,000 fr., que 
les terres seules; raillent ce pi'ix , et que les M;i- 
mcns aient iirariiiioins wu- \:ilinir mnt.'Ticlk' , de 
10,000 li-., le qui p^is nue, Luil s'en faut, 

raiii seul vant le piix qu'il a payéV 11 est facile de 
reconnaître qu'une pareille supposiiion n'est pas 
faiidée, car quoique les bûtimcns n'aient pasnug- 
mcTité son prix, Il n'en est pas moins vrai qu'ils 
lui sont ntilcs, que s'ils n'existaient pas, il serait 
obligé de les faire eonstriiire , donc, poiir iai, ils 
oni une. valeur réelle, valeur qu'il peut faire as- 

d'Iucendif ; é\ iileinmcnt, si on prenait pour base 
la vali'iir iPiKi'e, on fixerait un chlITre bien infé- 
rieur à leur véritable valeur , et si ce mode d'éva- 
luation pouvait être admis, il s'ensuivrait que, le 
plus souvent, les bâtimens de ferme , les construc- 
tions de fontaisie ou d'agrément ne seraient paai 
21- 
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assurables , roiiinit; n'ayant pus une \xikur vénalt 
réelle ; cependant tous les jours on fait des assu- 

■ ranccs de ce ^'enre , et certes , il ne peut nous ve- 
nW a l'idée que les eompagnies soient mues par 
l'arricrc-pensce de se soustraire au rembourse- 
ment des dommages , en alléguant qu'elles ne doi- 
Teat que la valeur vénale , et comme dans beaa- 
coiq) de cas , elle est nulle ou h peu près , il s'en- 
suivrait que souvent elles n'auraient presque rien 
à payer ; cependant on reconnaîtra qu'il ne peut 
«1 être ainsi , car, comme nous l'avons déjà dit, 
en s'assnrant, l'assuré a poor but, sinon de coa- 
server son immeuble, an moins d'acquérir la cer- 
titude qu'il recevra dequoileréédi&er, etcomme 
on ne peut construire qu'k nenf , qa'il est intpos^ 
#ible de faire du vieux, il est jmte qne la plus- 
value réelle qu*acquiert la maison rdifttie, soit k 
la charge de l'incendié. 
205. Quand on doit prendra la valeur nuté— 

' rielle pour base de l'eedmation, à l'immeubte 
est situé dam une localité dont l'accès sdt diffi- 
cile , on éloignée des matériaux nécessaires & 
ia constructitm , natnrelleraent sa. valeur maté- 
rielle sera plus élevée que s'il était situé dans 
nn lien d'un abord focile , oii l'on a tont ce qu'il 
faut sous, la main; ain^ donc , que le bàtinept 
soit dans une ville , dans un bourg on at rase 
campagne , les experts ne doivent s'enquérir qse 
des pris de main-d'cenvre , des transports et des 
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matériaux ; enfin , ils doivent éiaMir le prix de 
revient , asm s'occoper de la qneition de savoir 
ai la vente, ayant l'incendie, eût été pinson moins 
&ciie, et ^ conséquent quel est le prix qu'on 
aurait pu en retirer. 

206. Noos n'ignormiB pas qu'il est des circons- 
lances oii la valeur matérielle d'un bâtiment peut 
être pins considérable que la valeur vénale de 
l'immeuble , les terres et dépendances comprises ; 
ainsi , par exemple, un cliatcau peut avoir coûté 
200,000 fr. il construire , n'avoir perd» (jue trente 
pour cent de la vaicur de consiruciioa , et cependant 
lie pas valoir plus Uo oO.OOO fr., les terres com- 
prises , quoique ces dernières vaillent !i elles seules 
40,000 fr.; un homme peut avoir fait ce qu'on 
appelle une folie , c'est-^-dire , avoir dépensé 
30,000 fr. pour construire une maison sur un 
terrain sans valeur, et dont la vente ne produirait 
pas plus de 3 à 6,000 fr. ; évidemment , dans ces 
cas , qui peuvent se présenter quelquefois , l'as- 
sure aurait intérêt à la destruction de l'objet as- 
suré , excepté quil n'eut pour lui une valeur d'al- 
l'ection , niais il faut convenir que ces cas sont as- 
sez nu es, et certes, il ue fani jamais que l'excep- 
tion fasse la règle ; c'est un inconvénient inhérent 
il la nature du contrat d'assurances ; c'est donc ii 
la sagesse et à la prudence de l'assureur de l'évi- 
ter ou d'en, atténuer les ^fots. 

n en est de même des pn^riétés de luxe on 
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d'agrément; évidemmeût, elles penvent avoir beau- 
coup de valear poar nne certaine classe de per- 
sonnes , et ne pais eu atoir , on presque pas , pour 
nne antre ; c'est donc k Fassurenr k jnger , avant de 
délivrer sa police, s'il lui convient on non de se 
charger dn risqne qui loi est proposé ; mais quand 
nne kAs il l'a placé sous sa garantie , il feut qu'il 
en snirisse les conséquences. 

907. Si on suppose que l'assuré soit l'auteur du 
sinistre, l'assnrenr peut, pour le faire édioner 
dans sa coupole teninive , nser de la faculté de 
reconstruire qui lui est réserrée par l'art. 30 ci- 
après, n est vrai que ce moyen n'obvie pas à tout , 
il n'empëclie pas le- débours d'une somme consî- 
dénblé , mais i cela nous répondrons que l'assa- 
reur en recevant une prime s'engage k rembour- 
ser des domtnages, si le sinistre éclate ; que lors- 
qu'il a assuré {00,000 fr. sur un immeuble , il a 
Ai ^^TiHr le cas oh il pourrait être Kon de' fcs 
payer;"au surplus, il est bon d'observer que si , 
en prenant la valeur matérielle pour base de l'éva- 
luation, ce mode présente aux conipagnics l'in- 
ponvénient de fixer un pt'l\. plus élevé qac cclnî 
de la valear vénale , elle leur ofTrf; aussi Tavan- 
tage de placer l'asstii'é dnns la position de rester 
son propre assureur pour une partie, ainsi que 
nOns te verrons tout i l'heure, en examinant l'art. 
19 d-après. Supposons qu'une propriété soil sio- 
eeptibte d'être vendu» 30,000 fr., que les terre» 
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seules Taillent 40,000 ir., et que la cwstniGtioD,- 
qBi, quoique comprise pour 10,000 li-. seotenest, 
dans l'évaluation de la propriété tonte entière , 
ait une valeur matérielle de 50,000 fr. Si le pro- 
priétaire ne fait assurer que 10,000 fr., il reste 
son propi'e assureur poui' les quatre cinquièmes , 
et pour la moitié, s'il fait assurer 23,000 fr.; si, au 
contraire , i} veut faire assurer la valeur matérielle 
entière, BoU S0,000 fr., c'est k la prudence de 
l'assureur de décider s'il lui convient d'accepter 
l'assuraDce t^e qu'elle est proposée , de la réduire 
ou de la refiiser. Vainement objecteraïl-oD que si 
on assure S0,000 sur le b&timent, l'assuré 
aura intérêt à sa destruction , pifisqn'il pourra re- 
cevoir le pris de sa propriété, rien que pour les 
dommages dincendie de la.ctmstruction, et que, 
dans un- événement de cette nature, il gagnera réel- 
lement 40,000 fr., que représentent la valeur des 
terres; il ne fent pas être dominé par l'idée que 
l'assuré ne s'adrwe & un assoreor que pour &ire 
une spéctUatioii > il iaut, aiT contraire, penser que 
s'il souscrit une assurance, il ne le fait me guidé 
par un sentiment de sage prévoyance et non par 
un sentiment de cupidité , il faut toujours sup- 
poser la bonne-foi, et si, au contraire, on a quel- 
que raison de craindre que celui qui propose une 
assurance n'agit que sous 1 influence d une arrière- 
pensée , c'est-à-dire , si on le suppose capable de 
mettre le feu lui-m&ne , alors il iie £iut rien faire 
avec lui, à quelles conditions que ce soit. 
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Si ttoos avons on derotr sigaaler eorabîen , en 
pr^Dt poar base d'évaln&tton d'an hmocàble , 
la Talenr vénale , od tirrivait li nn résnllat qui 
n'est pas ceisi i\u'm est en droit d'attendre des 
astorances , dans le plus grand nombre de cas , 
flons devons k la vérité de dire qu'en général les 
conpi^ies , malgré les termes de Icors polices , 
(gérait conformément aux principes que nom 
venons d'esposer ; c'est une justice que aons nons 
plaisons k leur rendre , â que poos leur rendons 
avec d'aniant pins d'emprecsQiieDl , qn'one lon- 
gue expérience nous a proHvé qu'^es sont ioin 
de mérita la réputation de trâcasdères et de chi- 
caneuses , àoat on les gratifie trop aowmO, 

208., S'il n'est pas juste de prrâdre,dans tons 
les cas, la valeur vésalé poar Imbc, quand il »'a^t 
de l 'estimation d'uB-immeid>te, il n'en est pas de 
même lorsqu'il s'agit d'objets mobiUers , de mar* 
chsradises ou de [««dnits de récoltes , il fbutalws 
que cette base soit suivie , oh- l'assuré peM se 
remplacer en objets <lé même nature et de même 
qualité que ceux qu'il a perdus, ou qui ont été 
détériorés par nn incendie , et il ne serait pas ra- 
tionael de lui donner ISO quand iOO Tr. saf- 
Gmnt pour acheter des choses égales à celles qui 
ont été brûlées , l'incendie , dans ce cas , doit âtrc 
considéré comme produisant l'effet d'nne \enie 
forcée. Supposons qa'un mobilier ait coûté 10,000 
fr., et qu'on Tait foit assurer pour celte somme; 
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que, cin(i ou sis ma après, U loit entiàrwent 
détruit par ud incoidîfl, combien devra payer la 
compagnie? On devra ettàme» k qnel prix ces 
oiijets auraient pa être vendiia , et s'il rtaiilte que, 
parce que les meubles avaient subi des détériora- 
tiàas parl'nsageou par toate autre cause * la veate 
n'avrait produit que 7,000 fr. , l'asiuré ne pourra 
pas prétendre k davant^e, puisque avec ceue 
somme il lui sera facile d'acheter un mdiUier con- 
forme , en tous points , i celui qui aura été détruit. 
Vainement dirait-on que Ies<d)jets atteiiitt par 
les lammes , malgré letu- état de Tétnsté , servtiiait 
tout aussi bien qne des neKb , qw saas l'uiceBdie 
àa ne les aurait pas cbai^ , et que puisqu'il but 
que le pro[»iéiaire se remplace , on doit Ini payer 
la valenr d'un mobilier neuf; aa peu de réflexion 
soiîr» pour liire comprendre qu'une pareifie pré- 
tention n'est pas fondée , Ar la compagnie n'a pas 
promis à l'assuré de le uieabler à ueuf oq 4e \m 
eo fournir les moyens s'il arrivait un sjnistre ; son' 
Wgagement s'est borné à lui promettre de le met- 
tre . aorés l'incendie . dans la même position que 
celle dans laquelle il etatt avaut ; or , en donnant 
une somme qui soit eqnivalenle & la valeur vé- 
nale qu avait le mobilier au moment du sinisb% , 
1 assure est indemnise de la perte qu'il a réelle- 
raeut éprouvée. 

Ce serait donner au contrat d assarauœs une 
portée qu'il n'a pas , œ serait teodre ua appAt k 
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la cupridiii:, cl l'on coinprrinî qu'il poiirrail arriver 
que Ci'iajiiis iiiilivUlii^ , (l(''sii i'u\ ili) se iliiburz'asser 
de vieilleries . auraient recours aux ilammcs, si les 
assureurs éuiient obligés de payer comme neufs 
des objets usés ou en mauvais état. 

209, S'il s'agit de marchandises, on doit procé- 
der de la même manière : supposons qu'un négo-. 
ciant ait tait assurer 10Û,Û(X> (r. sur les marchaa>' 
dises qu'il avait en magasins , et qu'un incendie 
les détruise , l'assuré ne pourra prétendre h une 
somme plus élevée que celle nécessaire pour se 
remplacer en objets de même nature et qualité , 
et s'il arrive que les prix aient varié , qu'ils soient 
moins élevés que lorsque le négociant' a tût ses 
emplettes , il u'aura droit qu'au eonrs dn jour , 
tout comme si les prix sont plus étefé« au rnosem 
dn sinistre , . l'assuraitr doit Mipporter cette diffé- 
rence. 

âlO. Il est impanaAt de foire remarqua- que 
la valeur vénale ne doit pas être établ^ d'nprès 
tes prix de vente, mais bien d'après les prix d'achat 
ou de revient ; nul doute que la vente des 100,000 
iWmcs des marGhsndises en magasins prodnirait 
118,000 on 180,000 fr., et pent-«tre même da- 
vantage; or, si on détermine ta valeur vénale d'a- 
près les prix de vente , on procnrera un bénéfice 
à l'assuré, ce qni ne doit pas être; l'éTénement 
sinistre ne petit changer sa position, qui doit toi^- 
jouts rester la ; ainsi, sll a perdu des i^r^ 
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chandises, on doit lui tlouiir !■ ce qu'il lui vn coùl' rn 
pour SO rcmpl;K'>T, iii:iis )i:is il;iv;iiii;igc , C!ir si 
r^issurenr pouvait Èivc passible de pavi^r au-delii 
(lu pfÎN. de revient , felui qui aui ait l'ait une mau- 
vaise SjiocuUiiion , celui qui ne veriaii pas ses 
ventes s'effectuer, pouri-aii, pour s'i-viier de la 
peiae et les soias d'une comptabilité niinutirtise . 
appeler le feu à son aide. 

âll. Il, CD est de même s'il s'agit des marchan- 
dises d'un Tabiicant, la valeur vénale doit être 
établie d'après le prix de mient et non d'après 
le pris de vente. 

Vainement prétendrait- on que siViRcendie n'a- 
vait pas éclaté , on aurait vendu el réalisé nn bé- 
néfice , et . que, puisqu'on est privé de ses mar- 
cfaandises , oa est également privé' d'ua profit, qoe 
parcwiséqnent, c'est le pris de vente qui doit être 
pris pour base ; mais nous répondrons qno le lié- 
-néfice sar leqoel on comptait n'est qu'une éTep-< 
lualité , qn'il pouvait être réalisé , lont otHnme il 
pouTÛt arrivier qu'il y elU eu perte dans \% vente , 
par la vqnation des prix , on par tonte autre canse ; 
que ce profit n'est qu'un profit exposé k tontes 
les chances du commerce , qa'en nn mot, celni qni 
3 chez lui des marchandises qu'on peut remjdaGer 
avec 100,000 fr. , n'éprouve pas de perte, si on 
lui rembourse cette somme , quoique probable-s 
ment il les eût vendu an prix plus élevé. 

213. Les joAupefi principes s'appliquent anx 
22 
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produits de récoltes, dont le prix doit êire ftxÉ 
:iu cours du jonr de rincendie , sans s'iurormer 
si elles valaient plus ou moins quand elles oot 
élc récoltées ou achetées, 

213. Enfin, toutes les chances favorables on 
défavorables dti commerce doivent rester étran- 
gères dans nu règlement de sinistre ; l'assurenr 
doit , non pas le prix coâtant h l'époque à laquelle 
les -marchandises on tous autres objets -mobiliers 
ont été achetés ou fabriqués', mais le prix auquel 
on peut se les procurer ou les ët)^ïrauceiirs'4u 
jour àc ! iiiccndii^. 

" Un ne doit p;is plus nvoip cgiiid aii\ probahi- 
iiti'S (ie fiaiLi qii ;i cfUcs Je poilps ; hitlsl I assiivi^ 
Il est pas plus londe a iTcliiiiicr une indemnité ponr 
des htM'jtcef, pri'sunies , que 1 iis«nroiir j di'iiiandcr 
une réduction , pourla supposition, quelque fondée 
qu'elle puisse être, d'une baisse frrobahle dans les 
|ii'is de vente. 

214. Ce que nous avons dit des marchandises , 
s'applique anx machines et ustensiles, qui doivent 
être tbnjonrs ëstimÉs au prix du jour du sinistre , 
eii ayant égard il leur état ; ainsi , il peut arriver 
qii' une 'machine ait coûté 20,000 fr., et que cinq 
ans après , on ne vend^ plus les pareilles, que 
10,008 fr. , le prix devra être alors fixé d'aivès 
le cours du jour, autrement l'assuré pourrait 
recevoir le double de ce qu'il lui en coûtera pour 
remplacer Tvliiet déimlt ou fiëtérioré. 
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^a. Il arrive quelquefois qu'ij^vèi-waimstre, 
l'assure veut profiler de celle circbas^cé pottr 
Tuire des uliimgsiDcjis dans les disposUiops de son 
étiddbseiBeiit9atle-Be»iiugaBiM, poar remplacer 
telle niàcliiae par telle' antre, plna Donvelle ot- 
meilleurc; l'assureur ne peut entrer dans toutes 
ces considérations ; s'il s'agit (le l)â(imens, il doit, 
s'il fait rcpiii'Ci' ou reconstruire, les rendre tels 
qu'ils étaient avant, avec toutes leurs disposilions, 
quelque vicieuses qu'elles soient; s'il s'agit d'ob-r 
jBtiï niobiliers , machines, marchandises on den- 
'téai, Udoitles remplacer par des objets de méines 
maice. et qnali.té-, ou- pajer c» ,qii'iL.«i coûtera 
pottr se remptocer; ainsi., peu lui importe ipw 
eboMa iiisaeBt b<w>c4 ou manvaisefr , que les loca- 
lités fiHEést biiHi oit OM^. disposées, l'obUgafiQu 
^'il A q^BWBcléQ B0" saurait le contnùifdre à 
lan^qrer ou ^ ciiofigei:, mais seulement, itranpfiifîar 
ou k en fournir les moyens. 

Ami. 19, S'il rÉsulte de l'évalnatlon de gtÉ à grè on de l'ei^" 
pettlae , qiic 1b lalcur dea objeta arEiir^s était infèrieare i la 
•ommc assurée , l'issuré n'a droij qu'au remboursaiBïot de la 

■ ^ Si, au contraire, il «t rtcoqnn que !a vklr.iir de. objets 
<!aiiT«ls parla police eicfdait, au moincnl de HnceBdU, la 

ilaU, et tl tnppocte , .en celle quiiiiic, sa [lart s douuntgu, 
an centînie la-fraDC. 

S'il; à plusiicur) sùuretu'B, et si lea déclaratioiia pr«>criteK 
liiLT h pnviW pan^npha de tardclc ftontM^ mes^Mniei 
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2)6. Nous avons déj!t eu occasion de le dire 
plusieurs fois, et cependant nous ne saluions trop 
iosisLer, pour qu'on se pénètre bien qne le con- 
trat d'assnrances n'est qa'un contrat d'iodemnité , 
qui', dans aucnn cas et sous aucun préteste, n« peut 
procurer fin bénéGce quelconque , aussi ne sau- 
rioDS-^ous donner qu'une approbation , sans ré- 
serve, aux dispositions du [«emier paragrB[âiBde 
l'article qui nous occupe; en effet, {«isqiia l'as- 
surance q'a d'autre but que de couvrir l'assuré 
des pertes qu'il a éprouvées, il serait déraisorau- 
ble de supposer qu'il peitt retirer davantage, si 
la somme assurée dépasse la valeur de l'oli^ sur 
lequel porte l'assurance, Nons avons indiqué, en 
examinant l'art. 5 , page 102 , n"^60 et suivans, 
quel éluit le mcrile des cvaluaiions omuenties dans 
les polices, nous ne reviendrons piis sur ce sujet, 
et renverrons le lecteur h nos précédentes obser- 
vations. 

2t 7. L'application des dispositions du deuxième 
para^pbe de l'artido qui nous occupe , soulève 
fréquemment des discussions eao« les a«arés et 
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leun assareure, parce qn'on ne réDéchit pas ou 
qu'OB apprécie pas conyenablement la portée du 
ceptral d'assurances ; nons axons vu, en examinant 
l'art. 3, n° 62, et l'art. S, page 119, qae les 
sommes assurées émanent de celui qui s'assure, et 
que l'assureur ne demande , en giinéral , une ré- 
duction, que lorsque les évahialions lui paraissent 
exagérées; or, celui qui n'assure que 40,000 fr. 
sur un objet dont la valeur est de G0,000 fr., n.> 
s'affi'ancliil réi-lk'nient que des deux ti<?rs des ris- 
ques qu'il court; quelle que soit l'importance du 
sinistre, sa position ne peut cfianger, ainsi, si le 
feu détruit la pro[Nriëté toute uitière, l'assareur 
nepoKiraétre tepu déparer an âelb de 40,000 fr. 
qa'il a assurés, ainsi que nous le verrons ci-après, 

3S4,' et l'ineendié supportera une. perte de 
iM^OOafr.î ptrisqn'il n'avait fait couvrir que les 
deos liera de la valeur du risqtie ; si , au contraire, 
le sinistre n'est que paitid,- la perte doitétressp- 
' portée , dans lit proportion des âenx tiers par la 
GonipigA, et d'im tieiV'pRr l'WBRé. « OapcDt 
• poser comme règle géaënle , ditflt. Boiidms- 
> qnié , ptge SSS , que l'indMniMé'ârà. éirë h U 
' BODune assurée , eoniae le axHitmi de la perte 
t est'k la v>le(irâela.(itipW'aBStirée. .> {J'ast donc 
«a inA^ d'imé sini^ r^le de proportioa , qa'ab 
pentdéunniB^laqpioiîté de hipetteli la clni^ 
de VoKUTmr et odle ^ U diârgé Jtamté. 

BeMConp de perMiinea iouiett qpw lorsque .Fou- 

. ■ ia* 



Digitized by GoOgle 



règlft un sinistre, les cxperis estiment ce que va- 
lent les [lai-iios sauvées des flunimes , et que si le 

SQi'i'e , l'assurciii' peut pi élentii i; (|i[*il \ f doit rien , 
il sonstdviait alors que si, ayant assure -iO.UUO 

grande , car rassiirciir ne serait pas plus fondé il 
soutenir que les sommes assurées poriaieat sur les 
parties SB)ivéGS , que l'assoré k prétendre qu'elles 
portaient' sur les parties détmites. 
■ t Hon seulement , disent MM. Grûn et Joliat , 
1 page 511 , l'assuré ne peut rien i^éclamer an 

• delà de la somme qu'il s'est fait garantir, mais 
' encore, si la raieur réelle excède le moniaut de 

> l'assurance , il est censé avoir voulu rester son 

• propre assui eur pour le surplus , el il suppoVM 

> sa part dii dommage ou de la perte as œniôM 

> le franc wec les assnreiRS. > 

t La quotité nân assurée, > dit H. Pardessus, 
(. m, H" 760, en parlant des marchaBdise» dn 
commerce maritime i • étant indivise avec celle qai 

> l'a été , rassnrewr et l'assuré sont réputés assn- 
t retffs par indivis dans la praporlieB de la piriice 
l 'et da découvert , de la même maDi^ qoe si tes 

> marcbandises appartenaM à pinsienra assniés , 

> avaient été confondues 'par un accid«at qaelcoii- 

• qne , et avaient 'éj^wivé , en cet état i vma dé- 
» préciation. > 
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t Les conlractans, dil M. Boudonsquié, page 
t87, sont , h l'égard des hsques , dans lesmâmt^s 
rapports que deux pi-o prié ta ires d'une chose 
indivise , dont le droit s'étend h toutes eik cha- 
cune des parties de la chose, jusqu'à ce qu'un 
acte de partage ait iuit cesser l'indivision , en 

cliose est détruite en partie avant le partage, 
il est évident que l'un des co-propriétaire» ne 
peut mettre lu perle esdasivemeiit b la diai^ 
de l'autre , et qu'ils soDttrans de ht mpponer 

> Il en est do iin'me ih l'a^urcur cl de lassurc 
qui doivent pai'lïcipcr m sauvrlji^e cl à la perte , 
dans la proportion de leur intérêt respectif.... > 

( Si l'on n'avait fait assurer sa propriété que pour 
nue sonuna ïnïArieure b sa valeur, dit H. QneS' 
nault, page 77, non seulement on manquerait 
d'une garantie complète pour le cas de pei-te 
totale, mais même, en cas de perte partielle, on 
ne poturail exiger que l'assureur la supportât 
.seul i la perte partielle. le répartirsit entre l'aa- 
snreiir , qni devrait y eoBtiil«ar as pnnu de 
la BODune assurée, et rassiiré,.qni est considéré 
IniHdiéme comme ion propre assarenr ponr toBI 
ce que doit supporter la portitm non assurée , 
que Voa nomme stm découvert. > 

(*] BiptrliHrâ dt Janipniiout', i* PoGn ^Fanunauit, i I , 
• ISjPudMnii tomBlII,B*7M. 



Digitized by Google 



— 260 — 

On voit, par les citations que naas vofions de 
faire, que tous le» auteurs qui ont écrit sur la ma- 
tière admettent les niéuies principes , qui sont , du 
reste, les seuls confurm:?s à la raison et à Téquité. 

218. Il peut se préspiiier trois eus iliiîërens : la 
somma aasnrce peut âtre supérieure à la Taleur du 
risqae,.et alors l'indeomiié doit être égale aux 
dcHUDUges, ainsi que nous l'avons déj^ dit et que 
nous lédéaiwitrerons ci-après , page 271 , n" 224. 

319. La somme assurée peut être égale it la va- 
letir da risque, ei alors l'assureur est passible de 
la totalité de la perte , que le sinistre soit pmie^ 
ou complet. 

, 3âOU ta somme assurée peut éoà io{éftéar& h 
h Vtdeurdu risqua, et, ainsi qoe mu vemM de 
le voir, l'aMnré doit, daiis cscas « fBnpQaw sa 
pan deil domaiagai» umt comnù il partiei^e iài 
A»Telag%-daDs la vafym pr^poMion.; 

Supposons gi'oa ait feitassarer âO,û0O-fr. sur 
ufl MM» ait une wlw de iODiOOft-fr., 
qi'uB bistre éâàte ei pecasioime un dtnniaage de 
4S,OÔ0 fr.i pdw etanaUre te quotité k h ekarge 
de r«UHreBr .'.«l Sudre .^ablÏF lapvf^KHljaB-sni- 
vaitte: 

iOO.OGO : 43,000 60,000 : X = 27,000; 

c'est-ii~dire , si 100)000 frups , valeur totale de 
l'immeuble, éprouvent. nne perte de 45,000 fr.. 
Combien' 60,000 fit-, .«itettr' «ssoréa , eami^o^ 
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teront-ilsî... Le résultat sera 27,000 fr.; d'oii 
il suit que rassiiieiir devra payer 27,000 fr., A 
rassuré Slip portera iitie perte de 18,000 fr. 
Le règlement du sinistre se fera donc de lu ma- 

Montaot de la perte 45,000 f. 

Valeur du sanvetage 8S,000 

Sommeégaleîilavaleurile la maison, 100,000 T. 

Perte à la charge de l'assureur. . 27,000 f. 
Sauvetage à la décharge de l'assu- 
reur 53,000 

Somme égale à celle assurée. , . 60,000 f. 

Ci 60,000 f. 

Perte k la charge de l'as- 

snré . . i8,000f.] 

Sauvetage attribué il > -10,000 f. 

l'assuré ,. 22,000 

SoDimQé|;aJtek]aTOlear4elamQisoii. tuu,oou i. 

Pour connaitre la qnodlé du sauvetage h la dé- 
charge de l'assureur et celle attribnéé k l'assuré , 
on aura établi' la proportion suivante : 

100,000 ; 53,000 60,000 : X = 53,000 ; 

c'est^-dire, si la maison, valant 100,000 fr., 
présente un sauvetage de 5S,Û00 fr., de comlnen 
60,000 fi-., Bomme sumée; sm»t-ilB fMmu! 
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Ii&ré»ilisb étant 33,000 fr., il suit que cette som- 
me, jointe aqa 27,000 fr. à la charge de la com- 
pagnie, Tarmeiit bieu celk de 60,000 fr., qui est 
la sooune assurée, tout camine les 1S,000 fr. de 
perte k la charge de l'assuré, joints aux. 22,000 
fr. de sauvetage qui Ijji sont aUrjbuée, foraient 
Irieaiodlfl'de 40,000 ir., égale ^,Bon.~4éc{)iwart , 
c'est'^HHre-, égale à la différence eûslaiit entre 
la somme aE»irée et fa valeur dé la maison. - ' 

' -Si, aurSen de ne- assurer ^..60,QP0; fr. 
par une compagnie, l'incendié avait Ëiit a;;aarer, 
'P)û--tvi «titre iwnpeitr, les 40,000 fr- ceprésenÇLOt 
le cemplémeM de la valeur de la maison, la perte, 
an lîét d'être supportée par la compa(p^' et fkr 
rassuré , aurait M à la t^arge des deux cou^- 
^ies, dans les mtoes proportions que noua venona 
d'établir ; le preai«er, assureur n'aurait contribué' 
au-^Biiniage qu'aii centime le franc de la sonuuft 
assiiréé par loi , peakliiL^importe qoe'Kexcédàntde 
f^euF SAit; assuré ou non , et puisque > ^ la .tau- 
lité de fi ^mf '^ asawëe.par pfnsiéijirs ifesa-. 

. réiirs,.;!! ne ijncticipe U la p^rtei quB dans là pMt- 
partion de ce q&ll a pria & sa ^rge-, pourquoi 
voudrait-on qoe sa position fût aggravée , parce 
que l'assuré aurait fait une assurance incomplète? 
N'est-ii pas de toiite jusiice que ce dernier sup- 
porte les conséquences de son impi'udeRce d'une 
enxMt qu'il luî-étaitiàcila d'«i^ef , oud'wwéco- 
««HjÉkmtïuiaaénaîCer-rs'iln'iM: amwffat) 



Digitized GoOgI 



— . 26S — 

^,000 fr. au lieu de ÏOO.OOOfr., c'est sa faute, 
ei s'il ne coiinaissail pas la valeur de sa maison , 
il ne lui était pas difficile d'être fixé ii cet égard ; 
mais si , a» contraire , il en a agi ainsi pour avoir h 
payer une pvime moins élevée , il est tout naturel 
qu'il supporte les eonséquenoes des chances qu'il , 
a bÎGQ voulu courir. Nous avons déjà dit que , 
(piêlleqne soit l'importance d'un sinistre, la posi- 
tion de l'assuré ne pouvait changer; or, dans l'hy- 
pOlhèse que nous avons établie , ^éviâ^nmeni si 
le itnistre eât été Hital, l'assnré anrait- perdu les 
^;060'fr. non assurés, il n'avIiit-doncfiHt tpf'me 
osaantDce iMompl^ , -phisqv'il cotirab des <Mm~ 
ces de perles; si.l'assarance est ineomplèle dins 
un cas, eHe l'est toot ansà bien dabs l'autre , et si . 
la pi^écantKmqq'wepme.eM.iinpBrÈiMe, itnefeot 
■pM qn'ellepuisBé-Atrepai^te'daaB att tas dfnsé. 

Vaar te convwncre dé l'éqnité d'iHie pareille 
Gonttition , il fouttenjours supposer que l'inocndic 
délrnît tonie la chose en risi|ne , évidemment si la 
valeur dtt Tfaque excède h somme assurée , l'in- 
cenâié éprouvera une perte égale à cet exqédant; 
or , qnoiqulil arrive , quelque minime que «mt le 
dommage, H laut bien qu'il en supporte une part 
proporliounéeàcelle qui serait tombée à sa cbarge , 
silesinlsli-e'eat'été total ('}. 

OToye» M-, Tioceiis, louie III , pige SBî iCriln eL Joliat, 
* pBgci Sll. El mir. ; Bondoniquié , pages IST , SSS el su». ; 
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On objecte qaelqnefois qge pen importe à an aft- 
sarenr qne Tontière valeur ùt été assunée ou non, 
ponrrn qa'oQ ne IDÏ dein^de pas plus qu'il a as- 
suré, et qu'une partie des dommages ne devraient 
tomber à la cbarge de l'assuré, que lorsqu'ils dé- 
passent la sommé garantie. Cette dijection , qui' 
peut paraître fondée au premier abord , aux yeux 
des personnes qui n'ont pas une certaine connais- 
sance des principes qui r^issent les assurances , 
ne supporte pas l'examen , si elle est laite k des 
hommes qui ont étudié la matière , et si on rcflc- 
chit aux conséquences qui l'csulteraient de l'adop- 
tion d'un principe pareil, on reconnaîtra qu'il est 
inappliealile. 

221. Nous avons (lit, dans rintroduclion, que le 
taux des primes était établi , non pas d'apfès des 
calculs ccrlaius, mais d'après des probabilités ; or, 
s'il est vrai , par exemple , de dire que l'incendie 
atteint tout au pins en moyenne , une maison snr 
2,000 fr., il n'en est pas moins vrai que la majeure 
partie de celles incendiées ne soni pas ciiLièrcment 
détruites; or, d'après les chances ordinaires, il 
n'y a qu'une partie des objets sur lesquels porte 
l'assurance , qui soit détruite ou déiérîoréc par 
les flammes; un sinistre total est nne chose rare , 
l'assureur a donc la prévision que, ijuoiqa'il assure 
100,000 fr., par exemple, il ne court prohable- 
mcnt la chance de ne payer que le quart, le tiers 
ou la moitié de cette somme en cas de sinistre, si la 
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somme assurée est égale à la valeur des objets sur 
lesquels porté l'assurance : en effet, si un maga- 
sin renferme pour 400,000 fr, de marchandises, 
i! Taiidrait un concours de circoniomices vraïineiit- 
c\tra ordinaires , pour qae tout fàt détniit par nn 
iiieendio. 

En établissant ses tarifs, l'assureur se base donc 
et sur les cliances do sinistre et sur les eonsé- 
quences ([ui en seront [>iol)al)l<;meni ia suite, et 
s'il est rceonnii , par exemple, qu'eu général le 
monlaul des lioinmagcs est du tiers Ue la valeur 
totale du risipie, il laui, pour que, les chances 
dcmcuieijl li's iih'iiii's , qui^ la siiuune assurée BOit 
é^ale il hi valeur réell<', des objets sur lesqneU 
porte l'assurance, ou du moins que le montant de 
la perte qni peut combor k ta cbai^e de la com- 
pagnie , soit dans la ntëme proportion qae celle 
qui existe entre la valenr assurée et la valeur réelle 
de la chose ; s'il en était aatreinent , les étémens 
qui servent de base pour apprécier et la ronlti- 
plicité des sinistres et l'iniporlance des dommages 
qui doirent probablement en résulter, seraîaut 
faussés i et il arriverait qne le taux de la prime 
fisè par Tassarenr , ne serait plus suffisant pour 
le couvrir des chances de pertes qu'il prend à sa 
charge; ainsi, si, règle générale, 90,000 fr. de 
marchandises placées dans un magasin ne doivent 
probablement éprouver de dommages que pour 
50,000 fr., par l'effet d'un' incendie , il est bien 
" 25,, - 
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vni que. quoique rassareur p«i'çnlve la prime snr 
00,000 fi-., il est snpposablc qu-il n\iura h payer 
(juc 50,000 fr-, s;(ur un cas estraordinaïre ; ceUe 
coiisidevaiioii, po«r beaucoup dans la fixa- 

lion du pn>: qu'il il sa garantie , lui perniM 
de deuiamlor moins qne s'il ne devait assurer 
qu'une somme eqnivalcnie au montant présume 
du dommage ; la dftslruciion loVale du risqne étant 
une chose fort rare , la compagnie, peut prMidre 
cette éventualité ii sa cliarge , moyennant une fai- 
ble rétribution. Mais s'il est peu probable que 
la totalité des objets assurés deviennent la proie 
des 3ammes , il est certain qu'un incendie, quelque 
peu important qu'il soit, en détruira ou en dété- 
riorera une partie; or, si l'assureur a pu raisoa- 
nabienienl supposer qu'il ne perdrait que le liera 
de la somme assurée, il est évident que s'il doit 
i-ombourser la totalité des dommages jusqu'à con- 
currènce de la somme qu'il aura garantie , et s'il 
n'a assuré ■ que le Jiers de la valeur réelle de . la 
chose en risque , il y a lieu de supposer que , le 
sinistre arrivant, ce n'est pas le tiers de ce qu il 
aura assuré qu'il aura k payer, mais bîea la lo- 
lalilé; aloi's la probabilité qui lui ciait favorable 
disparaît cl sa position se trouve asgravéc, puisqu il 
M'a reçu qu'une compons;ilion iLisullisami: de sa 
(•esponsabitiic. le taux de la prime ayant été dé- 
terminé comme devant s'appliquer il la valeur en- 
tière et non à ane partie sculemeM de celte mém^ 
Taleur. 
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On rniiipvf'nil qiifi !e [iri\de l'assBrance étant , 
par exemple, Oc un pour mille, et la valeur des 
objets à assurer de âO,000 îr., l'assureur, qui ne 
prévoit pas une pei te au dclh de 50,000 fr., les 
assure contre l'incendié pour 90 fr.; mgù» il est 
^ile de rcconnatire qu'il ne peut doaoer la même 
^mutié pour 30 fr.; c'est cependant ce qui airi^ 
verait, s'il était passiblis dn moatant total des do^ 
mages, justpi'à concurrence âe la somine qu'il a' 
assurée, et si cette somme ne dépassait pal 
50,000 fr. 

VaiiieeioDt objecterait-on que si le siaittre est 
total , l'assureur de>vra payw les. 50.000 fr. i^'tl 
R assurés , que les 60,000 fr. restant soient ga- 
rantis ou non, et que, dans les cas de sinistre 
complet on partiel , 3 n'a pas plus b payer d'un 
eàté qae de l'antre. Nous l'avons d^ii dit, U est 
bien rare que tout soit déb'uit, et c'est justement 
en raison de la rareté de cette circonstance , que 
l'assureur détermine le taux de la prime; nnl 
doute qae si tons les objets en Hsqne devieraent 
la proie des I1;tmnies , il ne doive rembourser en- 
tièrement h somme assni'ée par lui; c'est une 
circonstance défavorable dont il doit subir les 
conséquences ; mais conclure de là , que si h 
valeur des objets sur lesquels porte l'assurance 
est de 90,000 fr.. si la somme qu'il a garantie 
est de 30,000 fr., et si la perte est également de 
30,000 fr., il doive benppoitemeuier, c'est mie 
erreur que uons allons démontrer en peo de mou. 



Digitizsd by GoOgle 



. ^oppospuB (pt'au lien de rester..!) découvert de 
60)000 rassuré les ait tah garantir par tnt 
antre asinrenr, il s'ensuhra que la valoir endère, 
acHt 90,000 Tr. , sera assurée ; qu'un incendie édate 
et occasionne un dommage de 30,000 fr., évi- 
demment , le premier assureur ne supportera que 
le tiers de la perte , puisqu'il n'aora assuré qne 
le tiers dn risque tandis qué le second en sup- 
portera les denx tiers ; le règlement se fora entre 
eus, cottforménient au mode. que nous avons in- 
diqué ci-desans , p<^ 260 , et si, au lien de faire 
une assurance toniplète , l'assuré n'a fait garantir 
qtic le tiers de son risque, s'il est resté à décon- 
Mivl Ui's (ieu^; aatrcs tiers, faudra-t-il , parce 
([u'il aura été ioiprudeiil on iraprévojant, qne la 
position de son assureur soit aggravée? faiidra-t-il 
qntl soit exposé à perdre davantage , parce que 
l'assuré aura été aventureux? Il s'ensuivrait donc 
qne, parce que l'incendié aurait mal fait son 
assurance, qu'elle serait insufCsante, l'assureur 
perdrait plus que si l'assuré avait agi prudemment, 
avec réQcxion ! Ce serait contraire an bon sens et 
à la raison , qui veulent que les conséquences 
d'une faute soient supportées par celui qni l'a 

Ainsi dùuù, lion n'est plus justf- et pins ra- 
tionnel que ie langage ijuc lient l'assureur ;i l'as- 
suré ; Vous possédez pour 90,000 fr. d'objets que 
tma wnàes fkuer «ous Ai j/arantte d'm amlrat 
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d'auwrmea ; je «ait m'«n duxrger, à ntiwm âe ui\ 
pour milie, toil 90 /■*., farç6 qu'il ttlfotfro- 
iableque, s'il ieliUemdi^re,}'ai» àmmftjftr 
plu» du tien des capi(aiui quêjevout aiutrej mais 
ii, au lieu d'aatver la valeur entière, vaut n'en 
faites comrêr que ta moUîi , t'U rurvieat u» ituewHe, 
je ne vous paierai que la nu»tié tte vos pertes , H 
MUS supporterez l'autre, excepté que vous i'ojfM 
fait assurer par m oidre assureur. 

222. Par le troisième paragraphe de l'ariiclf 
qui nous occupe , tes compagnies ne s'engagent :i 
payer leur part des dommugcs U leur charge, 
qu'autant qu'il leur aura été donné connaissance 
de toutes les assurances souscrites. Cette restric- 
tion a pour but d'einpâdicr toute couibinaisou 
fraTidulcusc , tendant à recevoir plusieurs fois le 

que si on possède an immouMc de 100,0011 fr. , 
on puisse, thuis le cas où ou aurait fail assurei' 
une somme semblable par plusieurs assureurs, 
prétendre à cire remboursé plusieurs fois du dom- 
mage. Koas avous vi: , en citaui les art, ô.'iZ et 
558 du rode di? romniorcc , p[ii;e !05, quelles 
élaiciil les CDjiséqueiici's des assuniures laites pour 
des sonirues cKccdant la valeur de la chose en 
risque, et l'art. ZijO du même code, rapporté 
page 1S3, détermine égalemoit dras qoel cm, 
lorsqu'il y a plusieurs assnnmces sur le miirae 
objet , les contrats sont valables ; qnant an «in- 
25* 
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cDora des divers àssnreon , pour 1« paiemrat des 
pertes, ^ est établi par le pDn^;nq>be qui oona 
occupe,' et par l'art. 560 {*) / tibaqne compâgiite 
supporte sa part des dommages , an marc le franc 
de la somme assurée par elle; ainsi, le règlement 
se tait entre les divers assureurs, comme entre 
l'assureur et l'assuré (**), quand, ce deraier n'a 
pas &it Gonvrir l'^tière valeuf de son rîsqBe ("*). 

225. Il peut Arriver que , quoiqu'il y ait pla- 
sieurs assureurs, l'ussarésoit encore !i découvert; 
dans ce cas , autant les assureurs que l'incendié 
canlribueront chacun au centime le franc de leur 
intérêt. Ainsi, sapposonsquil existe poui' 800,000 
fr. de iiiai'cliandises dans un magasin , que l'assuré 
ait fait garantir : 

1" Parlaconip«d'^ssur. gin. 150,000\ 

2" Par la coinpe du Pftcm;c. . 1 70,000 J 

3" Par la compe Jtouale . . . 15o,000>720,000f. 

4» Par la comp^ l'Union. . . i40,OOoi 

S»Par lacomp«toiiVi»ie«. . 123,000 j 

L'assuré restera !i découvert de. . . . 80,000 f. 

Somme égale à la valcnr des mardi'". 800,000 f. 



(■) An. 3aOduci>dedfiC.mm.qrtp. S'il v a des eir,;ts thaig.-s 
pour le uiuatanl des sommes sssu.ées, on ci, de pcrtv d'une 

f.arc le franc de kor inl^rC-t. 
(") Vopid-deBsus.pageaGO, 

("*) VofPi GiUnfit J(ilijit,p>geil79<'t3uiT.; Boudou'quié, 
ftgct ils Et iui(. 1 Quemault, page! 76 tt mir. 
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Si un incendie «date et occasionne 158,000 li'. 
de perte, ponr connaitrc la part que oliacun doit 
siipporLcr, il faudra éialjlir les propoition s sui- 
vantes , qui donneront les résultais ci-après : 

1" Compagnie dMssiiraiiccs générales ; 
800,000: 158,000:: 150,000 :X = 29,62S . 

a» Compagnie dn Phétuts : 
800,000:158,000:: 170,000:X=::55,578 » 
' 5° Compagnie Royale : 
800,000:138,000:: 155,000: X=26,662 30 

4° Compagnie l'Union : 
800,000 : IS8,000 :: 140,000 : X=27,630 . 
, Sf Compagnie la France : 
800,000 : 138,000 :: 125,000 : X— 34,687 30 

6» L'atsnré : 
800,000:138,000:: 80,000 : Xc=15,800 

Somme it la perte ~ . . .■. I38,000f.' 



224. Les diqiosîlîoiis du dernier paragraphe de 
l'art, qui aras occupe , sont do la {das rigoarense 
justice, car s'il en était autrement, il s'ensuivrait 
que l'assureur, en recefant une prime limitée, 
contracterait une obligation illimitée , et nous 
avons vu, on examinant l'art. 5, p. 102 et suiv-, 
fpie, quoique les sommes assurées ne liassent pas 
pas l'assureur , elles servaient à déterminer la 
limite de son engagement , c'est-ii-^re , la sbmme 
la plus élevée qu'il pourrait être tenu de payer. 
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Ce-prinripe esl consacré par un arrêt rendu par 
la cour de cassalion , le 8 j;ii.viflr 1823 : 

« Attendu , porte cet ari'èt , que si l'art. 332 {') 

> exige (|uc l;i police d'assurance exprime la somme 

> assKi'ii: el le coii! da l'asKuranee , c'est d'après 

> le principe qu'en cas de perle totale de la chose 
1 assurée, les assureurs ne sont tenue que jut^'à 
I concarfeace de la smme qu'ib ont aa«rie, et 
I dont ils ont reçu la primei que. ce princ^ic, 

* fondé snr la nature des choees, est Gounuiin à 

> tous les contrais synallagmal'iqnes, et consacré 

> par l'art. 39S (") dv code de conimercB, sans 
» être interdit par l'art, S50 ("*) du même code-, 

* qui , en déclarant que les assureurs losA res- 

> ponsal)les de toutes les fortunes .de mer, ne dit 

> pas qu'ils en répondront même au delb de ta 
t somme ' qu'ils ont assurée ; qu'il serait anssi 

> contraire à l'équité , qn'fi l'essence de tout con- 

> trat qui renferme des obligations réciproques et 

* proportionnelles, d'assujettir l'assureur, qui ne 

* stipule et ne reçoit de prime que poor va* 

(') Ci-deesq>rappOrti, p»gt8t. 
{") Ci-deuDi npportè , pige UB. 

[*"] Art. 550 da code it comiaerce. Sont UI riiqiKi des 
■BiDreDn, tODlei pertFt et dinnmagei qai iirtMol aux obfeta 
■nnréa, partempete , lUBfrBge, écbaaemeiit, ibfrdage tcr- 
talt, cbangcineDi Ibrcti de toute, de Tojigioa de Taiaeaiii 
pnjet, lèa, prfu, pltl*ge, irrït par ordre de painDoe, 
décIanHon de guerre , icprtaiUts , et gtnénltDMnt par 
tiHitei lei autre* fortonea de mer. 
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> somme déterminée , à fournir une somme plus 
I forte que celle pour laiiielle il s'est engagé , et 

> ii raison de laquelle il a reçu la prime qui est 

> le prix de son engagement; de tout quoi il ré- 
» suite qu'en décidant que la compagnie d'assu- 

> rances devrait , pour n'avoir pas déclaré franc 
■ d'avarie , payer , à raison des Biuistres partiek 

> qui araient précédé l'écboiiemrat ayee bris, 

> pins qne la somme qu'dle avait assurée, et 

> pour laqaelle elle avait reçn une prime de tant 
• poar cent , la conr royale de IMitl«« a' violé les 

> articles et 393 , et iàmsement appliqué 
1 l'article 409 du code de commerce, la cour 

Quoiqu'il s'agisse d'une assorance maritime, lé 
principe consacré par cette décinon estparfelte- 
inênt applietd>le aux assnraïuies contre l'iocendie, 
peu importe qnetle est la nature de l'assnr&nce , 
il s'agissait de savoir tà iln assorenr ponVait être 
tenu de payer an delà de la sommé assurée par 
lui , et la amr sonvmîne a proclamé le contratre. 

Au. SO. L^nort ne pnt liibc anoiiD dti^KmcQt, p1 
total , ni partial , du objeti unafi , imiéi ou fmn «Tatiéi, 

La CDmpagnia peD(,daiulei'déla!> dCIcrminAa k l'amiable 
en par eiperti , Un répaiei on iecoa>lniire,t dbed'experti, 
le* bltioieM qae llnceiidle awalt Mdomnigéi on dètrnHi, 
.. .Eliepint reprandra, enlotalUé ou eopM^ipaatlemni- 
lant de kor utisudoD , lea objuti aianii et lei matériaai 
proreuBt du bttimeiu hiceiiditii. 

. ■{')JajeiUBiciuU<l»Janfratlau» de'M.Dallor, ina^e 
lS3a,pKg«4, 
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, tttepcat dcuib|te,en b^BlHèoacnpB^. na^hBirM 
saMre , l> l'amiable en à dira d'npRrti, le> objcu »arïà cm 
ditnilli pu llBccndie. 

I En règle générale , disent HU. Griui et Jo- 

> llQt , page S34 i l'essurenr paie k l'assuré mte 
■ somme d'ai^nt , égale an monlaiit ettimé du 

> dommogc, s'il n'excède pas la somme limitée 

> dans la police ; muis afin de prévenir les Trandett, 

> afÎD d'empêcher jusqu'il lu peasée des iacradies 
I TOloDtaires, lessssurearsFraiicaisont^iiprutité 
• h cenx d'Ai^terre, unecluBsequilesaularise 

> il rétablir les oiijets en nalitre. > 

SâS. Si oa réfléchitan but que doitent se pro- 
poser les assurés en sonscrivant une assnraace , 
on reconaaltra tonte In jostlcedes dispoaîiùws de 
l'article qni nous occupe ; en effet , si après- l'in- 
Cfndîe l'assureur rétablit les liens' dans leur état 
primitif, s'U remplace les objets délpùls ou dété- 
riorés par les flammeS', par d'autres (Jijets de 
méma uaturë et de même qnalité, rassuré ne 
peut prétaidre èlre lésé, car s'il s'agit d'un îm- 
meoUe , il-aiiFinHW construclieu neuve oii réparée 
il neuf, selon que l'incendie aura dcimit la pro- 
priété toute entière , Ou ne l'aura qu'endommagée , 
de telle sorte, qu'au lieu d'an bàtimeat dont l'an- 
cienneté pouvait l'exposer h d^^8 répanlîons jonr- 
nalicrcs , il aura un édifice pins solide, l'événe- 
ment sinistre aura donc été plutôt avantageas que 
unisible ii ses intérêts , et , misonnabiement , il ne 
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powra se plaîiHtra ; s'il s'agit CflkjM» BM^tiHen , 
de marcban^eea on de denrées. L'assuré se tro*- 
vera, après l'iaceDdie, dans la même pOiïlîoa 
que celle dans laquelle il élail avant) pnisqn'in 
aara remplacé par des objets de mAue iMtnre et 
de même qualité , ceux qui auront été détroits oa 
détériorés par le feu; dans ce cas «noore, ses. 
[daintes ae aeraimt pas Toedées. 

836. Maïs de ce que l'ussureur se fait la réserw 
de remplaoer on de reconstruire les objets sinis- 
trés, il ne s'ensuit pas qu'il puisse fitin les 
dHistmctbns ou réparations à sa.gnise , 011 qu'il 
ait le droit de remplaoea' les objets iseendiés par 
d'antres d'une valeur moindre qaft cens siaistréa: 
s'il s'agit d'4ia bâtiment, la recoostructioa doit&re 
conrorme, en tous points, à celle détruite, les 
matériaux doivent être de même qualité, la con- 
fection doit être ia même que celle de l'objet dé- 
truit; l'immeuble récdifté doit présenter, duns 
toutes SCS piirties , h: màiiie ;ispcct qu'il avait avant 
le sinistre ; s'il ne s'agit que d'une reconstruction 
pai'iicllc, Its iiiOnii?s conditions doivent être ol>- 
sci'iùi^s ; ainsi , il toiiilic sous le sons que l'assu- 
rf;ui' [10 serait |ws admis à rcconstrairc en pans 

turedosouïi'ayusà liiii e, elles ont la ressource d'en 
appeler k des ei^perts ou & des arbtbw , et, dqns 
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tous les cas, le travail qu'aura fait faire l'assureur 
sera toujours soumis à une réceplion d'reiivre : 
(le miîmc , s'il s'agit d' objets mobiliers , de nior- 
i^haadises ou de produits de récoltes , si les parties 
ne sont pas d'accord , des experts on des arbitres 
peuvent être appelés h décider'Si cens (d^ts par 
l'assureur ont une valenr égsle k cbnx délrvits , 
s'ils sont de même nature , et si lenr éttt on leur 
qualité sont cgalemcnt les mêmes. 

Qnoique les compagnies se réBerveet cette fa- 
colté , on comprend pourquoi elles en nseni trè»- 
rarement-, snrtout pour reoonstmire, car indépen- 
damment des' im»n?énlfflas et des frais qtiienrc- 
snlleraient , si elles avaient des ehanfiers k [tenr 
solde sur dh'ers points -, qni pourraient ' être tan ' 
éioigfnés les nns des autres , il est certain que la 
reconstruction est plus onérense que le paiement 
de l'indemnité ; excepté qnë l'imponance des dom- 
mage ait été tont-ii-feit mal appréciée ; or donc, 
qnand un assureur se détermine h ' làire recoos- 
truire , il faut qne d« graves molirs Ini imposent , 
en quelque sorte . l'obligation d'en a^r ainsi , 
bettrensemenceette circonsiance se présente rare- 
ment , aussi est-il bien extraordinaire de voir nne 
compagnie s'exposer h tous les eœbarrar, h tons 
tes frais qu'cnti-aincnt les constructions, plnfdt 
que de se libérer immédiatement en payant l'in- 
demnité en espèces. 

' Qnoiqne le remplacement «les objets mobiliers , 
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des marcbaniliset et des denrées présente moins 
d'incOBvéaiens , il n'en est pas moins vrai 
peut donner lieu à certaines difficultés qui , sans 
éire insurmontables , n'en sont pas moins toujoars 
désagréables et souvent dilTicilcs à vaincre ; aHstl , 
tout eoDime lorsqu'il s'agit d'immeubles , les asn- 
renrs ne cèdent-îls qu'il une espèce de nécessité , 
lorsqa^ se déddcnt à remplacer plutôt q«ç de 
payer. 

2S8. Quoique les compagnies se réservât la 
£icnlté de reconstruire on de réparer, eUes ne se- 
raient pas fondées h s'en préTaloir.dans tputes les 
circonatai>ces ; aiiui, si landear aaniréee^isfë- 
rieure h la valevr de la chose détruite , le montu» 
des dommages doit ëtré remboursé en espèce , 
excepté que l'ussurour ne consente a les réparer 
en entier, ce qui est peu supposnbU', 

229, S'il y a plusieurs assureurs, l'un d'eux ne 
peut prétendre remplacer ou ivconslruirc, si les 
autres ne sont pas d'avis d'eu Taire autant. S'il en 
était antremcDt, qu'en résultera it-i! , si no propi ié- 
tairc u'avail fait assurer, sur sa maison, que la 
moilié de sii v;ik;ur , o! s'il arrivait qu'elle fût cn- 
lièrenicnt delriiile jiar un incendie? Supposons 
qu'il naii assuré que 20,0(KI fj'., tandis que son 
li;vbilatiQn eu vabit 40,000; cvideiiiniant , si l'as-, 
sureur voulait reconstruire , il scroil cxlioi bikint 
qu'il pût dire : Je vais faire reconUruire une habi- 
tation moim gfagide , de manière à ne pas di^Mnier 
24 
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pkudê^fiOO f-, somme que j'ai assurée; ou bien ; 
Je vais , en tutvanf les plans de l'édifice délruil , n'en 
faire reconslrairequelammliéÇ). Une pareille pré- 
tention serait une monstruosité, et ne pourrait 
litre élevée que par un assmenr de mau^se loi , 
qui , À l'aide d'une certaine iateipréutioa des 
tenues du contrat, aurait l'espérance de placer 
son assuré dans une position tellement fausse , 
tellement fâcheuse, qu'il ne Inî resterait plus qu'à 
accepter une transaction , quelleqa'en aoitlii basé. 

330. Le but qu'on a youIv auctadre en se ré- 
servant la foculté de recona traire , n'est autre que 
d'éviter les uoistres volontaires, il faut donc se 
renfermer dans l'esprit de l'article , ne pas vov^ir 
rwidre ses dispoùtions tellemect élastiques , qu'on 
puisse s'en senir pour motiver des prétentions re- 
poussccs par la justice et par l'équité ; si l'assu- 
i-cur eroil devoir réparer ou reconstruire , il en a 
le pouvoir , mais il ue peut le faire d'une manièi-e 
incomplète , il ne peut le faire partiellement. En 
usant de cette faculté , il contracte l'obligation de 
l emettre les liens tels qu'îlÈilaieiit avant Viwendie, 
cl comme on ne peut réparer ou reconstruire, qn'i» 
neuf, il en résulte que l'assureur ne peuti-îen rir- 
clamcr pour la plus-value, résnltant de la recons- 
tcuction. ou de la réparation. 
. Cest donc à lui k juger s'il lui convient ou non 

. . (•) Tuyei Crto st luli^l , pige SSfi. 
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de 1 e Litre firc II di'u . niais Ui;s <)u il a mis \a muni à 
I œmrfi . li faut qu il la mené a bonne fin , en se 
conformant, |)our la re';onsinu:tion on la ropara- 
tion, aux conditions que nous avons signalées au 
(■oninienceinent de 1 examen de I article qui nons 
occupe: ainsi diinr . que ie sinistre soit total ou 
pai'In'l . I :i^siii'C(ir qui se pi'eiautde !a faculté qui 
lin est i'i:sei-\i'e île reciinstruirc . doit le Taire (1 nne 
maiiiri-e einiipleU' . qiiiiiid bien mùïic il devrait 

même que le pri-c de la reeeiistrnciion s élèverait 
au delà de la soninio assure'^ par lui : on ne peut 
le foreer a reeonstruire , sa delKrininalion , il cet 
égard, est tome volontaire, il est dent: d« tiiuie 
jnstirc qii il supporte tous 1rs liiiis d une opéra- 
tion qii il a laite de sou gre . et conscqueinment , 
qu rt lui eliiil liK iillatil de finie ou de ne pas faire. 

2j| . b il s agit d une réparation seulement , il 
peut arriver que , pendant le cours des travaux , la 
partie endommagée de 1 immeuble éprouve de 
nouveaux dommages, qa'une ouverture s'aug- 
menté , qu'un pua âe mur resté debout , s'écroule , 
çtc.; quand ùn fait des travaux en sous oeuvre , il 
peut en i'iisulter des aeeidens , dont il ne serait pas 
jusie de mettre la réparation a la chaire de l'as- 
suré, qui pourrait alléguer, que s"il eût dirigé ie 
U'avail , révéaemfeat ne serait pas arrivé , parce 
qu'il l'aurait prévu ; enfin, la perte résultant de tous 
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ces nouveaux événemens , doit être supportée par 
l'assareur, car, puisqu'il s'est obligé à remettre 
les licu\ dans leur étut primitif, il faut qu'il ac- 
complisse cette obligation , doot il ne peut plus se 
délier , dis qu'il l'a contractée. 

232. S'il y a plusieurs assureurs, on comprend 
(jii'il faut impérativement, lorsqu'il s'agit d'un im- 
meuble , que tous se libèrent de !a mùme manière , 
car si les uns voulaient rebâtir et les autres payer 
en aident , il en résulterait une confusion nuisibin 
au\ intérêts de l'assure , qui , ainsi que nous ve- 
nons de le dire , ayant le droit do refuser une cons- 
truction ou une n'îparation partielle , peut exiger 
lie SCS assureurs qu'ils aient !i s'entendre sur le 
mode di; réparation des dommages, et quoique 
les assureurs ne soii pas liés entre eu\, quoique 
chacun n'ait contracte qu'avec l'assuré , si !« 
cas que nous venons de supposer se présentait, 
il serait confoi-mc à la raison de ne pas placer 
rinccndië dans une piisition pins (iefavoralilc que 
s'il n'avait à faire cia'ù un seul assureur ('). 

235. 11 en est de la faculté que se réservent les 
assureurs de reprendre toutou partie du sauvetage 
au pris d'estimation, comme de celle qui leur 
concède le droit de remplacer ou de reconstruire , 
c'cst-ii-dire qu'il est fort rare que les compagnies 
l'en prévalent,, car on conçoit quel embarras ré- 

(') Tojn GrBo «t Joliït , page !36. 
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«■Itérait pour elles de l'acquisition de màtérianx , 
d'objets mobilierï , de marchandises, etc., râpan- 
dcA surtout le terriigire'de la France*, et même en 
paysétrai^rs, et combien elles éprouveraient de 
peites , si elles se prévalaient souvent de cette fa- 
cullé ; U leur fiiadrait d'immenses magasins de bric à 
bwpour déposeret ponr vendre tons ces objets, et 
certes, il ne viendra & Tidée de personne que les 
compaguies fout des assurances pour acheter des 
pierres, des charpentes, des meubles, des mar- 
chandises , des chevanx, etc.; il est fiiciic de vuir 
que cette réserve n'a d'autre but que d'cmpcclier 
l'estimatiim au-dessous du li^ui- valeur réelle , des 
ofajëlS sauvés des llainiues ; cvldenimcut si l'assu- 
reur trouve trop basse l'évaluation donnée il une 
chose quelconque, il est juste qu'il puisse dire a 
l'assure: Telobjet ne vous est Qomple , en sauvetage , 
que iOO Ir.. je vous donne k prix eî-Umv et ]e garde, 
la chose: 1 assure ne [)i'ui se . puisqu un 

1(11 donne 1 équivalent lii' I ulin'i , cl s i! acnve qii il 
suit mccoiucnt. il U'ui!vc ceue i.'oruliuon ui- 

1 iiK'iMulien aura (le sujet île phiiiUi: londee . qu aii- 
tiiiit qii il scrii luse : oi , ptiui- etii; le.^f, il que 
1,1 chose vaille plus que b somain à luqi]i;lle elle. 
li eie csimiee , donc la cumpagme fait bien de 
s approprier on objet quon du veut poiter en 
dunmulim de ce qu'elle a h payer , que pour nna 
24' 
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sommé inférieure il sa TOlenr réelle; très-cerlai- 
nement si la chose ne Tant que 100 fr., et qu'elle 
soit estimée ce prix , l'asaurenr ne voudra pas s'en 
rendre possesseur, et si cependant il le voulait , il 
serait înditféreniiirasEnré d'avoir 100 fr. espèces 
ou la l'epi'ésen talion de cette somme en nature ; 
ce peu d'cxplicyiioiis siifTiseni pour faire apprécier 
l'esprit d'une scmbliible disposition , et pour faire 
comprendre combien elle est conforma aux. prin- 
cipes de jnsUee et d'équité.' 

Asi. 31. L'asuinuCB dnrinine koatifat buAe >ai le pria 
de la iocalion. Si le localïire a fiit coiinir bob tomme égala 
Il qmate (uis bu inniDa le montaol «ùnOol de mû li^r, !■ 
compagale répond il w place ,de la tolalUA âa êiiminte\ 

S'il n'a luit astmer qu'une aomme moindre, la compagnie 
répond seukmeal dn dommage daiu ta proportion eilltant 
viicre la lomme aunrée et le montant de quinae aoniet de 

loyer. 

âû-i. Il résulte des dispositions de cet article 
une ol)liy;itiûn au locataire de faire couvrir une 
somme égale îi quinze fois, au moins, leoiontanl 
annuel de son loyer , pour ûire en pleine sécuriié 
en cas de sinistre; si, au contraire, celui qui paie 
un loyer de 1,000 fr. par an, ne Lit assurer que 
10,000 fr. en garantie de son risque locatif, il 
supportera , lors de l'incendie , le tiers du montant 
des dommages, cl l'assorenr les deux tîers. 

âSS. Si , nu contraire , il a fiiit oonvrir 1 5,000 
fr., la compagnie supportera 1a totalité de la perle, 
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1111 lovcr. Il siiDixii'ii: siiiii wmc- i:i nmt; c\i.:c'uaiii 
la suiniiK! iiriKiuiLi! iiiii* iiuinzc! iiiiuiiiirs tH'. locii- 
uon . ei II supporte en sus su pun ues uomniaires 
au ceuiime le iranc, usas la pi-oporuuu qui exisui 
entre la «ommfl qu'il a foit assurer et le roonlant 
«le quinze années de loyer. 

S57. La coaii^gaie la Proviienet est U seale 
qui n'oblige pas ses locataires à dire assurer une 
■omme détermiaée; anx termes des dispositions des 
conditions gén^les de sa police , elle paie , dans 
.tous les cas. l'ini^raliié des dommages, josqu'Â 
câncurrnice de la somme assarée, de telle sorte, 
que le locataire.u'est tenu de participer k la perte , 
qu'aïuant qu'elle est plus forte que la somme ga- 
rantie. 

338. U peut se présenter des circonstances où 
le montant de tpiinze années de loyer produirait 
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lue Somme plos forte qse lit valeur niatéribllc de 
tlmaenble , dans ce cas , l'assarcur doit ùtre 
tcDU de la tolaliié de lu perte , quelle qae soit 1<1 
somme assarée, pourvu qu'elle soîl égale à la va- 
leDF matéridle de la construciio» , et s'il y a lieu 
à appliquer la règle proportionnel le , elle ue pour- 
rait être étabiie (]ii'ûiitie i:i snninio assurée et ];i 
valeur matérielle de l'inniiculjlc , et non pas entre 
la somme assurée cl le montant àci qmizn années 
de loyer. 

Lorsija il s agn d une ralivLque ou d une usine , 
il arrive souvent que le moieur . (jiii sort a mettre 
les maciiincs en mouveniens , onlre pour la plus 
forie part dans la location, ainsi M ii est pus rart; 
qu'on ioue 5,000 fi: une fabi ique dont les bàti- 
laciis ne valent pas plus do 40,000 Ir., quand ils 
n ont pas une valeur ijien moindre : si loul est 
détruit le lorataire n'aura à payer que 40,000 ff.; 
alors pourquoi en lerait-il assurer 73,000, qui 
seraient le montant de qninxe aimées de loyer? 
S il est juste qne 1 assurcBr ne paie pas au delà 
de la somme qu'il a garantie, il est juste aussi 
que , dans aucun cas, l'assuré ne puisse'eire tenu, 
pour ne pas courir l'érHituatité d'une perle, de 
payer une prime sur un capital plus fort que le 
montant des dommages dont il peut é^ passible. 

Ainsi donc, toutes les fois que le total des 
quinze années de loyer dépassera la valeur muté- 
rielle de l'immeuble occupé , en totalité' on en 
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pni tic par le luciilatic , li' maxiimim de ce qu'il 
devra faire assurer, devra èltc liinité à la somme 
reprcscnlant cette valeur matérielle , et si la 
somme assurée estîoEérienre, la proportion s'^ttr 
bliru ontre la stHume grande et la valew maté- 
rielle. 

An. Si. La camptgnie iCrfacne, en clu (TlnDeiifB, on 
dilule qi) pré«u pu l'article IB, h; dHrït*et ceux del'unuré 
contre toni garn* génénlemeot qnelconqDei , à qoelqaa 
liiie qoe oe loiti et nattniinenl contra I«t localaîrci , Twini, 
luteun de l'incendie, aiiotiation d'aaanrancei mntoelka, 
aesareursl prime ou BDtnnHnt. A cet eBM, l'aniri, en ce 
qullccencaroé, la mbroge Ban> garantie, par le seul (ait de 

i iMLércr ce transpiirt pat acte aqiaié el nglarit, comme aiuri 

SI le Sea se coai m unique d'un bâlimcnt assuré par la com- 
pagnie k an autre hltimcnt qu'elle aurait également utnti , 

La c(»npagDie Lyomutàe a ajouté k cet article 
les dispositions Enivanles : 




l/.i i'oiiipaf;iiie la Fraiice est ia preniièrc qui ait 
appoi'U' ei'tti' aiiii'lioration dans les conditions 
généraU^s de sa jiolice; elle est exprimée dans le 
cinquième paragraphe de son article l*"", ainsi 



n VajEX ei-deimi > n* U , page 0, 
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que <laiiB les mêmes paragraphe et article des 
polices de la SéairUé et de l'Indemnité. 

239. Par le premier paragraphe de l'ariicle qui 
nous occupe, les compagnies se réservcnl des 
droit de recours, dont nous ai ors parle spécia- 
lement, eii irailaiu de l'assur Miirc du l isijnc localif 

nous jiïons dil p recède m me ni ii ce snjet, pages 
57 et suiv., et pages 4o ei suiv. 

240. Les compagnies qui abandomient le re- 
cours contre les locataires d'une maison d'habi- 
tation assnréc par elles , et lorsqu'elles ont assure 
leur mobilier , font preuve de désintéressement; 
cependant , il faut observer que leur générosité 
est très-limilcc , car cet abandon n'a lieu que 
lorsqu'il s'agit d'une simple maison d'habUation ; 
or , qu'est-ce qu'une maison de ce genre? C'est 
celle qui n'est occupée que par des personnes qui 
n'y exercënt anciiiie profession ; mais si, au con- 
traire, il y existe un magasin de papier, un bu- 
reau de laliac, ou telle autre faidnstrie, 'alors 
néme qu'elle ne présenterait pas plos de cbauccs 
d*inc»idie que rbabitaiion d'un rentier, peita 
maison cesse d'ôlre une sim^emaison d'kt^ialton. 
On voit de snîte combied sont peu nombreuses 
les maisons de ce genre, et par conséquent com- 
bien sont peu nombreux les assarés qui pourront 
jouir de cet avantage ; pour n'avoir aucun dovtc à 



Digitized by GoOgle 



— 287 — 

rM égard, il siilfit ele lire ce paragraphe avec atlen- 
tioii , et on rccoiin:iîli-a que les compagnies out 
voulu réellciueat restreindre leur géDérosité dims 
un cercle assez étroit; car, qai est-ce qui sera 
afTi-ancUi du recours que pourrait exercer coatrc 
lut l'assureur , subrogé aux droits du propriétaire? 
Celui qui aura bit asiaroi; son mobilier; or, quand 
on dit le mobilier de quelqu'un , impossible de 
comprendre autre chose qu'un mobilier persoiuieL 
Sous ce rapport, les compagnies la France, Jd 
SicwUé et î'IndemmU, ont le mfoite de k clarté, 
leur, article porte textuellement les mois : miH 
bUier personnel ; les mardMBdiiei~«|L hmi axi 
dues , et cela se conçoit , il œ peut en esistec 
dans une mais<» de simfl» hoUlotion, car du 
moment oii il y aurait un débU qneleonqM , die 
perdrait le caractère ^ lui eM indispensable 
pour qtie- les lêcat^res qui l'occopeM puissent; 
être placés parmi les priyi%îés ; nous dîioi» 
privilégiés avec intentiou , car leur nombre est 
tellemeiit petit, que la renonci^Uion foîls à Imr 
profît, constitue réellement un privilège Ç). 

Nous avons cru devoir signaler la ptHlée d'une 
pareille disposition , o&n de prémunir les assurés 
contre une fausse sécurité. 

O Oùaarait dB oomprendie au inoias.pirmUeBlocaliim 
qni penTcnt jouir da'l'eumplian dn risque looalif, ceux qui 
habitent des IIl^ù^DDS dans lesquelles il n'eiiELe pas de mai'- 
chandiiea boiardeugen , ccllei ordinaim auraleat db èirn 
classées dans U mttae calogqiie qlie les moblUcn pamtaaeis. 
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Les fraii d'ariiilrage etd'eiperlise lullt topportèi pur inoitii 
eatce la compagnie et l'uiorë. 

241. Cet artide débu-niin« le. mode à suivre ' 
cas.d^ contes^tion wtn l'assuré et la cun- 

pagnie ; les assureurs ont probablement TOiila 
éviter les lenteurs des décidons jndidatre$ , mais 
en s'écartant des règles du droit commim , ils se 
sont privés dcsmoyeas ordinaires deconcîliation , 
et rcellcmenl on n'aperçoit pas quel est l'avan- 
tage qu'on trouve à déférer h des arbitres la con- 
naissance de toute les difficultés qui peuvent s'éle- 
ver, puisqu'on ik; les reM't piis Uu caractère d'a- 
niiables compositeurs. 

242. La compagnie la l'rooidence a adopté un 
mode qui nous parait plus rationnel ; l'article 25 
des condilioas générales de sa police porte, que 
toutes les contestations , sans exceptions , seront 
jugies par le» frdiymux orf^iret. 
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Au. 14- ^* Muma t Uqiwllc le donnigs ■ ùté faé en 
payée compunl. 

La compagnii! , aprài le lialitrc , a qneQc qae soit t'impor- 

lis, par uqe simple ni.liGcafinn. 

2i3. 11 peut arriver que lorsqu'on ri'gio un sî- 
iiislre, on docouvre des circons tances ijni , si elles 
rivaient été connues de l'assureur avant de délivrer 
.son contrat , auraient suffi [jour motiver son refus , 
et comme son engagement est accompli , dès qu'il 
a payé les dommages résultant d'un incendie, il 
est juste qu'il puisse se délier , pour l'avenir , d'une 
responsabilité qu'il ne lui convient plus de prcn- 
dreà«ad)arge,B>ab encore taut-il qne l'ciceFCice 
de ce droit ne &vorise pas l'injustice ou TabRS ; 
ainsi, aux4ennes do dernier paragraphe de l'ar- 
ticle qui nons occupe, dès que l'indemnité est 
payée, qtuOeqwtitUd»reiUsonimpt>rtaiKe,Va3~ 
Burenr a le droit de résilier sa police , mais d'après ' 
les dispositions du septième para^pbe de l'ai^ 
ticleS, ci-^essns rapporté, p. 118, tontes primes 
payées ouééiae» lai demeurent' acqnîses , de toile 
sorte qne , si l'assarance est &Jte depniâ qbine 
jours , si l'assnré a payé 1 ,000 fr. de primes , et 
s'il éclate on sinistre qui occasionne un dommage 
de 100 îr. et même d'une somme moins élevée , 
l'assureur pourra résilier sa police , et s'appro- 
prier ainsi la prime payée pour onze mois et demi 
restant h comir ; ce serait nn ahns , une injostice. 
m acte révoltant de dtioyavté, mais d^s^rès la 
9S 
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Icltrcdiiconti'at, la compagnie serait autorisée à en 
agir ainsi. 

^A^-. Qu'après un incendie, l'assureur ait ledroît 
(le résilier sa police , rien n'estplus juste, car nous 
savons, par expérience, qu'à la suiiede ces évé- 
nemcns , l'assureur est quelquefois oblige de nio- 
diiîer siD^lièrem^t sod opinion sur la nature du 
risque qu'il avait garanti , mais il fout alors, s'il 
croit dCYolr riwipre son engagement , qu'il resti- 
tue In prime applicable au temps restant à courir , 
s'il a^t autrment, il commet une injustice; évi- 
demmBDtie bot qu'on s'est proposé-, en rédigean.. 
cet article , est de se réserver les moyens de sf 
débarrasser d'une garantie recoimse trop tbnge- 
reitso , mais au moins fam-il qu'tm y arrive, pu 
des VMBK équitables; iLn'a p» venir k l'idée des 
assureurs, de te ménager, par une pareille condi- 
tion , la boilUé de s'appro^ffier una prime , le cat 
échéant , sans courir de risque , car se serait, de 
la déloyauté. 

Nous sommes convaincu que ce paragraphe n'a 
été conçu que dans de bonnes intentions, que-la 
prudence seule a prcsiJc h sa rédaction), etnen la 
cupidité , aussi croyons'-uous que l'esprit en vast 
miens que la lettre , tandis que , rigourensement, 
c'est la lettre qui tue l'espril. 

A. tout événement, s'il ariivait qu'une compa- 
giiie vouldtse servir de ces dispositions, dans un 
cas analof^ h celui <pie nous 9Wt9BB:àtt BBp|M»er„ 
nous avone la ferme cniviciion qu'il B'esiste pas 
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un seul tribunal qui ToulAt se rendre le complice 
d'une pareille spoliallon. 

critïpaciij .mis, h compter du juurllr l'inccadiu uil Ûta dfL. 




2-i.'i. Au preniiol' abord , il pciU paniitJ'e exlior- 
hiiaiU i\ne les compa^ies frappeiti de déclicancc 
loutc demande en indemnité qui leiirseraiiadressi'i; 
six mois après le sinistre , on mfime qu'elles l'op- 
posPLiL Ui'S ((lie six mois so seront écoulés depuis 
les dei iiioi'cs punrsuiies, 

Comme il faut des circonstances tontes particu- 
Këres , das considérations dlin ordre ilmé , pour 
qae la prescription » asplojée conma majw 
d'acqaérlr on de se libërôr, soit admise par les 
irH)UDaiiK, on ne siisit pas, en général, l'écrit 
qni a présidé à la rédaction de l'artide qsi noHS 
oecnpe. eton n'attiftiiie, le [dos tonvent , oMte 
dérogatloa an droit comorao, qu'à mscMïnent 
de cupidité. 

Miis on iwriflBdra rarement sur l'opiatoiii-quo 
l'on aura conçue, si oo réfléchit que les- oon- 
pagnies ne sont créées que pour nn ten^n limité , 
qui varie, ordinairment, de trcnto h cinquante 
ans , et ^iie la liquidation d'un établissemeat de 
ce genre d^iendrait , sinon impossible, au nioias, 
son^'cnt fort dilGcile ; au reste , plus l'Époque k 
laquelle on règle te montant de donmoges ooea- 
sîiînnés par ni Mcesdie , est rapprocMe de l'éré- 
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nment, plus il est Tacile d'en reconoaltra l'im- 
portance , et ne tombe-l-il pas sons les sens que 
lie serait favoriser la fraude , et peut-être même 
cncoarager le criaie, de laisser anx assurés la &- 
culté de ne formuler leur denumde que lou^-temps 
après l'éTénemNit? alors que les traces du sinistre 
ont dil^Mm eu partie , et que cei tuines circons- 
-tanees, ou certains renseignenipns , seuls capables^ 
de foire découvrir la vérité , ne peuvent plus être 
veùcÉims ott recoeiHisî 

Pour olivier & ces graves iocraveuîens, il bê- 
lait impérieusemeut démnriaer on délai {««fixe , 
celui de six mois nous paraît asscs long, pour 
qu*OD ne puisse prétendre être 'pris par soiprise ; 
il suffit pour âtre en règle que les assurés qui ont 
des dilTérends avec leurs assurears , aient le aoiii 
d'interrompre cette prescription par des actes 
exlra-jodicàaires , ce qui se borne k ne jamîo 
laisser écouler ih. mis sani rleb Mre stgpiifier à 
leurs adversaires. 

ne. Malgré la rigueur des termes de l'articlo 
qui nous occupé, nous ne pimsODs pas que la 
prescription de six mois pte être applicable dans 
certains cas , ainsi , nul doulc que si l'assure est 
inhabile îi contracter, l'assureur ne sérail pas fondé 
il s'en prévaloir pour refuser l'indemnité. 

247. Outre les conditions générales formant les 
vingt-cinq articles, à l'examen desquels nous ve- 
nons de nous livrer , les assureurs imposent aux 
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assurés , par une stipnlaiioD imptîoi^ snr laquai 
irième page de in-polïce , l'oMigation de déckra* 
si Ies-6dltmeM amiNs ou rmfennant les objet* as- 
swi* , tont eontifpa à l'un des risques mentionnés m 
l'artide 8 des conâilions générales. 

Rien n'est pins lacilo (jno d'accomplir celte coti- 
dition , pnlcqne les risques , dont la coniiguité doit 
Are dëdarée, sont désignés Domi native meni. 

n est encore stipulé sur cette quatrième 
page, qne l'assuré doit déclarer s'il est exené, 
(font leiSt bitimeat, de» ptofet^ims augmi^Mt le 
riqw, «t^^w^iu.mar^aniisahaMrâtum. 
. Il' arrite JMqifmmeiit'qiieJ'oK t'exagère la 
portée de cette derDière disposition , qaelqMS 
personnes n*y voient qn'me source peipétndle de 
dlffienltés : qn'entend-on, discnt-^Ues, par ces 
mou : pm^buicm ou^numanf Isfiiyw «f marcton- 
dtuj hMaràevtseit 

il serait préférable , assurément , qu'on pilt 
iloTiner la classiTication de tous les risiiiics et Ai: 
loiiies les marchandises, de manière à ce qu'il 
fût liicile à cliacun de reconnaître posilivemcnt 
quelle est sa position , mats si ce mode est sinon 
impi ulicable , il est au moins d'une exécution très- 
ililficilc , et c'est pour cela qu'on est reste dans des 
tenues généraux. Celte disposition , qui n'esi du 
j este que l'applicatiou de l'art, lâ des conditions 
générales, ne peutfonrm'r matière à toute espèce 
dedifficnjtés, ainsi qa'on pourrait le craindre. Nous 
2S' ' 
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avous TU , en cxamiDant cet article , ce qu'on devait 
entendre par réticences et fa«sta âédaraUont , et 
dans quels cas elles pouvaient &tre perdre k l'as- 
suré tons ses droits k une iiidemnité , bous ren- 
voyons donc h nos observations snr l's^icie 12, 
p»gBi SiO et suiv. 

S49. Dans l'examen que nôns wncnis de faire 
des conditiMs générales des polices d'assurances , 
qui , k délaut de lé^slation spéciale , doivent être 
considéréas comme la loi des partie» , nous nous 
Bommesattachés à la lettre des articles et non à leur 
esprit , noBS avons cru devoir signaler quelles pou- 
vaient élre , aux larmes des contrats, les prélcu- 
lions (IcB .issiireiirs dans ceriaiiies circonstances , 
01 si nous avons été amené il en combattre quel- 
querois la légalité, à dire que l'exécution stricte 
de certaines cdoditioos smit contraire aux prin- 
cipes d'équité, nous n'avons pas entendu dire 
par là que les coispagoies se prévalussent lou- 
joiirs de toutes les dispositions de leurs polices , 
et que toutes les fois que l'occasion s'en présen- 
tait, elles ne reculaient devant l'emploi d'aucuns 
moyens, quelsqu'ils fussent ; nous savons, par ex- 
périence , qu'elles apportent , en général , dans 
leurs transactions, autant de loyauté, qu'elles met- 
tent de sévérité dmis leurs condilions; c'est avec 
intention que novh disons que c'est là ce. qui arrive 
en général, parce que nous savons aussi qu'il est 
des assureurs ( c'est te pins petit nombre heureu- 
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sèment) pmir lesquels la lettre du contrat est la 
règle de conduite ; cpux-là ne s'effraient d'aucun 
obstacle , pour eux , tous les moyens sont bons , 
les leçons sévères qu'ils reçoivent des tribuDaux 
n'exercentaucune influence sur leurdéterminatioa, 
aussi D6 sanrioDS-nons trop engager les assurés k 
ne pas redouter I«8 memces , mAme SHîiies d'eSét , 
de débals jndiciairw, tOHtcs les fois que leors 
assureurs voudront s'écarter des règles que bous 
avons traoéeS) les magistrats feroDt toujours rentrer 
daus la lî^ du devoir et de l'équité , ceux qui 
voadndent en swtir. 

Puisqse UsciWiptigaieBiiesepréntattpMkHi- 
joars des conditloDS de leiu« polices , on pem se 
donandor ii quoi boa la rigueur excessive de léurs 
coiiditi(»B ; nul doute qu'il serait k dé^rer qu'on 
^tagnftt certaines stipulations qui peuvent donner 
des craintes sérieuses , sans pour cela se fmver dès 
moyens de poursuivre la fraude et de la punir , - 
car l'e^érience est lit pour démtHitrer que les 
victimes de leur bonne-roi ne sont pas tonjoura 
dans les rangs des assures. 

BE L.\ COMPAGMK DU SOLEIL. 
£50. De toutes les compagnies antorisées, la 
compagnie du Soleil est la' seule qui s'écarte uu 
peu de la voie suivie par les autres ; ainsi , c'est 
la seule qui assure contre les incendies causés par 
gutm t imute , expfoiion de pombUre ou (remilï~ 
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genre , qu'au inoyen d'un fonds dii de prévoyance, 
qui doit être créé par une retenue sur ses l)éné- 
fices [iniiiiels, oi [ini u\) prélî-.winem (le cinii pour 
ccnl sui' Ili rceelli' des primes : si ce fonds de 
prévoyance ne siiHit pas , elle ne paie ces dom- 
mageB qu'au marc le franc de la somme âispmri- 
ble , son capïlid seoial ne répondau ptn de ces 
événemens. 

Qudqne incomplète que puisse être ceUe ga- 
TuntK dans certaines circonsonces . toujours eet-il 
qve c'est un avantage réel; toutefois, il «M ^ 
regretter que le fonds desiiné à réparer les siois- 
tr£s de ce genre, soit grevé d'autant de ciiai^s, 
ce qni rend son «xieteace fort problématiqae, OB 
lont au moins son importance fort restreinte , 
car, aux termes des Hatnts, le fonds de {wéroiranGe 
peut être employé aa paiement des sblstre» of- 
dinaires , dam oemlus vus pr4nM , et doit servir 
au paiement des frais ci-apràs indiqpiéa. 

Art. 13 des statuts de la compagnie du Soleil. 

' Le fonds de prévoyance est destiné: 

> 1° Au paiement des Vrais extraordinaires 
» compris en l'article 34. 

' 2? Au paiement des sinistres, en cas d'insuf- 
> fisance du fbnit d« prdnet. 

* S" ~A faire foce aux pertes provenam d'in- 

' (■) Il cit nfaniadiit de fiéi de tOD.OOO tr.i d'apria le 
comple ae IStO. 
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> cendie causé par guerre, émeute, explosion de 

> poudrière ou tren^lement de terre. » 

Art. Si. ( Les dépenses extroordinaires , qui 
» sont à la oliarge du fonds de prévoyance , com- 

> prennent ; 

• 1" Les jetons de présence pour les adoiinis- 

> tratetirs , les membres du comité de vcriication 

> des comptes et autres , dont la valeur sera dé- 
• termioée par l'assemblée générale ; 

1 3° Les achats de poaipes et autres objets 

> pour ari^ter les progrès des inceodies. 

f Les gratificatioiis aux pompiers et autres 

> persraoes <pà rendront des services li la cow- 

> pi^nie. 

> 4*> Les-actes de biwfiiisaiice. 

> Sf> Ltt frai» de procès. 

• 6" Les frais de voyages des ipspecieurs ou 

> des commissaires que l'administration }uge né- 
■ cessaire d'envoyer extraordinairemnt dww lei 

> départemens. 

> 7» Ttmkt In dipenui ùnfHrfcuM que l'admi- 
1 nistration peut trouver utile de Aiire dans l'ïn- 

> lérët de la compagnie. > 

Cmnme ce fonds ne se forme qn'an moyen d'un 
prélèvement de cinq pour cent snr la recette des 
primes (art. 12 des statuts, premier paragraphe), 
et par lit retenue d'an diitième sur les bénélices 
(art. 3S, dwnier paragraphe), on voit de suite 
qu'il faudra bien long-temps avant qu'il sût acquis 
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2S1. Les 


assurés il ta compagnie Aà Sofeil sont 



divisés en deux catégories : l'une comprend les 
assnrés k prime fixe et inarïable ; et l^ntre com- 
prend les assurés avec pankipation aox bniéfices 
et aux pertes de la compagnie , aux termes de 
l'article ci-apTès de ses statuts. 
Ani. 18. < Tvat assuré qui voudra panidper 

> anx cbances de profits on de panes -de la com- 

> pagnie, y sera admis, moyennant l'engagement 

> qu'il prendra , dans sa police d'flMuranees , pour 

> le temps de sa durée, -de fournir h la société , 

• il mesure des appels, nue somme égale !i la 

* prime de ladite assurance. 

• Les appels auront lien pour le paiement des 

> siBTStres éprouvés par la compagnie,' et pour 

> fmboitrler Ira douers pnn)i$(rirme«t avmeis par 
' !h aelimnaire», pout h prmpt fmmmt. 
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> Dans aucun- cm, les appels , en uoe année , 
• ne pourront surpasser, le moulant de la prime 
> stipulée. 1 

Cette application de la participation des assurés 
aux affaires de la compagnie, lai a valu tout de 
suite nue certaine préférence; mais, soit que les 
a^Eurés n'aient pas réflédii am conséquences de 
rengagement qu'ils contractaient, soit que les 
suites leur aient été plos onéreuses qu'on ne 
devait s'y aueadre, lonjours est-il qu'aujourd'hui , 
petit es^ le nombre des assurés participans. Oq 
vpit , d* après les dispositions de l'article que nous 
Tenons de citer , que non seulement eoRCWKOt 
an paiement des sinistres , jnais même an rcoi? 
kourseraent des actionnaires, dans le casoùccnn-ci 
seraient obligés de faii-c de nouveaux verscmens 
de fonds. Il faiii convenu- que cetie posiiion ii est 
pas brillante, et 1 espeneiiee est la pour piouver 
que depuis 1 origine de la compagnie , celte classe 
d'assurés a pave des cotisations qui ont eu peur 
résultat de doubler , pendant plusieurs années , 
le montant leur prime. En 1859, la position do 
la compagnie leur a permis de leur laire remise 
de la moilie de leur pnmc; mats qu est-ce, en 
comparaison de tontes celles qu ils ont paye 
double ? 

Ce préteniJu avantage de la participation , mal- 
gré tout l'éloge qu'on en fait , se réduit h Tournir 
h la oamp^ie-un moyen de pour pay^r seft 
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siniBtroB, et aux actionnaires, la c^-Utnde d« 
s'avoir nea k perdre; mais avec la meilleore 
volonté du monde , nous n'y voyons rien , po'jr 
les assurés , qui ressemble à an avantage réel. 

Nous ne préténdons pas conclure de là, que la 
participation des assurés est manvaise en principe, 
nons disons seulement que l'application qu'en n 
faite la compagnie do Soleil est vicieuse, qu'elle 
n'a été conçse qae dans l'intérêt des actionnaires ; 
il suffit , pour s'en convaincre , dé lire auaitivc- 
ment l'arlide que nous venons de dter. - 

352. Les polices de la cuiipagnie dn SoleU 
varient peu de cell» des autres compagnies, sf 
ce n'est c«^dant qu'êtes sont qndqaefete beau- 
coup moins libérales encore ; l'écrit de l'ensem- 
ble du contrat est peu Fassoram pour les assurés, 
qui doivent craindre d'avoir k soutenir de nom- 
I>renacs diGGcnltés, et, sons ce rapport, il foM 
reconnaître que, proportionneHement à ses afini- 
res, la compagnie du Sûieil a eu beaucoup pins 
du conlosïaiions que les autres, et m, dans la 
rédaction Ue sa police, celte compagnie a fait 
preuve d'iiabilclé t'i de beaucoup de connais- 
sanees dans celle matière , il est à regretter qu'il 
cûté de clauses bien entendues, elle en ait intro- 
duit d'autres qui sont de nature h inspirer des 
craintes sérieuses. 

Sans donner le texte complet de cette police, 
BOUS allons tûler les ^ncipnles disposiliuM qw 
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durèrent de celles gcncralcment adoptées par lei 
autres compagDÎcS' 

. Abt. 1B. ( CampasKie du Soleil. ) 
Sacside maUtiba ds prapiîtlaiie, fdt par'dtnii , «tnle 
oa obiHEagwat de ndnm wdde, 1* d6aln[«t)aD didt <ai etr* ' 

da nonveini propriètaite de caBlianer , mi Ueti et place, df 
l'fmuét n^M'deltpolbKi Ion* peine depcnln tout drait 
i KadouDiM n Ml de nlMn, . . , 

5i lenmiem-imtpriâli^ n'a pu lut oco^M fm- la pal^ 
par la compaga ïe,rangBgBiiient 4a la prendre poUr loa compte, 
FMtartes ta ajanl-ciBtt, iml UUti di pvjtf itt pràrâi dl- 

B«M xtm ci^duswvpqie iM, ■« 1 W, 
âaos, quel eaa . U étatit jBslïi({ae l'attiirèOT ms 
ayBnt-cause;.|rayaseeiitiiiie-.iBd«aiDhÂkFsisamir 
& ^tre 4^ dédit , lorscpw ]a nipnrro àn contrat doit 
WSaii r«isai^ , amis ù^hisw cette eanAlion ea 
mite dPGOHCMKQ, è'Êsty. tàtttà ipu- uns wm 
âii^ ea occasuoD de le dire , oser d!i»0 rijgM i r 
excestùre, et aï bous avoua bUmé la préteation 
dcajwpmriw «uriwr, pwl'artidaTdetet^ 
(»BdUioiia générale*, engager des tien, Bons M 
.saurions api«onTer l«8.dî£potiti(M9 de l'article tpi 
901I6 oempe', dont re^>rit est le niAitie, qd^ue 
lee termes soient diiïércns , car s'il est jnste qne 
eelat^li rompt un engagement, soit passible d'une 
p^alitétil ne faut pas que la fixation de son 
quantum pDMse donner lien in m abat, H netam 
pas qœ la. défemunatii» «Je ta limite âs sob im- 
2G 
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pui-tance soit laissée au bon plaisii' de la compa- 
gnie : aiTisi , il nous parait juste que lorsque il y 
a lieu à exiger, de l'assuré on de sesayaot-droii, 
une indemnité à titre de dédit , elle soit fixée k vaû 
soDiDie égale au montant de la prime d'une auD#ei 
des prétentions plus élevées ne seraient pas équiia- 
liles , CI quand nous voyous, par le dernier para- 
!;ra|>lif de l'artîele qui nous occupe, que la com- 
pagnie a le choix d'èxiger toutes ic< primes stipulées 
ou seulement une amie (Je prime,, noa^,Aev.<^ 
^igsaler cette bcnlté laiisé» à l'àsaaraa» ytCûMaa 
facilitant la possibilité d'un abus ; e'a ^t;, Sap- 
jiosDUB qu'une police «rit été sAUScrite pea^d» idis , 
«t qve àèt la. seooBde année il y bit Imu à i'aatn^ 
ler,B«s6t'Aît-cepasiruae injustiborâvAtituu», que 
l'atsnrenr pniue «sîger les bnk ou «euf^luwwi^s 
de fàma eu fur. et k mesure <le • leur éc^^bce , 
»bra qn'ïl ne répondrait plns des doromages i^ 
pourrait occasionner -iiR«iéi8tre S C'est étendant 
ee qui pouirait arriver, et n'est-on pas fondé à 
supposer que la compagnie qui a inséré une pa- 
reille contHttoa dans son contrat , serait disposée 
à s'en iffévaloir r^oureueenent ? et par cona»- 
^tiëBt^'^"^'' 1^ préférence au moyen qiri (aï 
-laisserait ta latitude d'exiger tout plutéi q«'6ne 
.partie? (Voyez nos précédentes observations sur 
.d'article 7 des conditions générales des polices des 
. autres compagnies , pages 1 70 et suivantes. ) 
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AST. 17. { Compagni» lia Soltil. ) 



L'iîsurapce est faite el lïi primea soM perfuti iw' Ii 
dëcluraliLïD du rassuré» et suii^t les tirifii dcft priUM dont 

.1 dtclair avuir |.ris coHiuissanCL-. 

Tuuli: rélicTic:.. nu dlssimidalion , Kmte fausse' déclaration 
do la part de l'assuré, suit pnurpBjctnne prime moindre , «oit 
puorrece>eirune[jli« furie indemnité, suit po.ir ItHil autrv 
motif, annulent Taisurancc à IVgaid de l-a<™n:. SOaiiinoiiis, 
dans !e casoi. il.jt-iait reconnu que l'asiurén'a pas agi fran- 

inrnt un pai 'erreur que les lA'fM OBt élé IB«I 44i^i£b i la 
eijiiip.ngjiic pourra £lr« tenue de psj«[ >{| p«t pn^DrtinpncUf 
ilans la perte , au pronta de la prime perçue, en prepaM ledit 
tarif pour base. 

I« eoiqptgait * tonjorn la dbait âe lUn ytrlSai ia iA(ni 
Vau^, pour rectifi«T4 dioa la police, lei«i3«a» ^'ob paai. 
nit y Teconnaltrfl , on j Donataler lu changeiaéns suneniH. 

i&è. Voîlk un anicte qui fonnttiUe de nojiew 
pro^rsftà&ire nïiavded (Kffiealtés-suu-nonbre, 
et,d<»it la stricte exécsUoi^aoraU pMr rétirint 
îoëvitable , d'afliaoeliir ls«D0^>a8lli• d'a u » JHw>B 
parUo de la re^tonsabilité qw-dsit pesir sur oUe ; 
qft'Afl.'Qttpflile te«é!i^iaiàaK «atnAcnt de l'-w- 
nré^ f Icn de miens , parce qee l'on teofoil 
oe'i>eBt tm âtre sntrbHtent, msia fek^ décAntlr it 
orisi qiri s'assure , qu'il a pris coDBiùsssaDe: dw 
lirAdelàOAfflpagDÏe. c'est contraÎM ^ la virM, 
carîdkM le pratique. UeH flHtpéa d'aBeorts 
pfà les ateat .Vas , et il en e«t encore moïna qû ka 
incffitew^Kic, soit qu'ils' ae les i^pesexaMiRé 
ovéc.asBezJ'aaenliHi , on qn'il se sot pu donné 
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^ tout le monde de les comprendre facilemeot ; 
eu effet, qu'oa donne un tarir h ua homme peu 
e&ercé aux aDaircs, en général, k aa cultivateur, 
et certainement, dans cette classe nombreuse des 
assurés , il y en aura bien peu qui pourront s'iden- 
tifier assez avec les diverses classifications de 
risques , pour en faire une juste application à celui 
qu'ils possédait et qu'ils veulent faire assurer. 

En supposant même que tous les assurés puis- 
sent bien comprendre les tarifs , il fendrait , pour 
<]u'oa pât les leur opposer, qu'un exemplaire fât 
joint k la police, car le taux des primes ne reste 
pas toujours le même, on le modifie souvent , aussi 
a-Mm vu , depuis quelques années , toutes les 
corop^^nies changer assez li-équemment de larils ; 
an BurpluiT il &Bt, sur tonte* elKius,qHe l'aU»- 
reor et Ymaaré agissent de feorae-foi , que rien 
doulea osnditiom-da csur» pessemfcle iiva^ 

d^a w i à a fe?i i|i^ ^ BB-AMSna^sffnx. 
pwlé an ^rif , oe reoffluiiiUra que ce serait troiat 
p« le pnUie, traaehons le mot,- nae dé aéth- 
tmàe ipi'H- 7 a en bnaw déclanilii» , pnrce ^ilh 
l'amiraBce a été eonumie h na uax InfëfjMr k 
celai indiqué sur des tarifs qu'on a jamais vns, et 
dont , sans s'en douter , on a déclaré avoir pris 
connaissance ; en effet, aujourd'liui on assure, on 
général , les roaîs(ms d'habitation ctuMnittes en 
pi«rfflB, csHmMt «i .uiile«,-et aitvéw tkaaios 
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"dicfs-lieux de déparEenieni oii d'arrondissement , 
^ raison de ^ 35 c. par mille , cE cependant les 
tarifs portent 40 à 45 ceniimes ; tous les jours il 
arrive que , par correspondance , nue compagnie 
autorise ses i^ens à faire certaines concessions sa r 
les prix, pour obtenir des assurances de telle ou 
telle nature , sans qne pour cela elle fasse une nou- 
velle édition de ses tarifs , et nul doute que la 
compagnie du Soleil, elle-même, en agit ainsi, 
quand l'occasion se préseiiie ; w , si sfis propres 
tarifs ne sont point arrêtés d'une manière invaria- 
ble , si elle consent à certaines rt;ducIions , com- 
ment concilier ccUc manière d'agir, la seule pra- 
ticable dans l'application , avec la singulière po- 
sition qu'elle veut faii'e 'a ^es assurés , par les 
dispositions de l'article qui luius occupe? 

N'arrive-t-il pas tous li^s jours, qu'il se 
présente des assurances qui , par des consi- 
dératiass loiiteB particnlières , peuvent être ac- 
ceptées sans danger, au-dessous du taux, ordi- 
i^aire? Les compagnies ne «ont-elles pits aoateiit 
juaeuécs à consentir ^ dag-P^dactioa» ^t mp liw^- 
nelles , en faveur de cei1aia«8 wanuiee»} Cm)- 
.euUéea par leurs ageqs, ne tes autoriieiil-eUeg 
à Ëùra telles oa atOan coacmtàfmî Ce «M 
MHtat Aft mA iMwiwil i MM d«Bt' il «t itufteiMB 
de foire meMion-BOrHB tarif, «(Be-scmitKW fax 
r^wImM wjytUctt'ile -voaloip, en «arde 

26* 
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on a tait volontairement subir une rédiiaionT^i 
me aussi e&horbilante condition pouvait recevoir 
son exécution, ii s'ensuivrait que la compagnie du 
Soleil ne paierait qu'nne partie des dommages il 
sa chaîne , car en examinant te taux des primes 
qu'elle applique en général, il est facile de se 
convaincre qu'il est ordinairement au-dessoot 
de celui porté sur ses tarife , et si enfin celte 
condittoD pouvait être maintenue , il arriverait 
-tpi'ini bamoie, possesseur d'un immeuble p»-rai- 
tement construit , et situé d'une manière telles 
ment avantageuse , que les conséquences d'un in- 
cendie soient peu a redouter , voulant prolîter de 
sa position pour olitcnir un rabais sur le taux de 
ia prime, ferait une mauvaise affaire en obtenant 
une concession de la compagnie du Soteit, puis- 
que, le cas de sinistre arrivant, elle se prévau- 
drait de cette circonstance pour se déchaîner d'une 
partie de la re^onaSBHtti'IttrtileTraii éqnilabie- 
ment être à Mt-JlWwjé^ 

V(^iliiftiÈ -âne compagnie qui, non contente 
d'im^Dsër des conditions plus «évètes li ses assù- 
rés, veut encore leur Aiire payer, souvent Ibrt 
cher , une concession qu'ils aanffit tionsidéré 
comme une faveHi*, tafidb qa'lHi OMUtirt, ë6 
«era une cause qui lés OMttni dMf le cas d'âtra 
privé d'une puiie dis teaf InABMBhé.' ' - 
" 255. Nous »voi» "vu, en .ecstiiiiiiiM'f»C:''S 
des cûodtiioiu giNrànAR'Aes |M)Ii6M4» «onp»- 
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gaies en général {*) , que le public ne peat con- 
naître les restrictions imposées par les compagnies 
h leurs agens , lesquelles , ainsi que nous l'avons, 
déjà dit, sont iMiiiiTuicIlcnifcii sujettes à être chan- 
gées ou modifiéos , et m: pi;uvent avoir d'effet 
qu'entre la compagnie et son mandataire, d'où il 
suit qne si un agent souscrivait une assurance à 
raison de iO centimes par mille, alors qu'il au- 
rait dil percevoir 1 franc, l'assureur serait tenu 
de remplir les engagemens contractés m son nom , 
sauf ît exercer son recours contre celui qui se 
serait aussi mal aequiiié de son mandat. Nous le 
répétons, l'assuré ne peut et ne doit exiger Je 
celui qui s'annonce comme le représentant d'une 
c(»Dpagnie , que la joslificatiou de ses pouvoirs ; 
quant aas,- réglemeos iiitérieàrs, an iDstruetioos 
pMtisiilièrea , mu'ik il M de tes eomattre. 

2S6. Par le dernier paragraphe ée l'articte qai 
noua ooeupe , la compagnie se réserve db dn)k 
de vérification qui lui appartient , inhérent à ta 
■HW*-dB us opératîODS , et poar lequel eUe a»- 
rut pu se âhpeiwer d'traa aiipulatif» ad tm, 
titats oiHDiM 06 qui riMlnde ne mit paa, c'est 
Ul^oara une lage préflantitm d'areir im6ré cette 
claase. 

teilMmai^ M-faijt oowpUnI, fcb 4iUcaap<- 
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Voulut ("iMetdit , pu UT lui et wt ■ jut-cauie . .la UeuJté 
it frippcr d'oppiuitian ]n loinmei doei i la compagaie , et 
d'e«p!Hn(!OD dépWi la dise detcnnsignatioi», loui peina 
.'A pertln btruMant AAiMiAm flnumt Ih caaMt Pùfpo- 

257. La rigonreuM aj^licatioB da ivranier 
paragraphe 4e cet acUcle , devioidrait lût mé~ 
rsDSfl AUX awuréB r dtins ceriaku cas ; uùm gmiv- 
.prenoQS que torsqs'U s'agît i'm dtm»a§g&-4limB 
.certaine importmee , le montant en soit payé au 
sUse de U compagnie, c'cstplnsprBileataid'we 
adminUtration bien eai«)due ; mai» nunnd il àij 

pins forte raison une somme moindre vKwe-, 
nous ne voyons aucun ïoconiénient.lk cs-qM la 
cM^iagaje se libère an domicile de l'agent: q«ii-a 
souscrit la police par laquelle les objets avariés 
avaient élé assnrés, d'autant plus que si, dans 
tous les cas , le montant des dommages devait 
ii'élre paye qu'il Paris, il arriverait fréqiieiiiiBeBt 
que lûs frais qu'occasionnerait ce iQQde . de .paie- 
ment, absorberait une bonne partie de L'iDdemnité. 

Les stipnlatitHis du den\ii;me paragraphe de 
l'article qui nous occupe, sonl inqualifiables ; en 
effet t par ses polices, la compagnie se réserve 
les moyens de soulever «ne foule d'exceptions qui 
]ieu\<'iii donner lieu k des diflîcultés aussi nom- 
bieuses qne sérieuses, et ensuite , elle a la pré- 
lenlion de rendre illusoires toutes pomwdies qw 
pourraient être dirigées caiilmell«i. il a'eiL pas 
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un esprit judiciens qui ne se révolte k l'idée de 
l'iipplicalion d'une pareille disposition , aussi som- 
mes-nous bien convaincu qn'il n'est pas un seul 
tribwisd qiù aa ttt prompte et êmèn Jiutieq d'uie 
fHrBÏHe conditicui ; il «eralt vnUnmt ii^isMe ^'il 
Bu fiiciil(3lir k on débiiear 'de se' libéra- svoc ^ 
ManvaissB dteanes ; c'est cepeadoA ca qui arri- 
verait , sî Jes - ^éteotiont de ta ernspaglrie' àb . 
MtO-pomnioBtitra-admi^, etU iera'rt éWSBgc, 
an véi^ , de voir quelqu'un perdre sa' eréuMW, 
parce qn'il anrait ytaia la eomoiUer pur dct 
mesures eoiiMrrat(Âr«i qne le Btanvaiswaloir de 
M» «Uteto VaMiéeA k pNMlietn QMftenré 
ne pnisae exiger anemtdéptH il la oaisee des e(M* 
■ignàtiw», cela se con^vad, mais-qoe, Mm 
pctn»- de pUib* (em droîf$ à Vitiâmnitii il iw 
{Misse lidre ancnne saisie-airét bmt tes tomiMt 
duesàiin assureur qaileMloltfl et qui lai oppotB 
des lins de non-recevoir condamnées j^l'éqiÉCé, 
c'est incoiiipréheasible ; aussi pensons-nons qH» 
cet article suffirait pour acqnérir la c<HivictioR-qm 
l'esprit qui a présidé ï ta rédaction du cnrtfM.i 
est loin i'^re eonoifiant. 

' JUb'. S7.' ^Compagiù* du SabiL } 

Toutes coBEeitittona, intr» que cdiei relitivei la piie- 
ment Au primci ùiiéiéei, eotre l'BaBnri et la compagnie, 

-jH8. Nmu sswmW'HHtis^ te eraqagiHe dn 
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âfMse idît arrêtée en « boD ebaniii , die càt mm^ 
pgLélé soB q»ivre en eblignat ses Msnrts i fetré 
Ëleciion de doBÙcile. k Pin-is ; de telle sorle , que 
i:elui (]ui aurait en itne prime de 5 fr. Ii pnycr , 
aurait pu tHre assigné il CMoparaltrc devitnt l'un 
des juges de paix de la capitale ; mais pourtjtioi 
&-i-eUe établi cette différence? Elle essaie bieu dé 
,))|-jiiBtifier^Dsaes iEStnictions k ses3gens,daM 
Itn^idks cUe prétend que les règles qat r^&s««t 
le «wintt jâ'««Bm»:«s étu» isoins rCoaitHn tm 
provi««« 'qit'â. Vmi6 , Il ett de Hiaiérâi biea 
vendu 4ot partîw, les a a ii mw i— ■■ Behaiwi 
k l'eséontitHi des d^oaitbma dé b po)ie«, soient 
jugées k U c(i|>itaJ«. . - , - ' 

' {^aP'.tiaitilepiaiMltieMi^agnÏBda AWBBp~ 
IprinM lea«rlÎGle»dit.Gode i^alibji la'ooifpétewie,- 
«Ilfl réeaa» tem iM IribttflMx-da . royrave , «Ue 
»'&niege un dniit énorme , celnî de prrrer les}D»^ 
ticiables de leurs juges oatureb ; et pourquoi ame 
IwéteuioBsexhorbiiaDtes?.. Aurait-elle des douMs 
SOT la excité et les jumlèi es des tribunaux de 
pnmiuce?... Craindrait-elle les influences loca^ 
les?... Hons ne ponvons croire qse ces raîsom 
aient été la casse qui a produit l'art. 27 de ses 
polices , tout nous porte h croire , au contraire , 
(jue , pour amener ses assurés devant la juridiciion 
flœuptfoiUKffa qu'elle ébiblit , elle a eu l'arriére- 
pensée de mettre des entraves ii la solution des 
diKcBltés qi'cUè pqnirajt. bwmt avec tmx , dans 
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le but i!f les forcer, ei: quelque sorte , i\ eompnser 
■j\fXi:\\i'. ; i-i, i:;iïtji , qu'un liomiiir; , éloi-nc- <li.- Paris , 
éprouve un sinistre qui lui oec;isii>[me (ios don;- 
niages pour GOO fr., il sera coiitraiiit de venir 
plaider il lu capitale , nous disons qu'il y sera eiin- 
iraint, parce qu'il y atout lieu de siipposer qu'on 
«onlèvera one ds ses Biaavaises diffîcukés doM 
les moyens rounuillent dans les pdîoes d« cette 
compi^ie ; alors , plutât que de coonr la cbaoce 
d£ dépenser tout ce qui pourra lui revenir , et sou- 
vent rn^me davantage, l'incendié acceptera ' I& 
transaction qui lui sera imposée , et quelle linn- 

II est frai qu'on pein stipuler , sur lii psKee 
que les GOntestations serout jagées a^leors qu'k 
Psris, mafe si' cette cmidition n'eM pas Hu^te- 
m^t exprimée , il fUaèn fercéo^t aller plai- 
der à la capitale ; or , les habîtaos-des campi^ae* 
comprieMiront-ils une pareille âîspositimî 

Cel article pourra même échapper anx lioniBies 
hafeinés aux afikires , et ce n'eet qu'aidés le si- 
nistre qu'on s'en apercevra , mais il sera titip 
tard , il faudra subir la loi qu'on se sera imposée. 

Art. 28. ( Compasaie il« Soldh ) 

Let ubitres Ingent dans les tcruicï <I>i ilruit, et ilt n« pe*' 
Tenti «ma peine de Dnllitâ, s'^cailrr dos dupoiïtîoal dci 
slataU , ni da danses de la pré»i^ntc police, qui d^termipenl 
l'ètenduè de leur mandat, 

he» «rl»H» pnwrnwnt mr dn^ika ménidiM tfal fen Mttt 
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xemia, oii,à dèfial, for la docmoi^na qu'iU le sont procnrin, 

knommer nii Ken irbltre. 
Ik aïKit dîipeDiéi-deifarBieg et dei d61«i> de li procédure. 

Cet article met beanconp â'eiiti^Te)^ dm 
VacGompIissmeiit des foociioas d'ariùtres , il m 
bien loia de valoir F^rt. 35 dçs polices desMIm 
conqiagnies qiie bors liiTom lappOFté.i^ butti 
page$88. ■. 

^ effet , ponKinoi vouloir fr:q}iwxl«.n{d'>l^ 
flcnt^wa qnitB sei^ paBtn^nB^-.uii^flraiMK.dp 
la peliôe? tesarbitE^. pe ^F-jb |iy des jofeis À 
Tappréciation desquels on sonmet l'^ppUfiatiiHi.des 
dlsposititHis da coati^? Or> si leur jngeniQitf m 
àoH taxé qse la reproduction .^m. jt»ét^ie».Gmâir 
lions , k quoi bon avoir recours h leurs lumières? 
La police étant l'acte qui lie les parties , et dont 
les conditions , tant générales que particulières , 
sainement interprétées, toat la loi, pourquoi Les 
^bitres doivent-ils avoir égard aux dispositions 
des statuts , dont très-peu d'assurés ont connais- 
sance? itviilenimcnt toutes ces restrictions n'ont 
pas été insérées sans arrière-pensée , aussi les 
considérons-nous comme dictées par un esprit de 
subtilité , plutôt que par un sentiment de sage 

L'interdiction des plaidoiries , devant Ils tirbi- 
tres , nous parait très-significative ; en effet , pour- 
. ({BOi préK^ des -méuutires dï^>eiidiei>.x.,et spu-r 
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»ent difficiles à se procurer, h uoe <lis,ssion 
orale , qui fournit les moyens de répondre icon- 
tineni a tomes les objections , et qui , du r-,te , 
répond mieux aux besoins de la défense? Piir- 
Cjuoi toutes ces prescriptions pointilleuses delà 
part de h compagnie?... l!;nore-i-clle que ladv- 
cussions par écrit est longue el i iiiiioiisf pour ? 
pauvre assuré?.., N'est-ee p;is ;ipsez de l'amené 
à Paris?.., Faut-il encore qu'il produise des mé- 
moires pour obtenir la juste indemnité que la com- 
pagnie lui aura refiisée?... tandis qu'une heure 
de discussion orale instruira des juges , bien mieux 
ifoe cent pages écrites. 

Tous CCS inconvcDÎens ont dû se présenter !i 
l'esprit de ceux qui ont rédigé l'article qui nous 
occupe, et puisque la compagnie du 5oI«S a 
adopté ce mode d'opérer, étranger s toutes les 
anU^ compiigniea anonymes , n'est-on pas fondé k 
croire qa'elle ne lai à donné la préférence, que pour 
se ménager les moyens d'arriver ii une transacdtm 
qi^seru iPinitant plus fadle d'obtenir k de bonnes 
cooditions , que , le plus soûTent , l'assoré préférera 
faire des sacrifiœs , plntAt que de s'aventurer dans 
ce dédale d'exception? 

Au. 19. ( Camfapiie da SattiL } 
Lci fnli d'eipBitiw et d'ufaiEnge loiit npporttt pirni^î* 
cDl«e U compignie et fuMM-, msii, daia le cai oii aéinàat- 

mu Hnin idimitIb riHUi avL ; qntDt tni &ùi de juMice 
lei piitiei leiteBl dMu le dnnt CDnunna. 

27 
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DBS PROPOSITIOIIS lyASSIlBftNCEa. 

361. Ainsi que nous l'avons déj^ dit , pages 119 
•A saiv., l'assurance est ordinairement précédée 
t'noe proposition faite par celui qni veut s'assurer, 
BLquràiae ce ne soit qu'un prélimiDaire , qu'un 
BCle préparatoire qui ne lie aucune des parties, 
TasHiré doit néanmoins agir avec circonspection , 
car Ut ses obligions commencent , et nous avons 
TU çielles penvwt être les . cooté^ittam d'we 
dédaraticm îaasse ot^ erEWo^fLuSHu ditus beav- 
«onp de cas , entraîne la nujlité du contrat ; ce 
danger naît an nuwçDt de .la proposition, parce 
qne, géaéraleniMt,.'la^pQli(» d'assurances nW 
, est que lacogie, Mque, naturelleiq^tt leS'W 
' TéUrS ou lès imperfeetioiis qu*^eUë petit contenir , 
doivent se reproduire dans la police; il bat 
donc que ceiui qui .vaut s'«ssarer se pénène 
Men de l'importance réelle de cette pretnî^ 
déclaration , et si , comme cela arrive assez sou- 
vent , l'assurance n'est pas précédée d'une pn>- 
position régulière, c'est-à-dire, si, au lieu à'sn 
faire une dans la forme usitée , l'agent se contente 
de prendre ou de recevoir des notes seulement, 
I il est de l'intérêt de celui qui s'assure de lire 
1 attentivmuent les conditions particulières de la 
\ police , lorsqu'elle lui est présentée k la signatore ; 
\de vcâr si les désignations ont été bien slipit^ , 
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et n MBt œ qai doit être porté ù la coniiaissnnct 
de l'assorenr a été iodiqué. 

â62. On comprend Tacileinent qu'une maison 
couverte en chanme présesté plus de chances d'm- 
cendie que celle couverte en tuiles ; que celle dam 
laquelle il est exercé une proression ou une mani- 
pulation dangereuse , tellrs que celles de clianiin , 



de menuisier, etc., une épuration d'huiles , une 


Tabriquc de chandelles, etc., 




risque qu'une simple maisoi 


1 d'iiabilalion ; iiiie 


des MtiuLcns d'eviiluiLitioii , 




d'auberge, sont plus exposés 


ipie cciw cxctasi- 


vemcnl occupés par des rentier 


s ; qu'une construr- 






de colon, est plus daogereusfiment sirriée que 


celle qui est isolée; quy celle 


dans laquelle sont 


des magasins de chanvre, d'c 


aii-dc-\ie, de .îio- 


guérie, etc., est également ptu 


s exposée que ci'lle 



^ix ne renrenue que des objets mobiiiers ; que le 
mode d'édaîrage ou de cliauirage d'une usine peut 
être plus on moins dangereux; qu'enfin, il importe 
d'éclairer l'assureur sur teates ces panicukrîtéi , 
sans quoi il aurait le droit , le est de sinistre iSP- 
rivant , d'objecter qu'on Ini a célé là Vérité sur la 
wture dm risque , et par côaséquent ds se ruiner 
an paiement de l'indeonnité. 

363. ^elle qne soit la nature de l'assntance 
I»'oposéè , il faut que l'assuré indique en quelle 
qualité il agit; aiosion dira qu'on afhsofflme pro- 
27' 
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pri^ire , locataire , créancier , commissionaaire, 
pour le compte de telle ou telle personne , pour 
le compte de qui il appartiendra , etc. ( Voyez 
ni-dessiis uns observations sur l'an, <"> . mni-n 1S9 
elsui,.) 

264. Si 1 assurance doit porier sur des bàti- 
Diena ( } . il Taut indiquer leur situation par rue et 
numéro, on bien par tenans et aboutissans. et. 
s ils sont isoles ou h. la campagne . par les noms 
de In communia ni. thi (juiiiiinr: l:i u^iiiire ih: leur 
c d ! ! i i I 

servent . les professions qui v sont exercées , les 
matières inuaiuniauies ou iiasarueuses qui jHiuveiii 
y être déposées , les contiguités avec d'autres bS- 
timens on objets d'un risque plus grave , s'il y a 
on non eommunicatious intérieures avec ces der» 
rnas; enfin » la somme à assurer sur cliaque corps' 
de bâtiment séparé on servant k des nsages.diffé- 
reiis ; la pi imc proposéesar chaque article. Qnaiml 
il s'agira da b^timei» d»fem»oR4?nDB tuiM'de 
quelque importance, îi sera inea de j<»Bdre no 
plan , qui indique la dispo^tion ridotiré de chaqn» 
cwi» leOr destiBstion , l'espace qni les sëpare ^ 
la place des foyers , poêles et ealoriiëres, dans les 
usioes et fabriques ; la proposition doit encore 

(•) Qu,nd les localaLres .oud™t faire asHira leur ri>q>» 
locatif (loyei ci-dessus pages 37 et luiv.) , ils deiront donner 
i Vmac&u lea m (mes mutigncmuis qn'urait k fotiinii la 
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tnentionncr le mode de cbauffage et d'éclairage 
employé , la nature du moteur, quand il en existe, 
et si le travail a lieu jour et nuit , ou jusqu'il quelle 
heure de la nuil. 

263. Quand l'assurance doil porter sur des 
objets mobiliers, des marchandises, des produits 
de récoltes, etc., il faut indiquer la nature et 
l'espèce de ces objets , la construction du bâtiment 
qui les renferme , et le lieu dans lequel ils sont 
déposés. Nous avons vu, ii° ISO, pBgB 177, 
qu'indépendamment de la aatne do rïiqiie,'B 
fallait encore en indiquer le lieu. 

Il faut diviser la désignation en autant d'articles 
qu'il y a d'objets distincts ou de genres distincts, 
indépcndans les uns des autres, car les évalua- 
tions faites en bloc , occasionnent souvent des 
complications et des difficultés lors d'un règlement 
de sinistre , puisqu'il faut nécessairemeat faire 
respeEliseâu Mat. faiir.arm0 à Vimimâm-Aa 
la partie , quelque pra impoilaDta qu'elle soit , 
qui a été détruite os endratmagée. 

Ainsi donc , dans une aaannmee de mobilier , 
on fera la distinction par genres : 

^•nl.snr meubtes et natensiles de ménage; 
. KmI sur liia, liage et effets d'habillement; 

ïbnl sur glaces, pendules et ornemens ; 

Zîonlsttr nne' l>iÛiothèque , consistant priocr- 
palement en ouvrages de droit, de littéra&n«, eu.; 

Tant tar moMnes, chidne», bagw s'«»ioywix; : 
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Tant sur cûcliemires et deDtelies ; 

Tant sur vins et liqueurs ; 

Tant sur provisions de ménage ; 

Tant sur les grains baiius dans les greniers; 

Tant sur fourrages eti granges ou gronicrs ; 

Tant sur telle oature de récoltes eu meules , 
situées à tel endroit ; 

l'anf sur voîtms , )nn»ls M instMoMos rf's^- 
culture ; 

Tant sur bestiaux ; indiquer s'ils soiii assurés 
dans Icsécuriesoiiéiables, aux champs ou ailleurs, 
ou enfin , n'importe où ils se Irourent ; car il Bc 
faut pas croire que si les bestiaux ne sont assurés 
que dans les écuries, l'assurenr réponde des 
«SeCs de la foudre qui les atteindrait hors le 
lien des. risque» , 4aiis les c^mps, «xsm- 
ple, ni (tes effets d'un ûcendie qui éclatait dsnB 
des éonries attires que cdlas désignées dans 1a 
police, dans ceBes Btme auberge , ba âllleutv. 
(Voyez nos préeMentes iOmerwémn, Bf'iSO, 
page 177.) 

. 866. Comme il y a des objets qui , paof être 
asnirés, doivent, anxtonM Ae In police, ètpe 
BpécialaaeiU désignés, on conpfendque Its choses 
rares , qni nuanllenent WernOtm pas dons la 
coniposîtion d'nn mobitiw ordinsire, doîvsntjlre' 
indiquées d'nae naniàre , «■ pas' ^biérale , mais 
bi«0' pattio^ën , ■ «ar tout le sonde ne possède 
pas éas t!d>leaMX, desâfflitdle8.ridiw, dascadie- 
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mires, deè Joyaux, etc. Si un incendie éclate, 
l'assarenr , ayant pour lui la présomption , pourra 
prétendre que l'assuré ne possédait pas do ces 
choses rares et précieuses ; il lui importe donc de 
déclarer qu'elles figurent dans son mobilier, cl 
de les designer d'une manière e\acte et positive. 
( Voyez ci-dessus, page 97.) 

267. Lorsqu'il s'agit d'assurer un moWKer 
industrie! , dans une usine quelconque , il est bon 
de désigner spécialement les machines d'un cer- 
tain prix, de les décrire par desdmlion, âge, 
mm d'auleur , nature de wnslntction , etc.; car 
s'il serait injuste que l'assureur pùt payer les 
dommages qu'aurait souffert une macliise neuve , 
à nouveau système , sur le pied de la valeur d'une 
machine vieille , !ï anciea système , il Jic serait 
pas juste non plus que , faute de désignation suUi- 
sante , Tassuré qui aurait perdu de vieilles ma- 
ohiacB, usées «a gnwie partie, à systèmeaKieft, 
pdt réclamer ime indemnité basée sur la valeur 
de machines d'ane - constraotion récente; c'est 
donc pour prévenir ce double iaconYéntenti ^'il 
&Qt absolument qne les machines d'une certaine 
■nUmt mient àéiâgBét» é'uwe numiàre tonte, ^lé- 
dak, et suffisante poor. apprécto. cette valenr 
au moBcnt dn sinîure, alers nèm ipt'Me» an- 
ralfflit été MlièraneKt détraites.. ' 

868. Si l'Bssnnuice àAt poFffir mrjdes m«r- 
chaadnn dont l'uBoré iik babimelloMeU ta con- 
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l'asinraice soit précédée d'une propo^m , ce-i 
pendant , nous ne saurions trop engager nos leoi 
lenrs k en faire, et sudou -à les rédiger enx- 
mêmes , qnand ils te pouiront. Le contrat d'agsu-r 
Ruces mérite une lUtentioD toMe particulière; il 
est d'une împorlaaoe telle , qn'<»i ne saurait s'ea-i 
Knrer de trof dç inmlères avant de le souscrire , , 
el chaenn recoimaltra la vérité de cette assertiOQ , 
si on con^èi% que souvent sa fortune dépend -de 
son exécution , en cas d'inc^die ; il faut dooo 
que celui qui s'asB«re n'attache pas trop d'imporr 
tanoe an prix que Ini coAte la garantie des ma- 
reuFs , mais qu'il agisse comme si un sinistre devait 
avoir Vic.n dans quarante-huit heures; en consé- 
quence , après avoir fait le clioix de la compagnie 
k laquelle il veul s'adresser, il faut qu'il veille à 
ce que sa police soit faite d'une manière régulière , 
que toutes les énonciations qu'elle doit eontenir y 

[icrUN l'i doiiiiii.i^rs , ■.lAl m iiuclio , mmi en lota- 
• lilé , hiius le iin'lr\l(^ que tiiut le qui devait êli'e 
porté à sa cou liai '.saiicc ne l'a pas été, qu'il y a 
fausse ilérlaraiioii , ou bien parce que telle chose 
avariée ou détruite n'était pas comprise dans les 
, objets assurés. 
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DES ASSDRANCE5 A PRIME 
ET DES ASSURANCES MUTUELLES. 

976. n existe deax mode» bien disibcis d'assu- 
rances , l'un , que l'on noRme i prhne fixe , et 
l'autre, tnulHcUe; âsna le pFmiier , l'assuré paie 
anDoellemeat nœ prirae détemiaée d'avance et 
qui oe varie pas pendant toute Ia>diirée du cdh- 
Uat, tandis que daDS le second, la cctisatioo 
HTiniiclIc ûst indéterminée ; il ne peut en âtre aa- 
trumenl , puisque l'iinporlance de celte cotisation 
ii'est fixée qu'en raison desisinistres qui frappent 
la soeiéié, dans le cours d'uNO année; on com- 
prend aSors que , dans certains cas , la coûtribuiîon 
pour dommages, à la charge de chaque soeiéfaiiv' 
mutuclliste , peut arriverh un chiffre tif'H-élcvé, 

277. Au premier abord, le sj-stème de la mu- 
tualité parait plus conforme à l'esprit de (hifulle , 
en ce qu il exclut I idée d'une spéciilniio') , d'ur 
gain quelconque, cl par cela mcrnc , jjlns , i\i:;r- 
niique que le système ;i prime; mais il esi^en 
de remarquer, amsi que nous l'avons 'tjii dit 
dans notre IntToAmtion , que la théorie Jes assu- 
rances n'a d'autre base que le calculées proba- 
Irilhés apphque mix grands nombrefi et comme 
la plus graiide multiplicité des ot^nces est nue 
Gondititm indispensable !i leur bilancement , on 
com|»%nd facdemrat qu'on ne peut asseoir une 
38 . 
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probabilité qui approche de la ceriUnde, qu'an- 
laot qu'on embrassera dans ses opérations un trÈs- 
graod nombre de risques répasdns snr un laslc 
territoire; ii proprement parler, l'asBoraDce -en 
général , n'est qu'un système de compensation 
entre les chances fororables et les . chances con- 
traires, se reproduisant mi divas lienx et en divers 
temps , et une répartition des pertes éprouvées 
par quelques individus , entre un grand nombre 
de personnes composant la même souété ; tel est , 
du moins en apparence , l'esprit qui a présidé k 
la fonnation des sociétés d'assurances mutuelles. 

378. Si la théorie des assurances ne peut être 
mise en' pratique , avec des clianccs de succès, 
qu'autant qu'on potirra réunir un grand nombre 
de risques répartis sur une très-grande étendue , 
d'an autre côté , le principe de la motnalité , 
appliqué aux assurances contre l'incendie, et qui 
a pour fondement la confraternité qui soumet les 
sociétaires aux mêmes risques , exige impéricu- 
■ement que les chances soient égales pour tons ; 
or. comment établir une proportion convenable 
entre ■es diverses natures de risques . et même 
entre le. risques do nii'ime espèce? Comment 
obtenir c>tte unité , cette conformité entre la 
position reajective de chaque soc iciaîre? Comment 
enfin arriver ce résultat, que chacun d'entre 
eux Goncwrre aux chaînes de la société , dans 
)ine proportion dentique avec les dangers que 
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présente la chose qu'il y apporte? C'est im* 
possible, et cette impossibilité ressort de h 
nature même d une associûlion de ce genre ; en 
effet. dcu\ iiiiuwiiis coiisiniiics de \.\ u>Cim- mu- 
nifiL ikstinMsuTni iii. n-.w siun ■ s \ un, i 
cûte de 1 autre, pourroiu ne [kis iiii'si'iitci- les 
mêmes chances d incendie, quoique l;i dillcicnce 
soit peu sensdtle, et pour amsi dire intipprc- 
eiable Cetti dilï.r^nLi pouu i di j" udu d. ur- 

n^mi plus di uis dllis I liiK qui diiisliuUi 

les foyers, les gaines do clierainees ne seront 
peut-être pas construits sevcc les mêmes précau- 
tions : ces circonstances, et une Ibnle d'autres 
de même nature, aggravent ou dimmueut les 
chances défavorables , et cepeadant ou ne peut y 
avoir ^ard. 

Les GonséquenCes d'uu sinistre Seront moins k 
redouter, s'il éclate dans une maison située dans 
line me suffisamment large , qui facilitera l'emploi 
des moyen» de Mconrs , que s'il se manifeste dans 
une antre maison qui , quoique de même cons- 
truction , et ayant la même destination , sera située 
dans une me étroite on d'un accès plus difficile. 

De quelle base se servir pour établir la pro- 
portion qui existe entre les dangers que court 
une maison , selon qu'elle est située dans une 
ville , dans un bourg , ou h la campagne ? Quelle 
que soit la multiplicité des classi6cations de ris- 
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(jues , il esl facile de comprendre qu il est lout- 
a-fait impossible d eoblir entre eux «ne propor- 
tion rigoiireusenicnt juSie. On ne peut fane une 

maisons du simjjlc li^ilnuitioii : une autre , que des 
IjfltLnifins de leruic: <ine autre, que des maisons 
dans lesquelles il ne sera exeicc que telle pro- 
fession; une autre, que des mai.soiis dans les- 
quelles d n existera que des marchandises de telle 
naure, etc., etc. La réalisation dun projet de 
«ette nature serait inexécutable en prémce 4» fa 
difficulté qu'oD éprouverah-à féMr on DoiAbre 
suffisant d'immeubles , -pour pouvoir-espérer cbts- 
■nir de bons réstillats d'une' pareille opération; on 
en eatdonc réduit k admettre toutes les propriétés 
bfttieS) sauf ^ établir des- catégoi^eSt k l'aide des- 
quelles on tâdie de compenser l'inégalité du risque 
par cdie de la conb^ntîon ; mais comme ou n'a 
pas de Iwww e&pftihins ^MM-nne pareille fisaliou , 
il ent^sdl»' qu'on peut dire, avec raison, quil 
n'y a pas parité entre tons les membres composant 
une société d'assurance mutuelle contre l'incendie. 

Î7Q. Indépendamment des difficnltés que nous 
venons de signaler , il en est ime autre qui n'est 
pas moindre, les sociétaires d'iine assurance mu- 
tuelle contre l'iiiccndie sont daus la nécessité de 
s'aeeorder une certaine confiance réciproque et 
personnelle , il faut qu'ils puissent respective- 
-ment coninMer le nombre des incendiée , l'impor- 
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tai)cc lies dommages .l'cxactituiledes répanitiurts ; 
ainsi , comnient les propriétaires du départe ment 
du Nord, par cxeioplc, pourraient-ils savoir ce qui 
se passe dans celui du Var?.,. C'esl impossible. 
Do là liait la nécessité de restreindre le cercle des 
opératious , de le limiter k quelques déparlemens 
teulement; aussi, par sa drcnlaire du 3S octobre 
18i9, le mmîitre de l'inl^ieiir aonoBce-t-il que 
le gouTemement n'anlorisera l'établusesoeat d'as- 
surances mutuelles contre l'incemUei qu'aslant 
que les opérations ne s'étendront pat ak-d^ de 
quelques départemens limitrophes; maïs si des 
coBBÏdwaiMBS de morale et dâ -awMà «sUiques 
ont dû déterminer le gonvemenent à ai4K)rtw4e 
salutaires rffiitrictÙHis b l'étaUtescaitHit des sociétés 
de ce genre , il n'en est pas moins vrai que , li- 
mitées daas nne étroite circonscription , il est im- 
possible aus. assurances mutuelles de réunir une 
assez grande quantité de risques , pour arriver, au 
balancement des chances, par la compensation de 
celles qui sont favorables et de celles qui sont 
contraires, d'où il suit, qu'elles ne peuvent pro- 
fiter (les changes qui ressortenl des probabilités, 
puisqu'elles ite se reproduisent dans «ne ccrlaini' 
proportion , (|nVn raison de leur immense niulii- 
plicilo. 

280. Les compagnies à priiiii; opérant parioiii, 
peuvent réunir un tel nombre de risques , que la 
compensation des chances s'établit réellement àaui 
28* 
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les proponionK pn-vuts . ^uissi cii]ii|iteni-c!!cs par 

tandis quo les sociétés iimiucllcs eu soiii réduites 
i ne compter que par millions. 

SSl. Les compagnies il pHme disant une spé- 
culation , peuvent arbitrairement fiser le taux de 
la iwime applicable à chaque nature de risques ^ 
elles ne. bmu point ûUigées , comme les sociétés 
mniaellea^â'âUbUr ma proportion rigourenser 
ment exacte- entre les ehances de aûùstres et le 
montant de.la rétrilmUiw destiné k les crnivi»'; 
Bi les pertes dépassmi leuro pcéviftioo* sur 
satwe d'assurances , les bénéfices qu'elles retirent 
de idles astres, OM^eoBentcedéâàt, tt, ittont 
érénement , :8i la généralité de lenrs <^éiati(His 
présente une suite de chances défavorables, leur 
capital social est là , pour répondre aux exigences 
des besoins do leur industi ie , les contrats qu'elles 
souscrhent sont des coiiirais aléatoires, c'est^i- 
dire, qui les exposent h perdre ou à gagner; tai^ 
dis que k mulHuIité on assurances contre l'incen- 
die, e\tlnt jusqu'il l'idée d'un gain. 

282. On voit par ce qui précède que les prin- 
cipes généraus en théorie sont contraires aH\ as- 
surances ni uiuellcs contre l'incendie , telles qu'elles 
sont organisées; vojons muiiilcii;iiit si !a pi'atique 
les justifie ou si elle les condanKic, 

283. Indépendamment d'une cotisation fixe et 
annuBlle , destinée ii foire foce aux fr^is d'adint- 
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nislration , les sociétaires imiUicllistcs sont tciiiis 
de contriljuer, en raison de la valeur de leurs 
risqniis , au roniboursement des sinistres éprouvés 
parleurs ro-assiicirs, et pour ne faire que quelques 
citations, nous <]iroiis que id sociélÉ mutuelle de 
Chartres a coiité , au\ propriétaires de maisons de 
première classe, 80 c. par mille; celle de iklm 
tes a &it contribacr pour 1 Tr. 44 e. par mille; 
c^ de l'Âime, depnis 1 fr. 30 c, jiisqn'à t> (r. 
9S c. par mille ; celle de Nancy s'est liquidée en 
biawt payer 3 et 4 fr. par mille ; celle de Seine- 
^fr-Jfflme a fait payer, pour 1840, I fr. 04 c; 
celle, ds Ja .SiilM (P«riB «tes^ ) , igiiiM tii Jfnnin 
et 58&ie-«t-Oite a coûté & ses «odétaires jusqD'à 
2 fr. pe,r mille, et en se liquidant , elle s levé une 
dernière contribution db dix pour ville ; si OB 
eonsidcre que toutes ces asMirances. ptrar letqBellm 
un a éle oblige de payer d'aiissi toonneB eotita^ 
tions, rentrent dans la catégorie de celles que les 
compagnies h prime souscriTent poor 30 & SO 
CENiiHEs AU tLvs , On reconnaîtra que la pratique 
est d'accord avec la ihéorie. 

284. .Lorsque à défaut d'une gi-ande étendue 
de territoire , «ne soeiélé mutuelle peut embras- 
ser une quantité de valeurs considérables, alors, 
les chaiiciis étant sufiisamnK'iii uuiliipliiies , peu- 
vcul is- bubiiL'ci' dans des pniporùuns données, 
et, dans ce cas, la rautuali.lé peut présenierdes 
avjmt^es ceruins ; c'est ainsi qu'è Paris , par 
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exemple, oh, suc t>8,U0(l maisons. 22,000 sont 
assurées à la souictc niiUiielIc, incontestablement, 
ce mode d'assurance offre des garanties de sécu- 
rité et surtout d'économie qu'aucune compagnie 
h prime ne peut donner ; ensuite , ce qui a con- 
tribué puissamment au brillant succès qu'a obtenu 
la mutualité dans la capitale , c'est la parfaite or- 
ganisatioa des . secours , qui , jointe à la namiw 
des constructions , en général , mettent la ville -à 
l'abri de sinistres considéraUes; nnis dws U 
plus grand nombre de départemeiis, oà, loin d'4tr« 
a^lomérées , les propriétés »at dissénisées sur 
une vaste étendue , Oii les oonstmctions sont pltfs 
ou moiin Yiiâeuses, on présentent pins m moins 
de cbauees d'inceadie d'après leur nature , et cm 
enfin, il ya, sinon loujoars, an moins le plus 
sonvent absMce de moyens de seconrs, il but 
raconnattre qu'il y a impossibilité de réunir .nn« 
grande wnrw.de ntanes» «l «■ om de sinistre , 
une ttâs-gnade difiealté pour CMnbaKre l'actÎMi 
des flammes , puisqu'on ne peut espérer des se- 
cours prompts et efficaces. 

285. Evidemment , l'assurance uintiieUc contre 
l'incraidie, hors des gp;indi>s ciios , est un système 
• aussi défectueux qu'insullisant , ri;Nnr-nenc;o vient 
îi l'appnt de notre opinion , piu-i|(u; kjuu s li s mu- 
tnalités, à l'exceptiondecdli' l'.nis l i Je ceik's 
de qudqnes grandes villes , en très-petit nombre , 
sont beaucoup plus on^uses aux propriétaires 
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jiz-éseiilin- aul;uil iln g;i:':Milics qui: los tlci'Niéics , 
elle les cspusi; ii foi Ii'S l oiilrilmuoiis , s;uis pour 
cela leur tloitner l;i certitinl« li'uii [■(■[nlimnscmeni 

280, Lorsqu'on élaljlit les premières sociétés 
d'assurances mutuelles contre l'incendie, on sti- 
pula dans les statuts que chaqoe sociétaire con- 
tractait l'obligatiOD de contribuer 'a h réparation 
des .dommages que pourraient épi'oiiver ses co- 
associés, jnsquîi concurrence de la voleur de 
l'immeuble ou des immeubles qu'il engageait à la 
sooiétét pw ce moreu , les ioondiAt' a w^ s il la 
cer^tude d'être payés , qaeUe que fitt le«r porte , 
mais en FeruDche, ceux dont lës maisons n'était 
pas atteintes par les flammes covraient la chanee 
d'An rmaéa : c'était donc imposer une charge 
énorme aux nus, Ucré» anpriillége eshot4)f- 
taot en Tavenr des antres ; une telle responsabilité 
était tellement grave , tellement, inquiétante , 
q«'^ iwWoutl pour empêcher les hommes pfH- 
deuB de. recourir h une pareille assurance, pré- 
férant , ùvec raison , s'adresser à une compagnie 
k prime , ravers laquelle ils ne prenaient qu'un 
engagement dont l'importance était invariablement 
lixéc il ravance. 

287. l'our obvier il l'inconvénient d'une solitla- 
ritc indéterminée , indéGnie , on limita le masi- 
mam que diacun ponmit être tenu de payer. 
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on le fi\a a un pour mille dans certaines sociétés, 
pour les propriétaires de maisons de première 
classe ; mais voici bien un autre vice : peur éviter 
im écueil on tombait dans un nuire; rn effet, si 
ce mode présentait l'avantuge de liiirc disparaître 
i a crainte d'une responsatiilité trop grande, en 
limitant la somme que chaque sociétaire serait 
tenu de verser, on perdait la coriiuidc do recevoir 
une indemnité coinpîète en cas.d'incciulie , si les , 
chances défavorables se m ulli pliaient ; supposons 
qu'une société mutuelle ait 100 millions de valeurs 
assurées , et qu'elle éprouve dans l'année pour 
200,000 francs de sintstres, ta cotisaUon étant 
filée k nu pour mille, ne produira que 100,000 
francs I donc les incendiés ne seront indemnisés 
qn'à mohrèf mais si, pour ôter aan propriétaires 
la crainte d'appels de fonds aussi censidérables , 
on avait arrêté que la répartition pour le paiement 
des si a i w re»» m p « f w il ■ «'■éèwier , pour diaquë 
sodélaîr», mh^kfit de 40 k 80 c. ponr mHtfe , 
ain« qae cela se pratique dans beanconp de so- 
ciétés, alors on n'aurait que 40 ii 30,000 fr. pour 
payer 200,000 fr. de dommages , et les incendiés 
auraient à supporter les trois quarts de la perle , 
de telle sorte , qu'il proprement parler , le soeié- 
taire mutuelliste ij^Tiore couipliHcmcnt îi quelle 
somme il aura droit eu cas d'incendie ; mais , en 
vérité , est-on assuré quand on l'est de la sorte '?. . . 
£videm*ment, non.-.L'aasnrance alors n'est qn'noe 
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illu^on, un mot. Si la somme de 200,000 
Trancs de dommages sur 100 millions de valeurs 
engagées , dépasse les proportions ordinaires , 
qmnd on opère sur des masses considérables , on 
l'ccoiinailra qu'elle n'a rien d'exagéré, quand il 
s'agit d'opérations restreintes, car il ne faut pas 
perdre de vue que ce n'est qne sur la maltîplicité 
des chances qu'on prat asseoir une probabilité qni 
approche de la c^tode , tandis que lei cas for- 
tuits , rapportés h un petit nombre d'objets , échap- 
pent !i tonte prévision et h tout calcul : < Le hasard 
1 n'existe qne pour les Kiîls isolés , tandis que les 
> &its nombroux et d'un ordre comparable , sont 
) toujours soumis h des lois \'). • 

« Comine on ne saurait garantir», dit unauieur 
que nous avons eu fréquemment l'occasion de ci- 
ter, et qui noDS paraît avoir parraiiement ap- 
précié le système k prime et celui de la mntqa- 
litc en assurances contre l'inccndïc, < qu'il no 
• brâlera pas pour une plus grande \al<;ur parmi 
> les associés , chacun d'eux, pour ne pas payer 
I (li; trop fortes contributions , s'expose ii ne pas 
I Hri' renilimirsé ili; la totalité île sa perte , s'il est 

288. Ainsi donc , si par les statuts les socié- 
taires mutuel lis le s sont engagés solidairomcni an 

(•) Elirait d'un diicouM piononeé par M. le haron Charl.., 
Dupin , i l'Ccote ipéciale àa commerci , 1c 43 joIUel iSil. 
('*) U. TincïBi , tome III , ippcndîcs. 
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repiboursement de la totalité des pertes et des 
dommages , leur position est la caase d'une in-r 
qniétado grave et contiDDelle ; si, m contraire, 
leur part contribntive est limitée, ils n'acqoièrent 
pas la tranquillité que doit procurer le contrat 
d'assarances , par la certitude d'une indemnité 
complète; de telle sorte que, dans l'un et l'aufra 
cas , celai qui aura donné la' préCérence h la mu- 
tualité , guidé , le plus souvent , par une économie 
mal entendue, manquera le but qu'il se proposait 
d'aitoimiro , et qu'il aurait aiieiot s'il se fût 
adressé à uee compagnie il prime. 

Un autre vice des sociélos mutuelles , c'est 
qu'elles laissent leurs sociétaires dans l'incertitude 
sur l'époque h laquelle ils toucheront le montant 
de leur indemnité, quelle que soit sa quotité, 
t|a'elle seit complète ou seulement partielle) c'est 
cepond^iiit un point qui mérite de fixer l'attention, 
il cause Je son importance. 

tenilic , ne rembourse ses six ii'laii i's iurendiés , 
qu'autant qu'elle a de l'argent en caisse, et en 
cas d'ÎDsulïisaDce de fonds disponibles, elle n'effeo- 
tuc ce remboursement qu'au bout de l'année, oa 
après avoir encaissé le montant de la répartition 
qui M Ëtit entre tous les sociétaires. On oomjfHrand 
élément combien la perception de toutes ces 
cotisations entraîne de lenteurs , et présente non 
seulement des difficultés, mais souvent des chances 
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de perle , car , plus les sommes à recouvrer chez 
chaque co-:issocié sont faiblfs , plus le recouvre- 
menl s'en opiTe avec peine , de lelle sofle que les 
incendiés sont exposés à rester plcsiecrs bois, 
USE ANNÉE jitME , SQns reccvoir l'indemnité k la- 
quelle ils ont droit, quelque minime qu'en soit la 
quotité , pr(i[ioi'iionnellemcnt au liioniant des 
dommages, i't iilois, s'ils, sont prives de ressour- 
ces , ou s'ils n'en ont pas de sufiisantcs , le retard 
qu'ils éprouvent peut les mettre dans la géne ou 
les réduire à la misère. 

290. Dans les compagnies h prime , les assurés 
sont aKttBdris'de tontes ces îocerUnides : ûéa qae 
i'évalnatioii des pertes et dommages k leur 
«Bt fixée ,' le paiement ne se hit pas attendre, il 
a lien de mite , k quelle époque de Tannée q«e 
ce soit; elles sont toiqonrs en mesure, car, re- 
cevant k l'avance tout ce qa'elles peuvent deman- 
der k lenrs assurés, elles ont continuellement des 
capitaux It leur d^tosititm, et s'il arrivait que, 
par mie nrite son interrompue de chances défa- 
vorables , les primes qu'elles ont perçues fussent 
ïnsDlIisaDtes pour réparer les dommages dont elles 
se sont chargées, leur fonds social. est 1^, tout 
prêt b fournir !i tous leurs besoins. Si on con- 
sidère qu'outre la certitude d'être remboursé db 
l'intégralité de ses pertes, l'assure ï une compa- 
gnie k prime est certain d'être payé comptant , 
on reconnaîtra qu'il acqgi«t tonte la sécurité 
'29 
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Jpsira])lf; , car s'il est Li'i'S-imporUmt di- pouvoir 
coniptor sur une iiui«innil('; siiliis;MiL(; cil cas de 
sinistre, Ti na Vcsi pas moins do la recevoir en 
temps opportun, 

291 . Indcpendainmçnt de leur conlribution aus 
pertes et dommages, les sociétaires rautueilistes 
sont passibles d'une cotisation annuelle , pour 
Irais d'administration , c'est-à-dire, que les direc- 
teurs perçoivent tant par mille sur les valeurs 
assurées , et se chargent , moyemunt cette rétri- 
bution, de tons les frais, sdure. Mo.; la quadié 
de eette rânoBératun ^rie «i j toJ remeMtdfl 50 
à SO ctDtimes par mille des caiMtans. assures . 
selon l'importa»» et l'élendno do la cireoiuKrtp- 
ûoa dans laquelle la société doit restreindre ses 
opérations ; mais il est bon d'i^wemr qu'elle est 
tont-k-Ëiit indépraidante de la port- contributive 
de chaque co-assocîé aux domnages qui toubent 
h la charge ^l»>Mriéié; «iari, si la cotisation 
poiu^ les sinistres est fixée , une année, it 30 c, 
seulement , chaque sociétaire paiera rccLlement 
80 c. ou 1 fr. par mille , selon qu'il sera alloué 
au directeur 30 ou oO c, les frais d'administra- 
tion étant les mêmes pour tous les co-associéa , , 
quelle que soit la rature des risques qu'ils possè- 
dent. On voit tout de suite que, dans beaucoup 
de cas , ils égalent le U\u\ de la prime que per- 
çoiïent les compagnies, quand toutefois ils ne le 
dépassent pas ; ain» , par exeiqile, àauslawciâté 



Digitizsd by Goog! 



— 559 — 

d'assurance mutuelle , établie ii Valence , pour ics 
déparieinens de la Drgme, de l'Isère , de l'Ar- 
dèclie, de Vancluse ei du Gard, la dirëetciir est 
chargé de ecs IVais , iiKiycniiant 30 feiuinics par 

prime assurom les luaisoiis d'haliiialiou eonstruites 
en pierres , couvertes en tuiles , et situées daas 
les chels-lieux de déparieuieut , d'arrondissement 
m de canton , pour 50 à 53 cenlimes par mille ; 
de telle sorte que, pour être ^searà aux compa- 
gnies k prime , que certains directeurs de mutua- 
lités gratifient dn titre peu flattenf d'uturaft^i , 
il n'eBMAte pas plus, et souvent motus, que pour 
B'£tre pas assuré k la eotiété lontiielle., puisque 
les 50 centimes per^s par 1« directeur de ceue 
^eraî^i'aont iûdépeadans ~de la quMe-futrt de 
duqiie Bodétaîre dans la contribution des unis- 
tres; ainsi, snpposons que l'incendie n'oçca^onne 
de douiDinges que dans la proportion de 10 cen- 
times par mille des valeurs assurées { ce qui est 
Lien modique, assurément), chaque sociétaire 
paiera réellement 40 centimes par mille , et si 
toute une année s'écoule sans ùnistres (ce qui est 
peu supposable), il paiera tonjonrs 50 centimes; 
de telle sorte que , ponr ne pas payer plus cher 

(*] Il reçoit encore 1 Se. pat plaque et SO c. pu police 
.( art. 37 ilci slatuls ). Il n'est pas nue société d'atiaruicB 
mutaelle immobilière, qni allone i ton dlreBUnr moiaa da 

30 c. par mille, et Ii««iiooiip inonent <|0 tiiBc. putoiiUe. 
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a lu société mutuelle qu aux compagnies à prime, 
tl faudra absolument que l'année s'éeoule sans 
incendie. Le simple bon sens suffira h celui qui 
veut souscrire une assurance , pour qu'il donne la 
ptereionci i m s dt i m i ;m , car quel est l'homme 
qui , connftips.int k; loiid des choses , voudra s'a- 
dressiii' ii uue socii'ie qui ne hiï demandera jamais 
moms de 50 cenlimcf. tandis qu'elle pourra lui 
demander beaucoup plus et toujours plus , selon 
que les sinistres auront été plus ou moins fré- 
quens ? Ne vaut-il pas mieux traiter avec une 
compagnie à prime qui, quoi qu'il arrive, ne 
demandera jamais plut de SO à 33 cml(m«s par 
mille , qiû est le minimam auquel il ne peut 
espérér dans la manudité , qu'tailaat que pas vxs 
ucLs des moCtons mgagéei dans la lodélé, ne tera 
(Mate par l'incendie, dans tout le èoun d'me 
camée?.., H y a ddoc éconoinie en s'adrossant h 
une compat^uh. h pitaiu , «I MitUmlo de rembonr- 
semoit -intégral e» cas de aintare ; tandis qtie 
dans la sodété mntuelle > it y a certitude de payer 
plua cher une ganmtie qui , u eUe n'est pas tsnt- 
i-lait illusoire , peut dtre an moins fort incom- 
plète ; qne nos lecteurs cboisissent ! . 

293. Ifos observations sur la société mutuelle 
de Valence, s'appliquent à toutes celles des d^ 
partemens en général; aussi ne saurions-nous trop 
^igager cem qui veulent s'assurer , à ne pas se 
laisser pr^dre au bon marché apparratt qu'offrent 
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les mutiiaUtés , ei à ne douucc l;i iiivfi';renoe à tel 
ou tel sfslème, qu'aprùs mûres rcll&xions. 

Nous ne saurions trop prémimir dos lecteurs 
contre une erreur gnne dans laquée tombent 
beaucoup de personnes : il arrive firéquemmeot 
qu'on donne la préférence aux malualîtés , parce 
qn'on les croit moins cbères que les compagnies 
h prime; mais on sera désabusé, n on réfléchit 
que la contribotion qu'elles perçoivent d'abord , 
est absorbée , dnon toujours en totalité > an moins 
en grande partie', par les frais d'admïnisifation , 
dont le diretAem- est idw uiiairim , tiaù qm nous 
l'avons d^ii dit; dételle sorte que celui qui aura 
payé 50 centimes , par exemple , k une sociélé 
mutuelle, se trompera, en crevant traiter avec 
elle k ineillenr marehe que s il se fut adresse a 
une compagnie à prime qui lui aurait demande 
35 centimes . car sa cotisation a la socmio mu- 
tuelle peut être douMee . triplée . et arriver même 
bien au delà , selon que les dotiimages . a la rtr- 
paraiion desquels il doit eontnbuer . seront plus 
QU moins considérables. Il ne faut donc pas avoir 
égard a la quoiilc de la cotisation qu on paie de 
suite, h la mutualité ma s | i i 1 i 1 
ration la soin | 1 iti 1 i d s 
peut iiietti'e 1 assure dans le cas df' paier. 

293. Les modes d assurances mutuelles coiilre 
l'incendie , ou à pnme , peuvent donc , ainsi que 
nous venons de le démontrer, se résumer ainsi : 
S9* 
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iNCEHTttubB de la somme it payer annuellement. 

Incertitciie de remboursement en cas de smistre, 
ou tout au mdius crainte fmâie de n'être payé que 
«l'une partie des dommages qu'on aura éprouvés. 

Inceiititlde sur l'époque à laquelle on sera 
iiidemnisé do tout ou partie de la perte occa- 
sionnée par un incendie. 

Dans le mode à prime : 

Certitude de n'avoir U payer annuéllement 
qu'nne somme fisce à l'avance. 

Certitude d'être remboursé intégralement du 
montant des perles. 

CERTiTuiiE d'élre payé comptant, dès que le 
montant des dommages est connu. 

Ces deux modes d'assurances coi)tre l'incendie 
sont donc séparés par toute la distance qui existe 
entre une certitcde et une évemcalité, et certes 
le choix k faire n'est pas douteux. 

294. Il arrive assez souvent que des hommes 
animés du meilleur esprit, guidés par un senti- 
ment aussi généreux qu'honorable , prêtent non 
seDlemmt leur appui k la mutualité , mais en de- 
viennent , en quelque sorte , les chaînons , parce 
qu'ils voient, dans une institution de cette nauire, 
la possibilité de bire jouir la popidation tonte en- 
tière dn bienfoït des assurances, et de lui offiîr. 
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h bon niarcbé , la sécurité et la traoqnillité qu'elles 
procurent; leur conviction à cet égard est fondée 
sur une erreur que nous allons signaler. 

Puisque les compagnies ii prime , disent-ils , 
font leurs affaires en assurant h (cl ou tel taux , 
pourquoi ne pas se réunir et répartir eutrc tous 
les Iténcfices que font les actionnaires des compa- 
gnies? Si, au premier abord, la question ainsi 
posée doit Datarellement se résoudre en forenr de 
la matoallté , on reconnattra qu'il doit, en être atH 
trement, si on réflédbit qu'en raison de i'ïmineiise 
multiplicité à» jamn stkàrw aiMfnuiug ji 
prime peuvent gagner Ik crii les sociétés mutnellos 
circmscriteft ne peuvent qae perdre ; inutile de 
revffliir mr les eanies qui doivwt amener ce ré- 
sultat , nous reavoyons donc k ce que nous avons 
déj^ dit pages 32S et suiv.. el 333. 

2QS. On a prétendu que les compagnies & 
{Hirae ^Ktlent beaucoup plus de frais que les so-. 
ciété» Bmnifdlfla , et ponr le prouver, on a en re- 
cours aux grands mots, aux mots k effet; ainsi, on 
a parlé de leurs élégans bureaux , de leur nom- 
breux étal-major , d'inspecteurs généraux ou divi- 
sionnaires, etc., etc., tandis que tout est modeste, 
disait-on , dans l'administration d'une société mu- 
tuelle qui ne compte qu'un directeur , un ou deux 
inspecteurs et quelques employés de bureaux. 
Nous ne relèverions pas ces assertions si dles n'a- 
T^t été imprimées et distribuées avec profhnon , 
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mais nous croyons devoir prémunir Lout le monde 
<:onire tout ce qui n'est pas l'expression de la vé- 
rité , contre le charlatanisme enfin , quelle qac 
soil la forme sous laquelle il apparaît , et pour 
prouver que loin d'être plus élevés, les frais des 
compagnies îi prime sont beaucoup moindre que 
ceux des sociétés mutuelles , proportionnel litnent 
Sieurs opérations, il nous suffira de dire qu'il 
n'existe pas une compagnie qui ait plus d'un di- 
recteur et sou adjoint; huit à dix inspecteurs et 
cinquante à soixante employés dans les bureanx , 
&vec ce personnel dies opèrent dans toute la 
Fraute et en pays étrangers , et gèrent des opé- 
nUons t^emeat nombreuses, qu'elles ont des 
mâlîards placés sous leur garantie , taudis que les 
sociétés nratadles, qui n'opère que snr des^ ttrif- 
Uont , ont chacune un directeur et Sonvrat detix , 
un on ioK tasjpanlwnw ir Juait h. dix employés, 
SB wi— , -dans leara bureaux ; au rest« , ne 
tombe-t-il passons les sens qu'une administra- I 
tîon générale , qui fiât des opérations dans toute 
ta France , fer» beaucoup moins de frais que vingt 
on trente administrations particulières qui feraient 
les mêmes affoiresî Ne leur faudia-t-il pas vingt 
ou trente directeurs? vingt ou trente locaux pour 
les bureaux? deux i trois cents employés dans 
ces mêmes burailx?... Et poumi-M>n soutenir, 
avec Ht miûndre apparence de fondement , que 
tout ce personnel , toutes ces locations coftteroDt 
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moins qac les frais d'une compagnie?... Il fout en 
convenir , quand on en est réduit ii de semblables 
moyens pour prouver la supériorité de la mutua- 
lité sur le mode à prime , on reconnaît implici- 
tement qu'en l'absence de bonues raisons , on a 
été forcé de recourir h des allégations sans fonde- 

296. Si le mode de la mutualité exclut l'idée 
d'uD bénéfice , s'il n'y a pas spéculaU(»i de la part 
des sotiétaires , il n'en estpasdeinteiede la part 
des directmrs , qnï , quoi qa'U odrieiue et quels 
qoe 8(ueDt les sinistres dottf la société est frappée , 
pâFQafrait''toii}oimla rétià»iâoii qw tjw^M so- 
rîétaire estuna de psTcr; em s^ils, sans rien 
exposer, suis coorîr ancme etaoeo, font des 
l>éaéfices au prijadice de ces mêmes sociétaires 
qni lenr donnait , rien qu'à tît^e de frais .d'adnù- 
nistraiion-, ce qni suffirait k les assurer k nne com- 
pagnie à prime. 

Il faut bien remarqner que la rémunération 
allouée aux (Urectears des sod^és mntnelles, est 
fixée en raison des capitaux engagés; ainsi , sup- 
posons qu'elle soit de 3S centimes par mille , s'il 
est engagé à la société pour cent millions de va- 
leurs , le directeur reçoit 55,000 fr. pour.Ies frais 
d'udministration , c'est ce qui se paie d'abord ; si| 
pour faire face aux perles éprouvées, les sociétai- 
res sont obligés de payer pendant une ou plnuenrs 
années 40 , 80,. 60 e. par mille ou m^ daran- 
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l'jgc, \v dhvncnv um perroit p;is moins toutes 
ics atinitis K's 5-i cciiliracs fini lui sont alloués; 
(le sorte que ceux qui pri'fèi-oiit les sociétés mu- 
tuelles, parce quo, (lisent-ils, ils ne voient pas h 
nércssité de remplir les collrcs des assureurs il 
prime qui lout une spécul;uieo, se trompent 
quand ils croient que personne ne (jaijUK dans b 
mutualit(3 , et parce qu'ils ne veulent pas fournir 
à des aciionnaii-es qui exposent kws capilmx , les 
moyens de faire un Ijéncficc, ils enriohissenl un 
directeur qui n'expose rien , absolument rien 

297. Il ne faut pas (^e les assurés se préoc- 
cupe de Vidée que ceux âvec lesçoeU ils traitent 
gagnent plus ou moins , U est de leur intérêt' qse 
les-asnuenra auxquels ils e'aénaKmt-^aaist de 
htmmf&ire», «'ett une-guantie de plas qu'ils 
offi«âC!#a>^p^^iN«t>|)«ts(p^il est: k souhaiter 
i^'w»l[iMti»ée'n^ifl^V''!^t»p«>aaK.mt gaia îi' 
cdiiï^jiirt(it|iiîyi1if(<riiiiiii tiiriiiiiiBiiiii mi lit dcimer 

i4léJS0f0:«t fKH&jTeqD'iiiHi ètrectenr de lociété- 
muttt^ qni ne peut sons oBinr le méms Aiaïf 
tage? Dire le contraire serait soutenir qu'il n'aet 
pas préférable de prêter son argent h nn emprao— 
tea^ solvable , qui présente toute garantit ponr 
le remboursement, plutût qu'à nn emprunteur 
sinon insolvable , au moins auprès duquel on ne 
trouve pas la certitude d'être remboursé. 
398. Depnis quelques années on a aj^qpié la 
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maïualilé ù l'assurance conim l'incenUio des nio- 
liiliors et mnvcliandiscs , mais il fainconvonir que 
JfiS tûiiiativcs qu'on a faites n'ont pas clé iieii- 
l'Ciiscfi : (loti\ sociciés de ce genre existent à Paris , 
l'une sous le litre .le la Parisienne , et l'autre sous 
celui (le la Fraimidiv Cf , elles végiient , se (rai- 
nent péniblcninnl et s'é|jiiisciLt en ell'orls iinpuis- 
saiis ; indépeiiilamnieiit de iou^ Irs inconvcnicns 
que présente ce mode , et qui sont les mànies pour 
les assurances lËobilîËrËS que ceux que nous ve- 
nons de signaler en parlant de l'assuraBCe mu- 
tuelle des maiaons, l'assnrance mntnelle des mo- 
biliers «t des' Marchandises offre des dangers tgtà 
soBt ^échnx ei inhéf eus à toutes tes opérations 
de ce genre; cr effet, > on ne peut, dit M. Vin- 
' cent, appendice, sectira prenùëre , - n" 19, 
t s'associer an risque de son voisn, sans être 

> très-oertuB, en cas de malbenr, que ce risque 

> a été réeHement coura; c'est ce qne cbacnn 

> voit sur les immuables ; c'est ce qu'il est trè^ 

> (UMatta de iféctter sur les meubles. L'assnrear 
' k prime , courant après un profit , peut ^éctH 

> In sur les pr<d)abîlité6 de ce iâagex d'ëlre 

> trompé; l'mtéressé dans l'assm^nce matsdle db 

> q>écalant que sur nue moindre perte , s'il est 
1 iiujetdié , et ne pouvant junaîs gagneri ne doit 

(*) ÇodqnM nciétti inutac|lei 3e dtpaittmau onl récem- 
mcnl été aDlorli^ à coqipKDdn leinienblea et les marcban- 
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• point courir le danger, sans compensaiioa, des 
> assBFonces fraudnienses. > 

Nous croyoDS inutile d'insister sur les dangers 
particuliers que préseutent les assurances mutuel- 
les mobilières, chacun reconnaîtra facilement qu'il 
est imprudent de garantir solidairement les pertes 
qui peuvent rOsulier de j'incendie tl'oljjets qui, 
par leur facile (lé[ilaf:emeni, peuvent <lonner lieu 
îi des conihiciflisoiis déloyales , à dos ealculs sug- 
gérés par l'appàl du giiin. 

299. En un mot, nous ne voyous, djiis des 
opérations de ce genre , forcément limitées dans 
une circonspection trop restreinte pour en espérer 
d'heureux résnliats, qu'un uouvcau moyen d'aug- 
menter la fortuae de ceruins directeurs, et de 
créer celle de beaucoup d'antres. 

300. Coaime les sociétés d'assurances mntaelles 
contre l'incendie sont a&torisées par (udonnance 
royale , et ipis liiMUMf à» [niMMinai pourraient 
snppoaar- ii cette antorisation nne impoptance 
qu'elle n'a pas , nous oroywis ieviir indiquer en 
quoi elle cossisM. 

Les sociétés d'assnranoes mntnelles ne penvent 
légalement être constïtnées et fonctionner qu'an-: 
tant qu'elles sont approuvées et autorisées par le 
roi , mais il est l>oa de remarquer que si à l'égard 
des compagnies anonymes à prime, le fait seul 
de l'autorisation royale , prouve l'existence réelle 
dn capital soci^ annoncé , ce qui est nue grande 
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garanlie pour les assures , il n'en est pas de même 
des sociétés mutuelles , car le gouvernement les 
autorise sans rien préjuger , il permet seulement 
au public de itteltre ses Hisqnes coffimun, de 
supporter au aairt fe fi^nc des valéùFS éi^agées, 
les pertes résnllâutlf de l'fDcéâdie' qAi peni attein- 
dre leï objets quie ilialqae sMiétairA apporté k la 
8odéM', A 6ë, (16' confohMté Mnt- tiaUSM' ét coU' 
dtrï^ émmcéM d&AB les âtatnt». 

ftCtf. Aâaïidiwc, <(Aot^e âonsaïons dit qu'en 
tiH <ta ebm^E^iéS d'asâui^ttbes , l'autorisation 
tùfXKMSt- HiM prèiMiiei garaMîe -pom le pn- 

autorisati<Hi loraqn'il s'a^^l d'une compagnie à 
jtrime Os d^nne flodéCé ttiAOeilÈi; de telt« ïarte 
qu'elle ^ttt éti^ rtiomée afnsE' : 

Pow Ui ampagtiùt à prbm : 

L'<^4efttoattli^ i*oyaile pl'ouVe' d'onle' manière ir- 
réctt^é qàé'le fondï àtxM iài\oncé, destiné h 
r^wiindes éi^gédien^cotitractéEf parlés com- 
pagnies', étisfe réeltemeiit. 

Pottr U$ lociéléê malwlks : 

L'ordonnance royale ne prouve que la permis- 
sion accordée par le gouvei'nenieni , d'une agglo- 
mération d'individus qui niettcnl leurs l isques 
en commun , mais en laissant chacnn sous le coup 
d'érentnalitM ét dlncârtimdes continuelles. 

50 
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CONSlDiBATIOKS GÉNÉB&{,BS. 

SOâ. Les assurances contre l'incendie mpl uti- 
les , elles sont dictées par un seniîmeiit de sage 
prévoyance, mais pour agir convesablement', il 
but liien M pén^rer de ce que vaut un contrat 
de ce genre , et an lùai de traiter les opérations 
de cette nature; aussi Ugërement qu'on a malhen-r 
reusem^ l'halHtnde de le feîre en g^i^, il 
i^nt espérer que le nombre de ceux qui classent 
la soDScr^oa d'une pi^e d'assurances , au rang 
des transactions qoi iic méritent ni étude ni exa"- 
men , diminuera de jour en jour. 

Nous ne saurions trop appeler la sérieuse atten- 
tion de nos lecteurs sur l'imporlance d'une opé- 
ration de cette nature ; cette attention est néces- 
saire, parce qu'il peut arriver que le bicn-éire, 
et sonv^t la fortune entière d'une famille, dé- 
pendent de 1 executioTi d'au aote qu'on apprécie 
pas, en général . a sa juste valeur. 

Il est donc a désirer , dans l'intérêt de («us , 
que tes connaissances nécessaires pour souscrire 
valablement et ulLlement les assurances, se pro- 
pagent, et que 1 intelligence des contrats de ce 
genre, se popularise dao^ ia iiiLnic propoiiion que 
I institution elle-même. 

îious croyons avoir donné les enseignemens 
nécessaires, pour mettre chacun en état d'^pré- 
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der les avantages et les iDCODTéoiËns (]uc pn-' 
sente chaque mode d'aranrances , et de distinguer, 
parmi tes assnreurs , ceux qui méritent la con- 
fiance publique , et ceux ausquels il est impni- 
dent de s'adresser. 

50Z. Nous résumant en peu de mois , nous 
dirons que le conli Lit d'assiininccs est un de ceav 
que tout le monde doit souscrire, quelle que soit 
la pesilion de celui qui iiossi'de, ou de celui qui 
a h s'aBiranchir de recours (jui pouniiient être 
exercés contre lui; mais si nous considérons l'as- 
surance comme une obligLUion , pour tout homnir 
judicieux et prévoyant, !I()u<ï ni; siuirions nppioii- 
vcr les assurances iuconi|ilèti's ; idnsi , le proprié- 
taire d'une maison doit, outre l'assurance de 
l'immeuble et de ce qu'il renferme , se faire fja- 
nintir contre le recours de ses voisins, en cas 
d'incendie communiqué ; les locataires doivent 
assurer leurs Mobilier, marchandises, risque lo- 
catif et recours des voisins ; les commissionnaires, 
tes conalgitMaim et 1«b dépositaires, quels qu'ils 
■oient , ne doWoit pas n^ger de faire garamir 
contre les cbanccs d'incendie , les obfeu qni lenr 
sont Confiés les fnmiers doivent en felre aniant 
ponr leurs rétx^tes et leurs bestiaux ; enfin , l'assu- 
rance éiani d'im intérêt presque nnÎTersel ^ il est 
Inen peu de personnel qni penvent s'en aflratndiir. 

804. Qnand on s'assure , il ne fout pas trop 
s'arrêter à l'importance de prime , H û>M foire 
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couvrir la totaliti; Ucs risques qu'on court, quauii 
toutefois l'assuj'eiii' n'exige [las le contraire, iiinsi 
que nous l'avons vu , en examinant l'ai'licle 4 , 
page ilQ. li ne faut pas sfirculer sur une prime 
un peu plus ou nu peu moins élevée, c'est sou- 
vent une économie lort mal entendue, car il peut 
arriver qufi , pour ne p;is débourser quelques 
fi'ancs (le plus , ou s'expose, en cas d'incendie , 
h n'éire indemnisé que de la moitié , du tiers ou 
du quai't des pertes qu'on a éprouvées. (Voyez 
ci-dessus, pages 2G0 et suiv. ) 

On obviera à ce graye iBeoovéaim à , «juand 
on souscrit le jcoairal, on se iwryi^de bien qitç 
toutes les prq>riét^ nobSières on imnobilières 
sont«spo8ées h derair la proie des ^ai»«es , que 
tel éiéoeoent qw bp s'eH pus prodsit dans m 
sibck , peu arriver dans «ne nioate , et qu'il ne 
faut pas se hîm» aller ïi l'inonrie , p{u«e qû'oa 
ne prévoira pas (a -pnmibilîté d'an inceodie; en 
un mot, il ne Sx$t jKmia, ms^uMMB, «mire 
qu'on ne faif pat une chose nécessaire , que c'est 
en qmAqfiB swte upe préomioa «aparflne , il Jïjit 
«a cOBlrairç agir lout OMome si le ^nistre derak 
édater trè*-pro£luiinsHunit , doute ^htb qw 
tons cejuL q/ii 8gimat sou l'ijupressioD do ce seni- 
tîment , r^Ôàcbjroflt k l'impomnee d'n aeie de 
âsttt stiMiio , et Bf^ortertu b <a oqnfeciMf bms 
W soins ^'il csige^ . . 

303. 1«s eomti^ie» li prine, oitre .b plus 
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grande sécurité qu'elles procurent , répondeni 
beaucoup mieux h tous les besoins des assurances 
contre l'incendie que les sociétés mutuelles , qui 
ne peuvent pas se charger de tous tes risques 
qu'on court, aussi n'bésilons-tious pas h dire 
qu'elles sont bien prérérobles h tous cgards. 

Nous ne saurions donc trop orgagtr nos lecteurs 
h donner la préféreuce au\. compagnies à prim« 
autorisées par ordonnance royale ; quant aus 
compagnies en commaniliio , nous ne reviendrons 
pas sur ce que nous avons dit de leur constitution, 
qui doit tôt ou lard amener leur dissolution ou 

300. Certaines personnes redoutent de s'adres- 
ser aux compagnies , parce qu'elles s'imaginent 
qu'elles sont tracassières , qu'elles soulèvent ton- 
Jours des difficultés quand le moment de remplir 
leurs engagemens est venu ; ceux qui ont cette 
opinion , et ceux ont intérêt !i la propa^^r, 
essaient de la jnstiGer en citant le nombre des 
procès qu'elles oat soutenus , mis se gardent bien 
de dire quel est le nombre de lenrsaSdres, car ils 
seratoit obligés, de reeonnahre que , comparati- 
vement ti la mnMplîciié des opérations de ce 
(peare , il n'est pas de transactÎM» donunerdales 
ou dvUes qui n'occasionnent plus de diffîcnltés , 
et cependaM rien ne prtle pins ii la Jraude que 
les assitraoces, puisque l'assurenr, ne pouvant 
exercer ane sanwîUance continnelle sur les objets 
50*. 
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places BOBS, sa garantie , peut devenir [a viclime 
de k confiance qu'il esl obligé d'accorder b ses 
assurés. 

i^tant les conditions des polices sont sévères , 
iojostes- même quelquerois , prises !i la lettre , 
aotant la coaéaite des compagnies est lo;yale et 
boaoralile , quand dles sont en présence da mal- 
heur et de la bonne-fbï ; notre ecMvteiiui h cet 
^rd , s'est formée dans la pratique. 

loiâé , par la nature des fenctitnis que oons 
avons r^pli pendant long-temps, h totis les 
détails, h tons les secrets du métier, irons avons 
pu apprécier l'esprit qui préside à i'ndminîstra- 
tion des compagnies ; séparé d'elles , nous ne 
craignons pas le reproche de partialité, et ce qui 
le prouve, c'est que lorsque nous avons rencontré 
le mal, nous l'avons signalé , sans hésiter et sans, 
ancun mMi[>gement ; quand nous rencontrons ie 
bien, pourquoi ne'le dirions-notis pns/Notre but 
est de dire la vérité toute entière ; aucun j;en , 
uucun engagement ne nous portent a sertir de 
celte voie ; aussi , espérons-nous que nos paroles 
seront d'autant plus considérées comme 1 expres- 
sion de la vérité , que nous n'avons mission de 
eombattie ni de défendre personne : libre daiu 
notre opinion , nous l'exprimoiia frmchement ei 
sans réserves. 

.Nous sommes convainm que les compagnies 
en général , seraient jugées avec pins de bien- 
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si on ivn('Tliiss:Ml ■[ l:i uliIiiiv (K- Inivs op/'f;,- 
lioiis , ut si (.■! lix^ÙL Miii -MWuùnn O'iiiK- nuiui-: . . ■ 
])liis miniilicusu sur (ira foiilr;iis relatifs il ili's 
affnires qui , iiiioiiiiio iovl inipoL-liinlcs et fort iioiii- 
JjrcQses , un sont iiiiillK;ureusi'inrm pns i-ni\>vv 
familières iiii plus graui) miiuln i'. 

11 n'est p!is do s;icrilic(;s qiu; iw s'i[ii|ioSi;[it , i-u 
giintiral, los conipii^'nics , poiu' liviltr tics dilli- 
oiillcs ; souvoiu miîme il leur ;ii l ive de se relàclicr 
de droits certains , pinlot que li'en iippolei- anv 
tribunaux , car il rat péiiible Je penser qu'elles 
ont presque toujonrs U reOonter ini seulîmeot de 
préventioD, favorable Si l'iniéi ét paniciilicr, ImtaDt 
contre l'intérêt collectif; les niagislrals eux-mêmes 
ne sont pas toujours les maîtres de s'en défendre , 
et s'y abandonnent quelquefois d'aatant pins vo- 
îontiers , qu'ils en trouvent, pour ainsi dire, la 
justification dans les termes d'un contrat , dont les 
clauses et les conditions paraissent, en général , 
toutes favorables auv assureurs , ^ns «mpensa- 
lionspour les assurés. 

On s'attache & la lettre plutdt qn'k l'esprit, 
avec d'autant pins de raison, qn'il s'agit de ma- 
tières qui sont peu familières au pins grand nom- 
bre, d'où il suit que l'opinion publique s'égare, 
et condamne souvent les compagnies, avant même 
de connaître les faits, et quelquefois ces bruits, 
ces clameurs , transformés en opinions erronées , 
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m fraient un pnFisage pour arriver jusqu'au lemple*- 
de la justice. 

Aujourd'hui l'expérience vient lous les jours 
détruire ces lâcheuses impressions , cl il faa^spé- 
rer qu'avant peu ces utiles établissemcns seront 
aussi haut placés dans l'estime publique, que les 
services qu'ils reudeat & lu population tonte en- 
tière sont généralement proclamés et universelle- 
ment reconnus. 
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